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NOTi:   l'l!i;i.lMI\\lIiK 


La  multitiule  et  la  diversit»'  dos  textes,  concei-nant  los 
lois  organiques  des  colonies  IVanraises,  ne  jxTmet  pas  de 
los  c<''ordonner  d'une  fa^on  absolument  lo^'ique  et  de 
publier  si'parrnient  la  h'f^Mslalion  ajtplicablo  à  une  seule  et 
nièuie  colonie,  à  moins  de  reproduire  (•ha(jue  l'ois  des  lois 
ou  des  décrets  déjà  publi»  s  a  propos  d'autres  colonies. 

C'est  ainsi  (jue  les  Ordonnances  de  ISv?.*)  et  de  1827, 
relatives  à  ^or^^'lnisation  administrative  dos  Antilles  et  de 
l.a  Uéunion,  sont  encore  aujourd'hui  la  base  de  l'or^'ani- 
sation  des  colonies  franraises  ;  c'est  dans  lesdites  Ordon- 
nances que  se  trouvent  définis  les  pouvoirs  généraux  des 
Gouverneurs,  les  attributions  des  Chefs  et  des  Conseils 
d'administration.  11  a  paru  que  les  textes  publiés  ultérieu- 
rement et  qui  ont  modifié  des  dispositions  fondamentales, 
bien  qu'ils  n'aient  pas  été  spécialement  faits  pour  les  colo- 
nies des  Antilles  et  de  La  Réunion,  devaient  prendre 
j)lace  après  les  Ordonnances  précitées.  Ce  classement 
n'échappe  pas  à  la  critique  mais  il  semble  le  seul  raison- 
nable pour  faciliter  l'étude  des  lois  organiques  régissant 
toutes  les  colonies  françaises. 


PRÉFACE 

P»JF[SS'U1  1  U  fiCulTf  0-  m  I  OE  L  uH'^fRS  lE  DE  P».!.[flS 

Membre  effectif 


Poui"  comprendre  ri'voliition  et.  l'état  actuel  du  ré^'inie 
lé^'isliitif  et  de  la  lè|4i>lation  or^'aniquo  des  colonies  fran- 
çaises, il  est  nécessaire  de  se  placer  au  point  de  vue  liis- 
tori([ue.  (le  point  de  vue  peiniet  seul  de  saisir  la  double 
intîuence  exercée  en  celle  matière  par  la  diversité  des 
régimes  [lolitiques  qui  se  sont  succédés  dans  la  métropole 
et  par  l'accroissenieni  de  l'empire  colonial  fi-ançais  au 
cours  du  XIX"  siècle. 

Il  est  iiuitile  de  parler  ici  du  régime  auquel  fut  sounjis, 
à  l'époque  des  compagnies  priviléj^^iées  de  colonisation,  le 
premier  empire  colonial  de  la  France,  (let  empire,  fondé 
au  XVII'  siècle  par  deu:c  grands  hommes  d'Etal,  Ivichelieu 
et  Golbert,  fut  perdu  dans  la  longue  série  des  guerres 
soutenues  contre  l'Angleterre,  d'abord  par  Louis  XV  et 
ensuite  par  la  Révolution  et  par  Napoléon.  En  1815,  date 
([ui  doit  être  prise  comme  point  de  dépjirt,  il  restait  seu- 
lement à  la  France  :  1°  l'ile  de  Bourbon,  la  Martinique, 
la  Guadeloupe  et  la  Guyane  qui,  alors  comme  aujourd'hui, 
était  presque  un  désert  en  dehors  de  la  ville  de  Cayenne^ 
c'était  ce  que  l'on  appelait  à  cette  époque  —  tout  est 
relatif  —  les  tjrcuHle.s  co'onies  ;  2"  Saint-Pierre-et- 
Miquelon,  deux,  comptoirs  sur  la  côte  du  Sénégal  et  cinq 
comptoirs  sur  les  cù:es  de  THindoustan  :  c'étaient  les 
ét'blissement-:  .secondaires. 

2 


—  14  — 

Les  grandes  colonies  et  les  établissements  secondaires 
étaient  alors  également  administrés  par  le  Département 
de  la  Marine,  Ce  régime  aujourd'hui  disparu,  se  compre- 
nait à  cette  époque,  puisque  les  possessions  françaises  se 
réduisaient  à  quelques  îles  et  à  quelques  ports  sur  les 
côtes  des  continents,  lia  eu  autrefois  sa  raison  d'être  et 
ses  mérites,  et  il  explique  bien  des  traits  —  qui  tous  n'ont 
pas  disparu  —  de  notre  organisation  coloniale.  Même 
administration,  même  personnel,  mêmes  traditions,  même 
esprit  aux  colonies  et  â  la  marine. 

Voilà  le  point  de  départ.  Voici  maintenant  l'œuvre 
accomplie  par  chacun  des  gouvernements  qui  se  sont 
succédés  en  France  : 

l"*  Restauration  (1814-1830).  Le  Gouvernement  de  la 
Restauration  sentit  très  nettement  la  nécessité  d'orga- 
niser à  nouveau  les  débris  de  son  ancien  domaine  colonial 
que  les  traités  de  1814  avaient  rendus  à  la  France.  La 
Charte  de  181  i  avait  décidé  que  les  colonies  seraient 
«  régies  par  des  lois  ou  des  règlements  particuliers  •», 
proclamant  ainsi  le  principe  toujours  suivi  depuis  d'une 
législation  spéciale  aux  colonies,  distincte  delà  législation 
métropolitaine.  Mais  la  Charte  n'ayant  pas  établi  de  déli- 
mitation entre  le  domaine  de  la  loi  et  celui  des  ordon- 
nances royales,  le  Gouvernement  profita  de  ce  silence 
pour  toujours  légiférer  par  voie  d'ordonnance.  Il  s'occupa 
d'abord  des  r/randes  colonies.  De  cette  époque  datent  les 
grandes  ordonnances  organiques  du  21  août  1825  sur  le 
gouvernement  de  l'île  Bourbon,  du  i)  février  1827  sur 
le  gouvernement  des  Antilles  et  du  27  août  1828  sur  le 
gouvernement  de  la  Guyane.  D'après  ces  ordonnances, 
chaque  colonie  formait  comme  une  soi'te  de  petit  royaume 
dont  le  Gcuverneu:-  était  le  monarque  irresponsable,  les 
chef--;  (f  aclmini.styatwn,  les  ministres  et  le  Con.  cil  privé 


—  i:,  — 

lo  (ioiisi'il  d'Mtat.  ()ii;aiiis;iii(tii   un  pt'ii  conipliiiiit'c.  mais 
lo^^iiiuc,  dont  toutes  les  paiMit»."  s'oncliaiiiaicnl  ailmiiaMc 
ment,  et  (lui  inêritait  (h»  diiroi"  et  d'cti-»'  iiuitt'c. 

'^•'  Monarrhir  de  jniUrl  (  I80O-IS  iS^.  Lo  Ciouvi-riit'iiioiii 
(lo  Loiiis-lMiiIij)p(»  coini>l«''ta  r«)rj,Miiisation  dos  niiatro 
^M'aiides  ('(doiiics  par  la  crtMiion  d'un  |t«M  il  l*ai-h'iui'iii  local 
[Conseil  coloiiidl),  anijuid  ou  al)audouua  lo  droit  de  laii'O 
en  priucipo  la  lof^islatiou  iul(''i-i(Mii'o  do  la  colouio  [(W'rn'ls 
col  oui)  I  II, r).  La  loi  du '^i  a\  lil  l8iJo,<|ui  institua  co  ré;j:iui;^ 
et  (jui  a  pu  rti-o  surnonnur  la  (^li(trtc  c<»lonial(\cov\^{ii\\{\\i 
\n\  |ia^  hardi  l'ail  dans  la  voie  de  la  politiiiuc  d'autonomie. 
Mais  les  ahus  aux(iu(ds  so  livi-èreut  les  (lonseils  coloniaux 
lii'cnLau  l)out  de  (jucd(iues  années,  rogi-etter  leur  création 
et, eu  iSiO,  uu  rapport  célèbre  do  M.  do  Broj,die  conclut  a 
la  suppression  de  ces  (lonseils  et  à  l'adoption  d'une  poli- 
tit^ue  d'assimilation.  Cette  réforme  n'était  pas  encore 
accomplie  lors'iu'éclata  la  Révolution  de  ISiS. 

Entre  temps,  la  monarchie  de  juillet  avait  donné  à 
chacun  de  nos  étahlissements  socondaii'es  sou  ordonnance 
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organique  (Inde,  'So  juillet  lSi8;  Sénégal,  7  septembre 
18  iO:  Saint-Pierre-et-Mi(iuelon,  18  septembre  18iij. 

o"  Scoiule  Jït'pitblif/iie  (18i8-1851).  (lliangement  à 
vue  :  conune  à  l'èpoquo  de  la  Révolution,  la  politique 
d'assimilation  et  les  idées  humanitaires  l'emportent 
complètement  et  absolument.  Les  Conseils  coloniaux  sont 
supprimés.  L'esclavage  est  supprimé.  Le  suffrage  universel 
est  brusquement  introduit  aux  colonies  comme  en  France. 
Celles-ci  sont  représentées  au  l*arlemciit  métropolitain  et 
la  Constitution  de  1848  (art.  lOD)  leur  promet  le  bénéfice 
de  la  législation  méti'opolitaine.  Du  jour  au  lendemain 
les  esclaves  deviennent  électeurs.  Electeurs  également 
les  indigènes  de  l'Inde  et  du  Sénégal. 

4°  Second  Empire  (1852-LS70).  Le  coup  d'Etat  de  1851 
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interrompit  brusquement  ce  courant  assimilateur.  La 
représentation  des  colonies  au  Parlement  fut  supprimée. 
Puis  survint  le  sénatus-consulte  fondamental  du  3  mai 
1854,  encore  en  vigueur  aujourd'hui,  qui  fut, pour  les  colo- 
nies, le  complément  do  la  Constitution  de  1852.  Aux 
grandes  colonies,  ce  sénatus-consulte  donne  certaines  ga- 
ranties en  précisant  les  cas  dans  lesquels  une  loi  ou  un 
sénatus-consulte  serait  nécessaire  pour  légiférer  en  ce 
qui  les  concerne.  Il  accorde,  en  outre, à  chacune  d'elles  un 
Conseil  général  dont  les  attributions  en  matière  financière 
et  douanière  furent  ensuite  singulièrement  accrues  par 
un  sénatus-consulte  du  4  juillet  186(3.  Pour  la  seconde 
fois,  la  France  fait  un  pas  dans  le  sens  de  la  politique 
d'autonomie.  Quant  aux  établissements  secondaires,  aucune 
garantie  ne  leur  est  accordée  :  ils  sont  soumis  d'une 
manière  absolue  au  régime  des  décrets  (art.  18  du  S.  C. 
de  1854). 

La  Guyane,  dont  on  veut  faire  une  colonie  péniten- 
tiaire, passe,  en  1854, de  la  catégorie  des  grandes  colonies 
dans  celle  des  établissements  secondaires.  Cette  seconde 
catégorie  est  ensuite  grossie  par  suite  de  l'acquisition  de 
la  Nouvelle-Calédonie  et  de  la  (^ochiuchine.  En  même 
temps,  la  colonie  du  Sénégal  s'étend  dans  l'intérieur  des 
terres.  Dès  lors  apparaît  l'anomalie  qui  devait  encore 
devenir  plus  criante  sous  la  troisième  République  et  (jui 
constitue  le  grand  vice  du  régime  législatif  des  colonies 
françaises  :  de  petites  iles,  considérées  comme  grandes 
colonies,  jouissent  de  garanties  refusées  à  des  territoires 
immenses  traités  par  la  législation  comme  établissements 
secondaires. 

5°  Troisièine  République.  La  politique  d'assimilation, 
quia  toujours  été  suivie  en  France  par  les  assemblées 
républicaines,  redevient  en  faveur  aussitôt  après  la  chute 
du  régime  impérial.  La  représentation  des  colonies  au 
Parlement   fut   immédiatement  rétablie   et   la  tendance 
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N'accenluo  «le  traiter  les  colonies  comiue  «les  v«''rital)les 
«l«'-|iartemenls  français.  De  1878  à  188r),  six  Mouvelles  colo- 
nies furent  «lotées  «riiii  Cloiiseil  f,'én«"'ral  dont  les  attribu- 
tions lurent  caltiuios  sui'cellos  des  (lonseils  généraux  des 
dépai'tenients  lran«;ais.  Do  même,  les  communes  des 
«olonies  furent  soumises  à  une  lé^Mslation  municipale 
cojiiée  sur  «elh»  en  vi^^ueur  lians  la  niriro[)«)le. 

Une  autie  conséiuence  «le  celte  politique  fut  un  chan- 
{^oment  j)rofond  appoi-t»'»  dans  le  personnel  des  Gouver- 
iM  urs.  (les  liants  fonctionnaires,  pi-is  jus<iue-lh  parmi  les 
olliciers  de  l'armée  de  mer,  furent,  à  pai-iir  de  1S7Î)  envi- 
i'«>n,  recrutés  dans  l'élément  civil,  comme  les  préfets  «les 
départements  métropolitains.  Clos  nouveaux  Tiouverneurs, 
dont  les  aptitudes  différaient  de  celles  de  leurs  prédéces- 
seurs, eurent  une  tendance  naturelle  à  s'immiscer  danS 
l'administration  intérieure  de  leurs  cfdoiiies  respectives, 
(jue  les  amiraux  abandonnaient  autrefois  :i  leurs  chefs 
«ra«lministration.  Le  système  de  gouvernement  institué 
jiar  les  ordonnances  de  la  Restauiation  se  trouva  par 
suite  profondément  faussé  en  fait  en  attendant  d'être 
altéré  endroit  (suppression  des  ordonnateurs  en  188';?  et 
des  directeurs   de  l'intérieur  en  18!)8). 

Le  W'gne  des  amiraux  ayant  ainsi  pris  fin,  les  colonies 
devaient  tendie  naturellement  a  se  séparer  de  la  marine. 
Le  rattachement  des  colonies  a  la  marine  n'avait  plus 
d'ailleurs  les  mêmes  raisons  d'être  depuis  que  la  domi- 
nation française  s'étendait  «lans  l'intérieur  des  continents 
dont  on  cherchait  à  faire  la  pénétration  commerciale. 
On  créa,  en  18Sl,un  sous-secrétariat  d'Etat  des  colonies, 
qui,  rattaché  pour  ordre  tant(*>t  au  Département  de  la 
Marine,  tantôt  au  Ministore  du  Commerce,  tendit  conti- 
nuellement à  acquérir  une  autonomie  plus  complète, 
jusqu'au  moment  où  une  loi  du  20  mars  1894  le  trans- 
forma en  un  Ministère  des  Colonies,  dette  séparation  des 
colonies  et  de  la  marine  fut  longue  et  pénible  ;   il  fallait 
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dénouer  un  à  un  les  liens  multiples  et  séculaires.  Une 
pareille  opération  ne  se  fait  pas  sans  difficulté  et  sans 
douleur. 

Ayant  obtenu  son  entière  liberté  d'allures,  le  nouveau 
Ministère  des  Colonies  tâtonna  pendant  les  premières 
années.  Dépourvu  de  traditions,  il  cherebait  sa  voie.  Peu 
à  peu,  il  s'orienta  dans  la  voie  autoritaire.  Le  développe- 
ment des  libertés  locales  fut  arrêté  net  aux  colonies  :  deux 
Conseils  généraux  furent  même  supprimés.  Seule  la  crainte 
de  l'opinion  publique  empêcba  le  Ministère  d'aller  pluS 
loin  dans  cette  voie.  En  même  temps  que  l'on  rompait 
ainsi  avec  la  politique  d'assimilation,  l'attention  se 
détournait  des  vieilles  colonies  pour  se  porter  vers  les 
trois  nouveaux  uros  morceaux  de  l'empire  colonial  fran- 
çais :  rindo-Ghine,  Madagascar  et  l'Afrique  Occidentale 
française.  A  la  tête  de  chacun  d'eux,  on  plaça  un  Gouver- 
neur général  auquel  on  laisse  une  très  grande  initiative 
et  un  pouvoir  très  étendu  sans  contre-poids.  Ce  système 
de  gouvernement  des  colonies  a  réussi  jusqu'ici  grâce  à 
la  haute  valeur  des  hommes  dont  le  gouvernement  de  la 
République  a  fait  en  quelque  sorte  des  vice-rois.  [Niais  il 
pourrait  devenir  singulièrement  dangereux  dans  l'avenir. 

L'organisation  des  colonies  immenses  acquises  sous  la 
troisième  République  est  contenue  toute  entière  dans  des 
décrets  pris  en  exécution  de  l'article  18  du  sénatus-con- 
sulte  de  1854.  qui  vise  les  établissements  secondaires.  Ce 
sénatus-consulte  de  185-i,  bien  qti'ayant  perdu  sa  vertu 
constitutionnelle  depuis  la  chute  de  l'empire,  est  toujours 
resté  en  vigueur,  les  Chambres  n'ayant  pas  encore  voté 
une  Constitution  pour  les  colonies.  C'est  là  une  lacune 
fort  grave,  le  régime  des  décrets  n'offrant  aux  colonies 
aucune  gai^antie  contre  l'arbitraire.  Malheureusement,  il 
n'a  jamais  été  jusqu'ici  sérieusement  question  en  France 
de  la  combler. 

Arthur    GIRAULT 
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ArTICI.K    HKKMlKll. 

L'Administration  centialo  du  Ministère  des  Colonies 
comprend,  indépendananent  du  calùnet  du  Ministre,  un 
secrétariat  {général  et  trois  directions. 

Le  nombre  et  les  attributions  des  bureaux,  sont  fixés 
conformément  au  tableau  ci-après  : 
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SECRÉTARIAT  GÉNÉRAL. 

1er  bureau  :  Secrétariat,  enregistrement,  chitire. 

2e  bureau  :  Personnel  de  l'Administratioa  cen- 
trale et  des  services  civils  autres 
que  la  magistrature,  renseigne- 
ment et  les^ultes,  personnel  mili- 
taire   

3"  bureau  :  Magistrature,  enseignement, cultes, 
affaires  ressortissant  à  ces  ser- 
vices, archives 

4''  bureau  :  Banques  et  établissements  de  crédit. 
Crédit  foncier  colonial,  statisti- 
ques      

Ire  DIRECTION. 

AFRIQUE. 

Affaires  politiques,  administratives,    écono- 
miques et  commerciales. 
U^  bureau:  Afrique  (à  Vexception  de  La  Réunion) , 
2e  bureau  :  Madagascar ; 

2e  DIRECTION. 

.\SIE,   AMÉRIQUE   ET  OCÉANIE. 

Affaires  politiques,  administratives,  écono- 
miques et  commerciales. 

lei-  bureau  :  Amérique,  Oeénnie  et  Réunion  . . . 
2e  bureau  :  Inde  et  Indo-Chine 


3'^  DIRECTION. 

Co))iptabilité  et  services  pénitenciaii  es. 

1er  bureau  :  Budgets  et  comptes 

2e  bureau  :  Approvisionnements  généraux  et 
transport*,  vivres,  hôpitaux,  ma- 
tériel, service  intérieur 

3e  bureau  :  Solde,  pensions,  secours.  Adminis- 
tration des  services  militaires.. . . 

4e  bureau  :  Services  pénitentiaires 
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AUTK.l.K    •^. 

Les  projets  de  loi  et  les  décrets  prôj)ar(''S  dans  les  direc- 
tions sont  somiiis  par  le  secrétaire  ^éiiéi-al  à  la  si^iiattiro 
du  luiiiistre. 

Le  secrétaire  j^'éiiéral  est  chargé,  en  outre,  d'une  des 
trois  directions. 

Les  sous-directeurs  sont  chary:és  d'un  bureau.  Le 
nombre  dos  rédacteurs  principaux  et  rédacteurs  ne  peut 
dépasser  70  et  celui  des  commis  «'Xpé'ditionnaii'es  princi- 
paux et  commis  expéditionnaires  ;!."),  y  compris  les  rédac- 
teurs et  commis  expéditionnaires  stagiaires. 

La  répartition  du  iiersonnel  dans  les  bureaux  est  faite 
par  le  ministre. 

Le  nombre  des  huissiers  et  gardiens  de  bureau  est 
limité  il  MO,  y  compris  le  suiveillaiit  chef. 

A'.iTlC.I.K    3. 

Le  cabinet  du  ministre  est  organisé  par  arrête^  ministé- 
riel. 

11  peut,  ainsi  ([ue  le  secrétariat  particulier  du  Ministre, 
comprendre,  en  dehors  des  fonctionnaires  et  employés 
appartenant  aux  cadres  do  l'Administration  centrale,  un 
personnel  choisi  par  le  Ministre  et  rétribué  dans  les 
limites  du  crédit  inscrit  au  chapitre  I'""  du  budget. 

Le  personnel  du  cabinet  et  du  secrétariat  particulier  du 
ministre,  pris  en  dehors  de  l'.Vdministration  centrale,  ne 
peut  y  être  admis  que  dans  les  conditions  prévues  au 
titre  II  du  présent  décret. 

Les  fonctionnaires  et  employés  pris  dans  l'Administra- 
tion centrale  continuent  ii  compter  dans  l'effectif  général 
et  ne  sont  remplacés  que  par  un  intérim  dans  leur  emploi 
antérieur. 


oi 
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Article  4. 

Les  traitements  et  les  classes  du  personnel  de  l'Admi 
nistration  centrale  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

Secrétaire  général  et  directeurs  .     14,000  à  16,000 

Sous  directeurs 10,000  à  12,000 

(Par  avancement  de  1,000  francs.) 
Chefs  de  bureau  : 

1''^  classe  (3  au  maximum)    .     .     .     9,000 

2«  classe 8,000 

3*^  classe  (3  au  minimum)      .     .      .     7,000 

Sous-chefs  de  bureau  : 

1"^  classe  (i  au  maximum)     ,      .      .  0,000 

2'^  classe 5,500 

3"^  classe  (5  au  minimum).     .     .     .  5,000 

Rédacteurs  principaux  : 

l"-^  classe 4,500 

2«  classe 4,000 

Rédacteurs  : 

l""^  classe 3,600 

2«  classe 3,300 

3e  classe 3,000 

4^  classe 2,700 

5'^  classe 2,400 

Stagiaires 2,200 

Commis  expéditionnaires  principaux  : 

l'-e  classe 3,(500 

2e  classe 3,300 

Commis  expéditionnaires  : 

l--^  classe 3,000 

2e  classe 2,700 

3e  classe 2,400 
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■4"  classe ^WHU) 

.")'•  classe V.noo 

Staj^Maires l.MOO 

Ftiiictions  s|)('",'iales  : 

<]|ief(lu  niat('ii('l.     ,      .      .     :;,()()()  à  :),()()() 
Agent  comptabh'     .      .      .     :!,n()U  à  5,01)0 

(Pai*  avaiiconn'iHs  (le  ."■)(»()  francs.) 
Personne!  île  service  : 

Sui'veilhuH  cher.      .      .      .     2,100  à  :!, 000 

Huissiers 1,S((0  à  -.^ooi» 

(îanliens  (le  hni-eau  .  .      1  .."ÎOO  ;i  1  ,T((0 

(Par  avancement  <le  lOO  IVancs.) 
La  réiiai-tition  «lu  [tersonnel  par  classe  est  faite  par  le 
ministre  dan^  la  limite  du  crédit  inscrit  au  chajiitre  l""  du 
budget. 

Airnci.K  5. 

Nul  fonctioiuiaire  ou  employé  de  l' Administration  centrale 
ne  peut  être  rétribue  en  tout  ou  en  partie,  pour  les  fonc- 
tions qu'il  y  exerce,  que  sur  le  crédit  porté  au  chapitre  du 
personnel  de  rAdministration  centrale. 

AUTICI-E  0. 

Le  secrétaire  général,  les  directeurs  et  sous-directcur 
sont  nommés  par  décret  du  Pi'ésident  de  la  Républi(iue. 

Tous  les  autres  fonctionnaires  ou  employés  de  l'Adminis- 
tration centrale  sont  nommés  par  arrêté  du  Ministre  dans 
les  conditions  prévues  au  titre  II  du  présent  décret. 

Article  7. 

Il  est  institué  sous  la  présidence  du  Ministre  ou.  à  son 
défaut,   du    secrétaire  général,    un   Conseil  composé    du 
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secrétaire  général,  des  directeurs  et  du  chef  du  cabinet. 
Le  Conseil  délibère  sur  les  affaires  relatives  au  person- 
nel et  à  la  discipline,  dans  les  cas  prévus  par  le  présent 
rèolement,  et  sur  celles  qui  sont  soumises  à  son  examen 
par  le  Ministre. 

TITRE  II. 
Bcrrutemcnt,  arancinnc.it  et  disriplinc. 

Article  8. 

Nul  ne  peut  être  admis  dans  le  iiersonnel  de  l'Adminis- 
tration centrale  s'il  n'a  été  employé  dans  les  Ijureaux  en 
qualité  de  stagiaire  pendant  un  an  au  moins. 

Il  n'est  fait  exception  à  cette  règle  qu'en  ce  qui  con- 
cerne les  sous-officiers  et  les  officiers  mariniers  nommés 
par  application  de  la  loi  et  les  fonctionnaires  et  employés. 
des  diverses  administrations  coloniales  appelés  â  faire 
partie  du  personnel  de  l'Administration  centrale  dans  les 
conditions  prévues  à  l'article  9  du  présent  décret. 

Article  9. 

Les  commis  expéditionnaires  stagiaires  sont  recrutés, 
en  dehors  des  militaires  gradés  nommés  par  application 
des  lois  et  règlements,  parmi  les  commis  du  commissariat 
colonial,  les  commis  des  directions  de  l'Intérieur,  du 
secrétariat  général  de  la  Cochinchine,  des  résidences  et 
du  service  pénitentiaire  ayant  accompli  au  moins  trois 
années  de  service  au  département  des  colonies,  dont  dix- 
huit  mois  aux  colonies  ou  dans  les  pays  de  protectorat,  et 
n'ayant  pas  dépassé  l'âge  de  trente  ans. 

Peuvent  être  nommés  commis  expéditionnaires,  à  défaut 
de  candidats  provenant  des  services  coloniaux  ou  locaux 
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siis-iii(li(iut'>s,  les  r;iiiiliil;its  à»(és  do  moins  de  ti-oiih"  ;ui^, 
ayant  sati>fait  à  la  lui  militaire  et  suM  les  ("prouvi's  <riiii 
concouis  (loiit  le  pi-(»iiraniim'  et  les  rùj^les  sorniit  ai  rètés 
par  le  Ministre. 

L'année  de  stai^^e  expii-t'c,  le  ciicrdu  fiurc  lu  ainiuel  le 
stagiaii'e  est  attaché  pi-ésenit'  nn  rapport  sur  son  aptitude, 
sa  conduite  et  sa  manière  de  servir.  Le  .Ministre,  sur  Ir  vu 
de  ce  rapport,  le  nomme,  s'il  y  a  lieu,  titulaii-e  à  la  der- 
nière cla.sse  de  son  emploi.  Dans  le  cas  contraire,  le  commis 
expéditionnaire  sta{,Maire  est  re[)lac(''  dans  le  cadre  de  son 
corps  au  fur  et  à  mesure  des  vacances,  on  licencié  imm''- 
diatement,  s'il  n'appai-tenait  plus  an  service  au  moment  de 
son  admission  ccmime  stau^iaire. 

Les  sous-oliii-iers  et  les  oHlciers  maiiiiiers  nomnios 
connnis  expé  iitionnaire.s  par  application  de  la  loi  sont 
soumis,  après  une  année  de  service,  au  même  i-apport 
d'appréciation  que  les  stagiaires  et  ([uittent  le  service  dans 
les  conditions  ci-dessus  indiquées,  si  ce  rajiport  n'est  jias 
favorable. 

AuTici.K  In. 

Les  rédacteurs  stap:iaires  sont  recrutés,  sous  réserve 
des  emplois  attribués  aux  militaires  «jradés  par  la  loi  du 
15  juillet  1889  et  le  règlement  d'administration  pul»li([ue 
du  Vis  janvier  ISU'J  : 

1"  Ajjiès  un  concoure  dont  le prograinmc  et  les  rèyles 
sont  arrêtés  lY'r  le  Ministre. 

a)  Parmi  les  commis  expéditionnaires  ayant  deux 
années  de  présence  a  l'Administration  centrale  des  colo- 
nies ; 

h)  Parmi  les  fonctionnaires  et  employés  des  diverses 
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a'iministrations  coloniales  comptant  au  moins  deux  années 
de  service  au  département  des  colonies,  dont  dix-huit  mois 
de  présence  effective  aux  colonies  ou  dans  les  pays  de  pro- 
tectorat, et  n'ayant  pas  dépassé  l'âge  de  trente  ans; 

c)  Parmi  les  candidats  pourvu  soit  d'un  diplôme  de 
licencié  en  droit,  es  sciences  ou  es  lettres,  soit  d'un 
diplôme  de  l'Ecole  des  chartes,  de  l'Ecole  des  langues 
orientales  vivantes,  de  l'Ecole  des  hautes  études  commer- 
ciales, d'une  Ecole  supérieure  de  commerce  reconnue  par 
l'Etat,  ou  de  l'Institut  national  agronomique,  ou  de 
l'Ecole  des  sciences  politiques,  soit  d'un  certificat  attestant 
qu'ils  ont  satisfait  aux  examens  de  sortie  de  l'Ecole  poly- 
technique, de  l'Ecole  nationale  des  mines,  de  l'Ecole 
nationale  des  ponts  et  chaussées,  de  l'Ecole  centrale  des 
arts  et  manufactures,  de  l'Ecole  spéciale  militaire  ou  de 
l'Ecole  navale,  soit  d'un  brevet  d'officier  dans  les  armées 
de  terre  ou  de  mer. 

Les  demandes  d'admission  à  concourir  sont  soumises  à 
l'examen  du  Conseil  des  directeurs  et  la  liste  en  est 
arrêtée  par  le  ministre. 

2°  Scms  concours. 

Parmi  les  élèves  brevetés  de  l'Ecole  coloniale  réunissant 
les  conditions  stipulées  par  les  décrets  qui  règlent  le  fonc- 
tionnement de  ladite  école. 

3"  Sans  concours. 

Parmi  les  officiers  des  troupes  ou  du  commissariat  et  les 
fonctionnaires  des  diverses  administrations  coloniales 
ayant  un  traitement  d'Europe  d'au  moins  2,000  francs  et 
comptant  au  moins  deux  ans  de  services  aux  colonies  ou 
dans  les  pays  de  protectorat. 
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Les  vacances  sont  atli'il)Ut'es  daiis  les  [jrojiortions  sui- 
vantes : 

Moitit'i  aux  caiuli'lats  do  I;i  pivnuère  catt'^'one  ; 

Un  ([uart  aux  élovos  do  l'I-xole  coloniale  ; 

Un  (juart  aux  candidats  de  la  troisi»Miio  catégorie. 

Les  nominations  ont  lieu  successivoiuont  dans  cliacune 
des  trois  catégories;  à  défaut  do  candidat  dans  l'une  flYdies, 
le  tour  est  réservé. 

Les  règles  édictées  par  l'article '•>,  pour  les  conditions  de 
stage  et  d'admission  détinitive  h  la  dernière  classe  de 
l'emploi,  sont  applicables  aux  connnis  rédacteuis. 

Aktici.k  1 1. 

Toute  nomination  ;'i  un  emploi  a  lieu  à  la  derni('>riî 
classe  de  cet  emploi. 

Toutefois,  les  commis  expéditionnaires  et  les  fonction- 
naires et  ofiiciers  nommés  à  l'emploi  de  commis  rédacteur, 
en  vertu  dos  dispositions  (\o  l'article  10,  entrent  dans  la 
classe  corrospomlant  au  traiiemeni  dont  ils  sont  titulaires. 

Aktic.i.i-.  l'i. 

L'avancement  dans  le  personnel  de  l'Administration 
centrale  a  lieu  au  choix,  le  (lonseil  des  directeurs 
entendu. 

L'avancement  a  Hou  d'une  classe  à  la  classe  immédiate- 
ment supérieure. 

Nul  ne  peut  être  promu  a  une  classe  supérieure  s'il  n'a 
au  moins  un  an  d'exercice  dans  la  classe  qu'il  occupe. 

Le  choix  pour  l'avancement  à  l'emploi  de  rédacteur  ou 

de  commis  expoditioiuiaire  principal  ne  peut  porter  que  sur 

des  rédacteurs  ou  commis  expéditionnaires  de  première 

classe  ayant  accompli  au  moins  une  année  de  service  dans 

la  dite  classe. 
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Les  sous-chefs  de  bureau  sont  pris  : 

1»  Parmi  les  commis  rédacteurs  principaux  et  les  com- 
mis rédacteurs  des  deux  premières  classes  ayant  au  moins 
trois  ans  de  services  en  qualité  de  commis  rédacteurs  titu- 
laires à  l'Administration  centrale  des  colonies  et  justifiant, 
en  outre,  de  deux  ans  de  services  aux  colonies  ou  dans  les 
pays  de  protectorat,  à  moins  que  le  ministre  ne  les  ait  dis- 
pensés de  cette  dernière  condition,  sur  l'avis  du  Conseil 
des  directeurs  ; 

2°  Parmi  les  magistrats  des  colonies,  les  officiers  du 
commissariat  colonial,  les  fonctionnaires  des  administra- 
tions coloniales  ayant  un  traitement  d'Europe  d'au  moins 
4,500  francs  et  comptant  au  moins  5  ans  de  services  aux 
colonies  ou  dans  les  pays  de  pi'otectorat. 

La  moitié  au  moins  des  places  vacantes  de  sous-chef  est 
réservée  aux  commis  rédacteurs  principaux  et  commis 
rédacteurs  des  deux  premières  classes  de  l'Administration 
centrale. 

Les  chefs  de  bureau  sont  pris  : 

1°  Parmi  les  sous-chefs  de  bureau  de  première  chasse 
ayant  servi  au  moins  deux  ans  dans  cet  emploi  ; 

2"  Parmi  les  directeurs  de  l'Intérieur,  les  commissaires 
des  colonies  et  les  inspecteurs  des  colonies. 

Les  sous-directeurs  des  colonies  sont  choisis  parmi  les 
chefs  de  bureau  de  l'"''  classe  ayant  au  moins  six  mois  de 
services  dans  cette  classe. 

Le  ministre  exerce  ses  choix  dans  les  limites  du  crédit 
portéau  chapitre  du  personnel  de  l'Administration  centrale. 

Les  nominations  ou  promotions  de  fonctionnaires  ou 
employés  de  l'Administration  centrale  sont  rendues  publi- 
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ques  dans  le  nuis  (lui  les  suit,  seKui  lo  mode  i)ioscni  p:tr 
un  arrêté  ministériel. 

Les  huissiers  et  gardiens  de  bureau  avancent  par  des 
augmentations  successives  de  l<ni  francs,  dans  les  condi- 
tions prévues  i)ar  le  règlement  intérieur  de  1'  \dministra- 
tion  centrale  des  colonies. 


AUTICI.K   \'.i. 

Les  mesures  de  disciplines  applicables  aux  fonction- 
naires ou  employés  civils  de  l'Administration  comportent 
les  peines  suivantes  : 

1"  Réprimande  ; 

2"  Retenue  de  traitement  n'excédant  pas  la  moitié  de 
ce  traitement,  ni  la  durée  de  deux  mois  ; 

3°  Rétrogradation  ; 

-4"  Révocation. 

La  première  de  ces  peines  est  prononcée  par  le  Mini>tre, 
sur  la  proposition  du  secrétaire  général,  après  avis  du 
directeur  chef  de  service. 

Les  trois  autres  sont  prononcées  par  le  Ministre,  après 
avis  du  (  lonseil  des  directeurs  et  l'agent  entendu  dans  ses 
moyens  de  défense  ou  dûment  appelé.  Le  procès-verbal  de 
la  séance  dans  laquelle  l'agent  a  comparu,  ou,  s'il  y  a  lieu, 
sa  défense  écrite,  accompagne  nécessairement  le  rapport 
soumis  au  ministre  par  le  Conseil.  Les  arrêtés  de  révoca- 
tion sont  motivés  et  visent  l'avis  du  (louseil. 

La  révocation  du  secrétaire  général,  des  directeurs  et 
des  sous-directeurs  ne  peut  être  prononcée  que  par  décret 
du  Président  de  la  République. 
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TITRE  III. 

Dispositions  diverses  et  transitoires. 

Article  li. 

Les  rédacteurs  et  expéditionnaires  appelés  sous  les 
drapeaux  sont  remplacés  dans  l'effectif.  Ils  sont  appelés  à 
remplir  les  premières  vacances  qui  se  produisent  après 
leur  libération,  s'ils  en  font  la  demande  dans  les  trois  mois 
qui  précèdent  ou  dans  le  mois  qui  suit    ladite    libération. 

Le  temps  passé  sous  les  drapeaux  est  compris  dans 
l'année  de  service  exigée  pour  l'avancement  en  classe,  s'il 
est  inférieur  à  cette  durée.  Il  tient  lieu  de  cette  condition, 
s'il  lui  est  supérieur. 

Le  ministre  peut  refuser  la  réadmission  dans  l'Adminis- 
tration centrale  aux  commis  dont  la  feuille  de  punitions 
militaires  constate  Tinconduite  ou  l'indiscipline. 

Article  15. 

Les  permutations  entre  les  fonctionnaires  et  employés 
de  l'Administration  centrale  des  colonies  et  ceux  des 
autres  administrations  centrales  peuvent  avoir  lieu  sur  la 
proposition  motivée  des  chefs  des  parties  intéressées. 

Le  permuttant  a  admettre  dans  cette  administration  ne 
peut  y  entrer  que  dans  un  emploi  égal  à  celui  de  l'employé 
avec  lequel  il  change  de  position,  et  il  prend  rang,  dans 
son  emploi  et  dans  sa  classe,  du  jour  de  son  admission. 

Article  16. 

Les  fonctionnaires  et  employés  de  l'Administration  cen- 
trale qui  passent  dans  les  services  coloniaux  aux  colonies 
y  entrent  avec  le  traitement  d'Europe  immédiatement 
supérieur  à  celui  dont  ils  jouissent. 


Les  décrets  d'organisation  des  différentes  administra- 
tions coloniales  déterminent  la  proportion  des  vacances 
qui  devront  leur  être  réservées  et  h^s  conditions  s[)éciales 
auxquelles  ils  devront  satisl'aiie. 

Aktici.e  17. 

Les  lonctionnaires  et  employés  de  l'Administration  cen- 
trale des  colonies  peuvent  t>tre,  sur  leur  demande,  déta- 
chés et  mis  liors  cadre  pour  une  première  période  de  trois 
ans  dans  les  services  coloniaux  aux  cidonies. 

Ils  conservent  leurs  di-oitsà  l'avancement  et  sont  appelés 
il  remplir  la  première  vacance  (jui  se  produit  dans  les 
cadres  de  l'Administration  centrale,  postérieurement  a 
leur  demande  de  réadmission. 

Ces  fonctionnaires  peuvent,  s'ils  en  l'ont  la  demande, 
être  maintenus  hors  cadres  pendant  trois  autres  années; 
mais,  pendant  cette  nouvelle  période,  ils  perdent  tout  droit 
à  l'avancement. 

A  l'expiration  de  re  dernier  délai,  ils  sont  rayés  des 
cadres  de  l'Administration  centrale,  après  mise  en 
demeure. 

Article  18. 

Les  fonctionnaires  et  employés  de  l'Administration  cen- 
trale des  colonies  peuvent  être,  sur  leur  demande,  déta- 
chés dans  les  services  coloniaux  des  ports  de  commerce 
de  la  métropole,  aux  inspections  générales  de  santé  et 
des  travaux  jtublics,  à  l'Ecole  coloniale  ou  au  magasin 
central. 

Ils  conservent  leur  droit  à  l'avancement. 

Article  19. 
Jusqu'à  ce  que  la  répartition  par  classe  des  chefs  et 


sous-chefs  de  bureau  soit  conforme  aux  prescriptions  du 
présent  décret,  il  ne  pourra  être  fait  aucune  promotion  de 
classe  en  leur  faveur  que  dans  la  proportion  d'une  vacance 
sur  deux. 

Article  20. 

Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  les  dispositions  anté- 
rieures contraire  au  présent  décret. 


DECRET 


Modifiant  le  décret  du  23  mai  1896  su,-  V organisation 
de  r Administration  centrale  des  cotonies. 

(22  janvier  189S) 


Le  Président  de  la  République  Française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Colonies, 

Yu  l'article  lO  de  la  loi  de  finances  du  30  décembre 
1882  ; 

Vu  la  loi  du  20  mars  189-i.  portant  création  d'un  Mi- 
nistère des  colonies  ; 

Yu  le  décret  du  23  mai  1896,  réglant  l'organisation  de 
l'Administration  centrale  du  Ministère  des  colonies, 
Le  Conseil  d'Etat  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Article  premier.- 

Le  dernier  paragraphe  de  l'article  2  du  décret  susvisé 
du  23  mai  1896  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Le  nombre  des  huissiers  et  gardiens  de  bureau  est 
limité  à  trente-six,  y  compris  le  surveillant-chef.  » 


Articim:  '^^. 

L'article  5  diidit  diM-rel  osi  coniphU»''  par  1»»^  (li>j»osi- 
tions  suivantes  : 

«  liidépeiKlamnieiit  dos  cadi-es  Hxt''s  i>ar  les  articles  1 
et  2,  peuvent  èti'O  en»plo}és  teinporaireinent  dans  les 
bureaux  de  l'Administration  centi'ale  :  un  commissaire 
adjoint  des  colonies,  trois  sous-commissaires,  sept  commis 
du  conmiissariat,  un  f,Mrde-magasin  principal,  (juatre  ma- 
j^asiniers,  pris  parmi  les  l'onclionnaires  et  aj^^enls  en 
conj^ê  ;  leurs  ti-aitements  seront  supportés  par  les  chapi- 
tres du  budf^et  aflectés  au  corps  dont  ils  font  partie. 

«  La  durée  do  service  de  ce  personnel  au  Ministère  ne 
peut  exceller  dix-huit  mois,  con^^é  compris. 

«  Peuvent  «'';^Mlement  être  employés  à  titre  essentielle- 
ment temporaire  et  pour  un  iravail  spécial  et  déterminé, 
des  fonctionnaire  des  divers  corps  coloniaux  dont  le  nom- 
bre ne  saurait  être  supérieur  a  six.  Leur  traitement  est 
supporté  par  le  budget  ([ui  les  entretient.  » 

Aktic.lk  'S. 

L'article  12  du  décret  précité  est  remplacé  par  les  dis- 
positions suivantes  : 

*  L'avancement  dans  le  personnel  de  l'Administration 
centrale  a  lieu  au  choix.  11  se  fait  d'une  classe  à  la 
classe  immédiatement  supérieni-e. 

«  Aucun  fonctionnaire  ou  employé  ne  peut  recevoir  un 
avancement  de  classe  ou  d'emploi  s'il  n'est  porté  sur  le 
tableau  d'avancement. 

«  En  cas  de  vacance  imprévue,  à  laquelle  la  situation 
du  tableau  ne  permet  pas  de  pourvoir,  le  Ministre  y  pour- 
voit directement  après  avis  du  Conseil  des  directeurs. 

«  Le  tableau  général  d'avancement  est   arrêté  à  la  fin 
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de  chaque  année  par  le  Ministre,  après  avis  du  Conseil 
des  directeurs.  Ce  tableau  comprend  un  nombre  de  candi- 
dats double  de  celui  des  vacances  à  prévoir  pour  chaque 
emploi  et  dans  chaque  classe  pendant  le  cours  de  l'année 
suivante. 

«  Nul  ne  peut  y  être  porté  avant  d'avoir  accompli  une 
année  de  service  dans  la  classe  qu'il  occupe. 

«  Les  sous-chefs  de  bureau  sont  pris  : 

«  1°  Parmi  les  commis  rédacteurs  principaux  et  les 
commis  rédacteurs  des  deux  premières  classes  ayant  au 
moins  trois  ans  de  service  en  qualité  de  commis  rédacteurs 
titulaires,  dans  une  Administration  centrale  et  justifiant, 
en  outre,  de  deux  ans  de  services  aux  colonies  ou  dans  les 
pays  de  protectorat,  à  moins  que  le  Ministre  ne  les  ait 
dispensés  de  cette  condition,  sur  l'avis  du  Conseil  des  di- 
recteurs; 

■c  Parmi  les  magistrats  des  colonies,  les  officiers  du 
commissariat  colonial,  les  fonctionnaires  des  administra- 
tions coloniales  ayant  un  traitement  d'Europe  d'au  moins 
4,500  f.ancs  et  comptant  au  moins  cinq  années  de  services 
aux  colonies  ou  dans  les  pays  de  protectorat. 

«  La  moitié  au  moins  des  vacances  de  sous-chef  est 
réservée  aux  commis  rédacteurs  principaux  et  commis 
rédacteurs  de  l'Administration  centrale. 

«  Les  chefs  de  bureau  sont  pris  : 

«  1°  Parmi  les  sous-chefs  de  bureau  de  première  classe 
ayant  servi  au  moins  deux  ans  dans  cet  emploi; 

«  2°  Parmi  les  directeurs  de  l'intérieur,  les  commis- 
saires des  colonies  et  les  inspecteurs  dés  colonies. 

«  Les  sous-directeurs  sont  choisis  parmi  les  chefs  de 
bureau  de  première  ou  de  deuxième  classe  comptant  au 
moins  quatre  années  de  service  dans  le  grade  de  chef  de 
bureau. 


*  Les  aiigiiieiitatioiis  de  traiteiueiit  sont  accordées  dans 
les  limites  du  crédit  \h\v\v  au  chapitre  du  personnel  de 
l'Adininistration  ceni raie. 

«  Les  iionuiiatioiis  ou  jironiolioiis  de  fonctionnaires  ou 
employés  de  l'Administiation  centrale  sont  rendues  publi- 
(jues  dans  le  mois  ijui  les  >uit,  selon  le  mode  prescrit  par 
un  arrêté  ministériel. 

«  Les  huissiers  et  ^^ardiensde  luireau  avancent  par  des 
augmentations  successives  de  lOO  francs.  daii<  les  condi- 
tions pi  évues  [tarie  règlement  intérieur  de  {'.administra- 
tion centrale  des  colonies.  » 

Ainici.K  i. 

Le  Ministre  des  colonies  est  chargé  de  l'exécuiion  du 
présent  décret,  qui  sera  publié  au  Joumal  of/lrirl  de  hi 
RèpuhH(l>ic  française  et  inséré  au  Bulletin  des  Lois  ei 
au  Bulletin  o/firiel  du  Ministèn'  fli's  t-ulnnies. 

Fait  à  Paris,  le  '..^2  janvier  189S. 

Feli.k  FAURE. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministi-e  des  colonies^ 
Andrk  Lehon. 
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Rapport  au  Président  dk  la  République  française, 

suivi  (Vun  décret  modifiant  la  rcpaTtition  des  bureaux 
de  V Administration  centrale  du  Ministère  des  colo- 
nies. 

(21  avril  1900.) 


(Ministère  des  colonies. —  Direction  des  Affaires  d'Asie,  d'Amérique  et 
d'Océanie;  —  S^  Bureau  :  Asie) 


Monsieur  le  Pîrésident, 

Le  décret  du  23  mai  1896,  qui  a  organisé  les  bureaux 
de  l'Administration  centrale  du  Ministère  des  colonies,  a 
placé  les  services  pénitentiaires  dans  les  attributions  du 
Directeur  de  la  comptabilité.  Or,  d'après  la  volonté  du 
législateur,  exprimée  notamment  dans  la  loi  du  30  mai 
1854,  la  main-d'œuvre  pénale  doit  coopérer  au  développe- 
ment de  la  colonisation.  Mais  l'expérience  a  prouvé  que 
cette  coopération  ne  peut  produire  tous  ses  effets  que  si  les 
efforts  de  l'Administration  pénitentiaire  sont  corrélatifs  à 
ceux  de  l'Administration  qui  est  chargée  des  intérêts  de  la 
colonisation  libre,  et  il  est  évident  que  cette  corrélation 
ne  sera  obtenue  d'une  façon  parfaite  qu'autant  que  l'une 
et  l'autre  de  ces  administrations  seront  soumises  à  une 
même  impulsion. 

J'estime,  par  suite,  qu'il  convient  de  modifier  sur  ce 
point  les  dispositions  du  décret  du  23  mai  1890,  de  façon  à 
rattacher  le  bureau  de  l'Administration  pénitentiaire  à 
celle  des  directions  dont  relèvent,  au  point  de  vue  poli- 
tique, administratif  et  économique,  les  colonies  de  la  Nou- 
velle-Calédonie et  de  la  Guyane,  dans  lesquelles  se  trou- 
vent situés  les  établissements  pénitentiaires. 
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11  m'a  soniMé  que  ccttt'  mesure,  (jiii  aurait,  ou  outre, 
l'avaiita^'o  do  perinottro  au  Directeur  de  la  coinjitaltilité 
de  se  consacrer  plus  coniplolenieiit  à  rcxamou  des  ([ues- 
tions  uiultiplos  et  spéciales  <iui  lui  iuconibeut,  pré>eutf  à 
riuMiie  actuelle  d'autant  plus  d'intérêt  ([ue  do  }4:rands  tra- 
vaux publics  sont  à  l'étude  dans  les  deux  colonies  en  ([ues- 
tion  et  que  leur  exécution  nécossitil'ra,  dans  une  lar^ro 
mesjji-e,  remploi  de  la  main-d'ieuvi'e  pénale. 

J'ai,  on  conséquence,  l'honiunu- do  vous  prier  do  vouloir 
bien,  si  vous  partagez  ma  manière  de  voir,  revêtirdo  votre 
signature  le  projet  de  décret  ci-joint. 

Je  vous  prie  d'agréer,  Monsieur  le  Président,  l'iioin- 
mage  de  mon  profond  respect. 

l.r  M/n/sfre  d<'s  colonies, 
Amikrt  Dkcrais. 


DECRET 


du '31  avril  1900  ininUfiniit  la  rèj>artitioH 
de  rad)iu')iisf  ration  centrale  da  Ministère  des  colonies. 


Le  Président  de  la  Réi>li:i.iqli:  kiîanç.^isk  : 

'   Sur  le  rapport  du  Ministre  des  colonies; 

Vu  la  loi  du  20  mars  1894,  portant  création  du  Minis- 
tère des  colonies  : 

\u  les  décrets  des  23  mai  189G  et  22  janvier  1898  sur 
l'organisation  de  l'Adraiuistration  centrale  des  colonies. 

Vu  l'article  35  de  la  loi  de  finances  du  13  avril  1900. 


—  40  — 

DÉCRÈTE  : 

Article  premier. 

La  répartition  des  bureaux  de  l'Administration  cen- 
trale du  Ministère  des  colonies,  telle  qu'elle  est  déterminée 
par  l'article  premier  du  décret  susvisé  du  23  mai  1890, 
est  modifiée  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Le  4^  bureau  de  la  3°  division  (Services  péniten- 
tiaires) est  rattachée  à  la  2*^  division.  » 

Art.  2. 

Le  Ministre  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  Officiel  de  la 
République  française  et  aux  Bulletin  des  lois  et  de 
r Administration  centrale  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  21  avril  1900. 

Emile  LOUBET. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  colonies, 
Albert  Decrais. 


II 
RKI'RÉSKXTVnO.N  PARLEMKXTAinE 

ET 

COXSEIL  SH'KRIEUR  I)i:s  COLONIES 


REPRt:SBNÏ  ATION  DKS  COLONIES 
EN  FRANCE 


LOI 
ihi  li  i  frrrici-  \S~7}  /-(''afii'i'  ù  roiujdnis'jtion  <ln  Sr/Uft. 

AUTICI.K  l'UK.MlKK. 

Le  Sénat  se  compose  de  300  membres  : 

225  élus  [);u'  les  ili'pariements  et  les  colonies... 

Ap.tk.i.k  2. 

Les  quatre  Cdloiiies  do  la  Mariini(iue,  de  la  Guade- 
loupe, de  la  Réunion  et  des  Indes  éliront  chacune  un 
sénateur .... 

AUTIC.I.E   i. 

Les  sénateurs  de.s  départements  et  des  colonies  sont 
élus  ;i  la  majoi-ilé  absolue,  et.  quand  il  y  a  lieu,  au  scru- 
tin de  liste,  par  un  cjllè^e  réuni  au  chef-lieu  du  départe- 
ment ou  de  la  colonie,  et  composé  : 

1°  Des  députés  ;  2"  des  conseillers  généraux  ;  3"  des 
conseillers  d'arrondissement;  4"  de  délégués  élus,  unpar 
chaque  conseil  /iniJiir/pa',  parmi  les  électeurs  de  la 
commune. 

Dans  rinde  française,  les  membres  du  conseil  colonial 
ou  des  conseils  locaux  sont  substitués  aux  conseillers 
généraux,  aux  conseillers  d'arrondissements  et  aux  délé- 
gués des  conseils  municipaux  (1). 

(1)  Modifiés  (L.  8dccembrel884). 


—  Ai  — 

LOI 

du  30  novembre  1875  sur  l'élection  des  députés. 


Article  21. 

Les  quatre  colonies  auxquelles  il  a  été  accordé  des 
sénateurs  par  la  loi  du  24  février  1875,  relative  à  l'orga- 
nisation du  Sénat,  nommeront  chacune  un  député  (1), 


LOI 
du  8  avril  1879,  qui  rétablit  la  représentation  des  colo- 
nies de  la  Guyane  et  du  Sénégal  à  la  Chambre  des 
députés. 


Article  lnique. 

Chacune    des   colonies    de   la  Guyane  et  du   Sénégal 
nomme  un  député. 


LOI 

du  IQ  juin  1885,  ayant  pour  objet  de  modifier  la  loi 
électorale. 


Article  premier. 

Les  membres  de  la  Chambre  des  députés  sont  élus  au 
scrutin  de  liste. 

(1)  Modifiés  (V.L,  16juin  1885).  . 


—   45  — 

Article  2. 

...  Il  est  attribue  deux  députés  au  territoire  de  Belfort, 
six  à  rAlf,'t'rie  et  dix  aux  colonies,  conformément  aux 
indications  du  tableau.  Ce  tableau  ne  pourra  être  modifié 
que  par  une  loi. 


ANNEXE    A    I.A    I.OI. 

Colonies.  Nombre  de  députés, 

Cochincllino 1 

(iuadeloupc 2 

Guvane  française 1 

Inde  française 1 


Martinique 2 

Réunion 2 

Sénégal     1 


CONSEIL  SUPERIEUR  DES  COLONIES 


DECRKT 


du  29  )ii(fi  189f),  jy)rt(tnt  rf'f/jyani.sation  du  Conseil 
sKju'/ieio-  des  colonies  (1). 


Artici.k  premier. 

Le  Conseil  supérieur  des  colonies,  in>tituè  par  le  décret 
du  lu  octobre  1883,  est  réor^^anisé  ainsi  (ju'il  suit  : 

Article  "J. 

Le  Conseil  supérieur  des  colonies  est  présidé  par  le  sous- 
secrétaire  d'Etat  des  colonies,  et  comprend  : 

1°  Les  sénateurs  et  les  députés  des  colonies  ; 

2"  Modifié  (Dec.  17  octobre  18'.)()). 

3"  Des  membres  de  droit,  désignés  à  raison  de  leurs 
fonctions  et  choisis  parmi  les  présidents  de  section  au  Con- 
seil d'Etat,  les  conseillers  d'Etat,  les  directeurs  généraux, 
directeurs,  chefs  de  services  et  membres  des  comités  per- 
manents des  ministères  ; 

4°  Des  membres  désignés  à  raison  de  leur  connaissance 
spéciale  des  questions  coloniales,  choisis  parmi  les  mem- 
bres du  Parlement,  les  fonctionnaires  ou  anciens  fonc- 
tionnaires des  colonies  et  protectorats,  et  les  personnes 
ayant  séjourné  dans  nos  possessions  d'outre-mer  ; 

5°  Modifié  (Dec.  19  septembre  1896)  ; 

6°  Le  président  ou  un  délégué  de  la  société  de  géogra- 
■    (1)  V.  Dec.  19  septembre  et  17  octobre  1896. 


phie  de  Paris,  de  la  société  de  géographie  commerciale 
de  Paris,  de  la  société  des  études  coloniales  et  maritimes, 
de  la  société  de  colonisation  et  de  la  société  académique 
indo-chinoise. 

Articlk  3. 

Les  membres  de  droit,  désignés  à  raison  de  leurs  fonc- 
tions, sont  les  suivants  : 

1»  Le  président  de  la  section  de  législation  au  Conseil 
d'Etat  ; 

2°  Le  président  de  la  section  chargée  des  affaires  colo- 
niales au  Conseil  d'Etat; 

3°  Un  conseiller  d'Etat  désigné  par  le  Conseil  ; 

4**  Le  directeur  général  des  douanes  ; 

5°  Le  directeur  du  mouvement  général  des  fonds  au 
ministère  des  finances  ; 

6°  Modifié  (Dec.  19  septembre  1896)  ; 

7^'  Le  directeur  du  commerce  extérieur  au  ministère  du 
commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies  ; 

8°  Le  directeur  de  l'administration  pénitentiaire  au 
ministère  de  l'intérieur  ; 

9°  Le  sous-directeur  des  protectorats  au  ministère  des 
affaires  étrangères  ; 

10*  Le  directeur  des  affaires  civiles  et  du  sceau  au  mi- 
nistère de  la  justice  : 

IV  Le  directeur  de  l'agriculture  au  ministère  de  l'agri- 
culture ; 

12°  Un  membre  du  Conseil  général  des  mines,  désigné 
par  M.  le  ministre  des  travaux  publics  ; 

13°  Un  membre  de  la  commission  des  missions  scienti- 


—  il)  — 

fi(|nes,   désigné  par  M.    le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique; 

I  l'  Le  président  du  coniitt'  des  travaux  puMics  des 
colonies; 

15"  Le  président  de  la  commission  de  surveillance  des 
lianques  coloniales  ; 

1()  et  17'^  Modifiés  (Dec.  19  septembre  IS'M;). 

Article   i. 

Les  membres  dont  il  est  lait  mention  au  paragraphe  4 
de  l'article  2  sont  nommés  par  arrêté  ministériel.  Leur 
nombre  n'est  pas  limité. 

Article  5. 

II  est  constitué  au  sein  du  Conseil  supérieur  quatre  sec- 
tions correspondant  aux  quatre  groupes  de  colonies  ci-après 
désignés  : 

V"^  groupe.  —  Antilles  et  Réunion,  Saint-Pierre-et- 
Mi([uelon  et  Guyane. 

2^  groupe.  —  Sénégal,  Soudan  français,  Rivières  du 
Sud  et  dépendances,  Gabon  et  Congo  français,  Obock. 

3^  groKiye,  —  Indo-Chine  (Cochinchine,  Cambodge, 
Annam  et  Tonkin). 

A^  groupe.  —  Inde  française,  Mayotte  et  dépendances, 
Diego-Suarez  et  dépendances,  Nouvelle-Calédonie,  Eta- 
blissements français  de  l'Océanie. 

Article  6. 
Les  sections  sont  composées  : 

l""  Des  sénateurs,  députés  et  délégués  des  colonies  com- 
prises dans  le  groupe  correspondant  à  chaque  section  ; 
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2°  Des  membres  nommés  par  arrêté  ministériel,  comme 
il  est  dit  à  l'article  2,  paragraphe  d,  et  à  l'article  4. 

Article  7. 

Les  autres  membres  du  Conseil  sont  appelés,  quand  il  y 
a  lieu,  à  faire  partie  des  sections,  suivant  la  nature  des 
questions  qui  leur  sont  soumises. 

Cette  désignation  est  faite  par  le  président  du  Conseil 
supérieur  des  colonies,  en  même  temps  qu'il  saisit  l'une 
des  sections  de  l'examen  d'une  affaire,  et  après  entente 
avec  le  président  de  ladite  section. 

Article  8. 

Le  Conseil  supérieur  donne  son  avis  sur  les  projets  de 
loi,  de  règlements  d'administration  publique  ou  de  décrets 
renvoyés  à  son  examen  et  en  général  sur  toutes  les  ques- 
tions qui  lui  sont  soumises. 

Le  sous-secrétaire  d'Etat  des  colonies  peut,  à  son  choix, 
saisir  soit  le  Conseil  supérieur  tout  entier,  soit  la  section 
compétente. 

Pour  les  questions  connexes  à  deux  ou  plusieurs  groupes 
de  colonies,  une  commission  spéciale  pourra  être  formée 
par  la  réunion  des  membres  faisant  partie  de  plusieurs 
sections . 

Le  sous-secrétaire  d'Etat  peut  désigner  un  ou  plusieurs 
fonctionnaires  appartenant  à  l'Administration  des  colo- 
nies, pour  soutenir  devant  le  Conseil  ou  les  sections  les 
projets  qui  leur  seront  soumis. 

Article  9. 

Le  Conseil  supérieur  a  deux  vice-présidents  chargés  de 
remplacer  le  président  en  cas  d'absence.  Ils  sont  nommés 
par  décret,  ainsi  que  les  présidents  de  section. 
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Les  secrétaires  suiii  nommés  par  arrête  miiiistéi'iel;  ils 
sout  assistés  des  secrétaires  de  sections,  en  (jualilé  de 
secrétaires  adjoints. 

Les  secrétaires  des  sections  sont  dési^^nés  par  le  sous- 
secrétaire  d'Etar  jiarmi  los  fonctionnaires  do  l'Adminis- 
tration centi-alo. 

Aktici.e   10. 

Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  contraires  au  pré- 
sent décret. 


COMMISSION  PERMANENTE  DU  CONSEIL 
DES  COLONIES. 


DECRET 


du  19  scpteiithre  ISUli,  instituant  une  commission 
pennancnto  du  Consrif  supèt'ieur  des  colonies. 


Article  premier. 

Il  est  institué,  sous  l;i  présidence  du  Ministre  des  colo- 
nies, une  commission  permanente  du  Conseil  supérieur  des 
colonies  c!iarixée  de  doniier  son  avis  sur  toutes  les  ques- 
tions intéressant  l'expansion  commerciale  et  industrielle 
de  la  France  dans  ses  colonies. 

Article  2. 

Cette  commission  est  composée  : 

\'-  De  deux  sénateurs  et  de  deux  députés  désignés,  par 
le  Ministre  des  colonies,  parmi  les  représentants  des  pos- 
sessions françaises  ; 

2''  De  membres  de  droit  qui  sont  :  les  présidents  des 
chambres  de  commerce  de  Paris,  Lyon,  Marseille,  Bor- 
deaux, Rouen,  Le  Havre,  Nantes  et  Lille,  ou  leurs  délé- 
gués ;  le  secrétaire  général  du  Ministre  des  colonies,  le 
directeur  général  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
le  directeur  général  des  douanes,  le  directeur  des  affaires 
consulaires  et  commerciales  au  ministère  des  affaires 
étrangères,   le  directeur  du  commerce  au  ministère  du 


—    04    — 

commerce,  l'inspecteur  général  des  travaux  publics  aux 
colonies. 

Article  3. 

Un  arrêté  ministériel  désignera  un  vice-président  parmi 
les  membres  de  la  commission  et  deux  secrétaires  qui 
auront  voix  consultative. 


III 

GOUVERNEMENT 

ET 

ADMINISTRATIOX  DES  COLONIES 


A.  -  ANTILLES  ET  RÉUNION 


ORDONNANCES  FONDAMENTALES.  —  POUVOIRS  DES 
GOUVERNEURS.  CHEF  D'ADMINISTRATION.  CON 
SEIL   D'ADMINISTRATION  ET  DU  CONTENTIEUX. 


Antilles  et  Réunion. 


ORDONNANCES 

des  21  août  1825.  —  9  fi-vricr  1827.  —  22  août  is:^:!, 
conccimant  le youvcrneiticnt  de  l'île  de  la  Réunion 
(21  août  1825  et  22  août  1833),  de  la  Martinique,  de 
l'île  de  la  Guadeloupe  et  de  ses  dépendances  {9  février 
1827  et  22  août  1S33  (1). 


TITRE  PREMIER. 
Forme  du  Gouvernement. 


Article  premier. 

(A.).  —  1*'  (R.).  Le  commandement  général  et  la 
haute  administration  de  chacune  des  colonies  de  la  Réu- 
nion, de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe  sont  confiés  à 
un  Gouverneur. 

Article  2. 

(A).  —  Un  cohimandant  oiilitaire  est  chargé,  sous 
les  ordres  du  Gouverneur,    du  commandement   des 

(1)  Les  deux  ordonnances  de  la  Réunion  et  des  Antilles  sont  presque 
identiques.  Chaque  article  porte  deux  numéros  :  le  premier,  suivi  de  la 
lettre  A,  se  rapporte  à  Tordonnancedes  Antilles  ;  le  deuxième,  suivi  de 
la  lettre  R,  à  1  ordonnance  de  la  Réunion.  Le  texte  suivi  est  celui  résul- 
tant des  modifications  apportées  par  les  ordonnances  du  22  août  1833. 
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troupes  et  des  autres  parties  du  service  militaire  que  le 
Gouverneur  lui  délègue  (1). 

Article  3. 

(A.).  —  2  (R).  Trois  chefs  d'adannistration,  savoir  : 
un  ordonnateur t  un  directeur  général  de  l' intérieur, 
un  procureur  général  du  roi,  dirigent,  sous  tes  ordres 
du  Gouverneur,  les  différentes  parties  du  service  (2). 

Article  4. 

(A.).  —  3  (R.).  Un  inspecteur  colonial  veille  à  la  régu- 
larité du  service  administratif,  et  requiert,  à  cet  effet, 
l'exécution  des  lois,  ordonnances,  décrets  coloniaux  et 
règlements  (3). 

Article  5. 

(A.).  —  4  (R.).  Un  Conseil  privé,  placé  près  du  Gou- 
verneur, éclaire  ses  décisions  ou  participe  à  ses  actes 
dans  les  cas  déterminés  (4). 

(1)  L'emploi  de  commandant  militaire  est  supprimé  à  la  Martinique, 
à  la  Guadeloupe  et  à  la  Réunion.  Les  fonctions  attribuées  au  comman- 
dant militaire  jiar  le  titre  III  de  TOrdonnancede  1827  et  par  J'Ordon- 
nance du  15  octobre  1836  sont  exercées  directement  par  le  Gouverneur, 
ou  déléguées  par  lui,  en  tout  ou  en  partie,  à  l'officier  de  l'armée  de 
terre  ou  de  mer  le  plus  éleréen  grade.  (Dec.  29  août   1855,  art.  le""). 

(2)  Par  suite  des  décrets  des  2  mars  1830,  13  novembre  1880,  15  sei>- 
tembre  I8S2,  les  différentes  parties  du  service  sont  actuellement  diri- 
iiées  :  1'^  par  deux  chefs  d'administration,  le  directeur  de  l'intérieur  et 
le  procureur  général  ;  2"  par  des  chefs  de  service  relevant  directement 
du  Gouverneur  :  le  chef  du  service  administratif,  le  vice-recteur  (à  la 
Martini(|ue  et  à  la  Réunion)  et  le  chef  du  service  de  santé  ;  en  outre,  à 
la  Réunion,  le  protecteur  des  immigrants.  Un  Décret  du  21  mai  189S. 
reproduit  dans  les  documents  relatifs  à  la  colonie  de  la  Guyane,  sup- 
prime aux  colonies  les  fonctions  de  directeur  de  l'intérieur  et  de  secré- 
taire général  des  directions  de  l'intérieur  et  crée  des  secrétaires  géné- 
raux. 

(3)V.  Dec.  23 juillet  1879. 

(4)  Un  Conseil  privé  consultatif  est  placé  près  du  Gouverneur.  Sa 
composition  est  réglée  par  un  décret.  (Sén.-cons.  3  mai  1854,  art.  9). 


—  (il  — 

AlMlCI.E    (). 

(A.).  — 5  (R.).  Uti  Conseil  (irtirral  ilojtne  thni»', '//<'- 
hicnt  sf)n  (H'is  sin'  /es  bt'di/r/s  et  les  ronijttes  des  rerettes 
ef  ((es  (ft'penses  coionàfles  et  nHcniiupdles  et  fait  ron- 
naitre  les  l/esoins  et  les  rcrax  de  la  colonie  (1). 

TITRE  II. 
Du  Gouverneur. 


CHAI'ITKK  l'RKMIER. 
Dispositions  préliminaires. 

Article  7. 

(A.). — r)(R.)§l^'.  Le  douvenieu!'  est  le  (Iqxtsiiaire 
de  notre  autorité  dans  la  colonie. 

Ses  pouvoirs  sont  réglés  par  les  lois  et  par  nos  ordon- 
nances [2). 

^  2.  Nos  ordres,  sur  toutes  les  parties  du  service,  lui 
sont  transmis  par  notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
marine  et  des  colonies. 

Hj  3.  Le  (Gouverneur  exerce  l'autorité  militaire  seul  et 
sans  partage. 

Il  exei'ce  l'autorité  civile  avec  ou  sans  la  participation 

(1)  Abrogé.  V.  Ord.  22  août  1833.  — (Sén.-cons.  3  mai  1854,  art.  12 
et  13.  —  Dec.  25  juilk-t  1854.  —  Sén.-cons.  4  juillet  1886.  —  Dec. 
12  juin  et  novombre  1879. 

(2)  Lo  conimandeuient  général  et  la  haute  administration,  dans  les 
colonies  do  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion,  sont  con- 
fiés, dans  chaciue  colonie,  à  un  (iouverneur  sous  l'autorité  directe  du 
Ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

Le  Gouverneur  représente  le  chef  de  l'Etat  ;  il  est  dépositaire  de  son 
autorité.  Il  rend  des  arrêtés  et  des  décisions  pour  régler  les  matières 
d'administration  et  de  police,  et  pour  l'exécution  des  lois,  règlements  et 
décrets  promulgués  dans  la  colonie.  (Sén.-cons.  3 mai  1854,  art.  9.) 

V.  L.  8  janvier  1877,  art.  3  et  4. 
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du  Conseil  privé.  Les  cas  où  cette  participation  est   néces- 
saire sont  réglés  au  titre  YI  (1). 

CHAPITRE  II. 
Des  pouvoirs  militaires  du  Gouverneur. 

Article  8. 

(A.).  —  7  (R.).  Le  Gouverneur  est  chargé  de  la  défense 
intérieure  et  extérieure  de  la  colonie  et  de  ses  dépen- 
dances. 

Article  9. 

(A.).  — 8  (R.).  §  V'\  lia  le  commandement  supérieur 
et  l'inspection  générale  des  troupes  de  toutes  armes  dans 
rétendue  de  son  gouvernement  ;  il  ordonne  leurs  mouve- 
ments et  veille  à  la  régularité  du  service  et  de  la  disci- 
pline. 

§  2.  Il  a  l'inspection  générale  des  armes,  de  l'artillerie, 
des  fortifications  et  des  ouvrages  de  la  défense. 

Article   10. 

(A.).  —  9  (R.).  Les  milices  de  la  colonie  sont  sous  les 
ordres  directs  du  Gouverneur  ;  il  en  a  le  commandement 
général. 

Article  11. 

(A.  ).  —  10  (R.).  Il  a  sous  ses  ordres  ceux  de  nos  bâti- 
ments qui  sont  attachés  au  service  de  la  colonie,  et  en 
dirige  les  mouvements. 

(1)  On  a  indiqué  par  un  astérique  (*)  les  cas  où  le  Gouverneur  doit 
prendre  l'avis  du  Conseil  privé. 


_  (iii  — 

Artic.m-:  l'J. 

(A.).  —  11  (H.),  i^  1".  Les  coinmaiidants  de  nos  vais- 
seaux ou  escadres  en  station  ou  eu  mission,  mouillés  dans 
les  poi'tsou  sui'  les  rades  de  la  colonie  et  de  ses  dépen- 
dances, sont  tenus,  toutes  les  ibis  (ju'ils  en  sont  requis  par 
le  Gouverneur,  de  convoyer,  ;i  leur  retour  en  Europe,  les 
kliinients  marcliands,  et  de  concourir  à  toutes  les  mesui-es 
([ui  intéressent  la  sûreté  de  la  colonie,  à  moins  d'instruc- 
tions spéciales  qui  ne  leur  permettent  pas  d'obtempérer 
à  ces  réquisitions. 

■ïj  2.  Les  ct)mmandants  desdits  vaisseaux  et  escadres 
exercent,  sur  les  rades  de  la  colonie,  la  police  qui  leur  est 
attribuée  par  les  ordonnances  de  la  marine,  en  se  confor- 
mant aux  rétrlements  locaux  et  aux  instructions  particu- 
lières du  Gouvei'neur  ;  mais  ils  n'exercent  à  terre  aucune 
autorité. 

Article  13. 

(A.).  — 12  (U.).  .î:i  1  '.  Loi'sque,  des  forces  ennemies 
étant  en  présence,  il  y  a  danger  imminent  d'une  attaque, 
ou  lorsqu'une  insurrection  à  main  armée  a  éclaté  dans 
l'île,  la  colonie  peut  être  déclarée  eu  état  de  siège  (1). 

<ï5  2.  Pendant  la  durée  de  l'état  de  siège,  le  Gouverneur 
exerce,  sous  sa  responsabilité  personnelle,  toute  autorité 
civile,  sans  la  participation  obligée  du  Conseil  privé. 

.^  3.  L'état  de  siège  est  levé  aussitôt  que  les  circon- 
stances qui  l'ont  motivé  ont  cessé. 

si  4.   Le  Gouverneur  déclare  ou  lève  l'étaT  de  siège 

(1)  Dans  les  colonies  françaises,  la  déclaration  de  l'état  de  siège  est 
faite  par  le  Gouverneur  de  la  colonie.  Il  doit  en  rondre  compte  immé- 
diatement au  Gouvernement.  (L.  9  août  1849,  art.  4.) 
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après  avoir  pris  l'avis  d'un  Conseil  de  défense,  et  sans  être 
tenu  de  s'y  arrêter  (1). 

§  5.  Le  Conseil  de  défense  est  convoqué  et  présidé  par 
le  Gouverneur. 

Il  est  composé  du  Gouverneur,  du  commandant  mili- 
taire, de  r ordonnateur  (2).  du  commandant  des  forces 
navales,  de  l'officier  chargé  de  la  direction  de  l'artillerie 
et  de  l'officier  chargé  de  la  direction  du  génie  (3). 

Article  14. 

(A.).  —  13  (R.).  §  r^  Le  Gouverneur,  en  conformité 
des  ordonnances,  forme  et  convoque  les  Conseils  de  guerre 
et  y  fait  traduire  les  militaires  de  toutes  armes  prévenus 
de  crimes  ou  délits  (4). 

§  2.  Il  ne  peut  rendre  les  habitants  et  autres  indi- 
vidus non  militaires,  justiciables  de  ces  tribunaux,  si 
ce  n'est  pour  des  faits  relatifs  à  leur  service  dans  la 
milice,  et  seulement  quand  la.  colonie  est  en  état  de 
siège  ;  mais  alors  les  tribunaux  militaires  sont  com- 
posés^ indépendamment  du  président,  d'un  nombre  égal 
d'officiers  de  V armée  et  d'officiers  de  milice  (5). 

(1)  L"état  de  siège,  déclaré  conformément  à  l'article  4,  pourra  être 
levé  par  les  Gouverneurs  des  colonies  aussitôt  qu'ils  croiront  la  tran- 
quillité sutRsamment  rétablie.  (lbid.,&x\.  12.) 

(2)  Du  chef  du  service  administratif  de  la  marine.  (Dec.  15  sep- 
tembre 1882.) 

(3)V.Déc.  le'' mars  1889  déterminant  la  composition  du  Conseil  de 
défense  de  l'île  de  la  Réunion. 

(4)  V.  Dec.  21  juin  1858. 

(5)  Les  tribunaux  militaires  peuvent  être  saisis  (aussitôt  l'état  de 
siège  déclaré)  de  la  connaissance  des  crimes  et  délits  contre  la  sûreté 
de  "la  Républiiiue,  contre  la  Constitution,  contre  l'ordre  et  la  paix 
publique,  quelle  que  soit  la  qualité  des  auteurs  principaux  et  des  com- 
plices. (L.  9  août  1849.  art.  8.) 

Les  tribunaux  militaires  ne  peuvent  plus  être  composés  que  de  mili- 
taires appartenant  à  l'armée  active  ou  à  la  marine.  (L.  7  juin  1857. 
L.4juin  1858.) 


CHAPITIŒ  III. 

Des  pouvoù'S  ad/tunistratifs  du  Gouverneur. 

Articli:  15. 

(A.).  —  1  i  (R).  Le  Gouverneui'  a  la  direction  supé- 
rieure de  l'administration  de  la  marine,  de  la  guerre  et 
des  finances,  et  des  difFèrentes  branches  de  l'administra- 
tion intérieure. 

Article  16. 

(A).  —  15  (R.).  §  l•^  Il  donne  les  ordres  généraux 
concernant  : 

Les  approvisionnements  à  faire  pour  tous  les  besoins  du 
service  ; 

L'exécution  des  travaux  maritimes,  militaires  et  civils 
conformément  aux  devis  arrêtés  ; 

Les  constructions  et  réparations  des  bâtiments  flot- 
tants; 

L'armement  et  le  désarmement  des  bâtiments  attachés 
au  service  local  ; 

La  délivrance  des  matières  et  des  munitions  ; 

La  délivrance  des  vivres  pour  la  nourriture  des  troupes 
de  toutes  armes  et  des  autres  rationnaires. 

§  2.  Il  fixe  le  nombre  des  ouvriers  à  employer  aux 
divers  travaux  et  règle  les  tarifs  de  solde. 

§  3.  11  inspecte  les  casernes,  hôpitaux,  magasins,  chan- 
tiers, ateliers  et  tous  autres  établissements  publics. 

Article  17. 

(A.).  —  16  (R.).  §  1"".  Le  Gouverneur  exerce  une 
haute  surveillance  sur  la  police  de  la  navigation. 
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§  2.  Il  permet  ou  défend  aux  bâtiments  venant  du 
dehors  la  communication  avec  la  terre. 

§  3  (*)  (R.).  11  donne,  lorsqu'il  y  a  lieu,  les  ordres 
d'embargo. 

§  4.  Il  accorde  les  permis  de  départ  aux  navires  mar- 
chands lorsqu'ils  ont  rempli  les  formalités  prescrites  par 
les  règlements. 

§  5.  Il  commissionne  les  capitaines  au  grand  cabotage, 
après  qu'ils  ont  satisfait  aux  dispositions  des  ordonnances, 

§  6  (*).  Il  délivre  lôs  actes  de  francisation,  en  se  con- 
formant aux  ordonnances  et  aux  instructions  du  Ministre 
de  la  marine. 

Article  18. 

(A.).  —  17  (R.),  §  P'"  (1).  En  temps  de  guerre,  le  Gou- 
verneur délivre  des  lettres  de  'marque  ou  proroge  la 
durée  de  celles  qui  ont  été  délivrées  en  Europe,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  lois  et  règlements  sur 
la  course  (1). 

§  2.  Il  détermine  l'envoi  des  bâtiments  parlementaires 
et  les  commissionne. 

Article  19. 

(A.).  —  18  (R.).  Les  prises  conduites  dans  les  ports 
ou  sur  les  rades  de  la  colonie  et  de  ses  dépendances  sont 
jugées,  sauf  l'appel  en  France,  par  une  commission 
composée  du,  Gouverneur,  de  l'ordonnateur,  du  procu- 
reur général,  de  V inspecteur  colonial  et  de  V officier  de 
V administration  de  la  marine  le  plus  élevé  en  grade. 

(1)  Abrogé.  (Déclaration  du  16  avril  1856,  promulguée  par  décret  du 

28  avril  1856.) 


—  (i<   — 

Si's  jiigenients  sont  rendus  ihms  les  foynh's  et  de  la 
manière  déterminées  i>ar  les  /oi<  et  rèf/fements. 

Le  Goicrerneiir  ronrof/ue  et  pivside  lette  C(ni}mis- 
sion  [\) . 

AllTIC.I.K  20. 

(A.).  —  19  (11.).  i<  l"-  (*).  Le  Gouverneur  arrête 
chaque  année ^  pour  l'tre  soumis  (tu  sert- ice  ro/oniat  : 

Le  projet  du  budget  des  recettes  et  dépeïises  du  ser- 
vice intérieur  de  la  colonie  ; 

Les  projets  de  traranx  de  toute  nature,  dont  la 
dépense  doit  être  supportée  par  les  fonds  coloniaux  (2). 

î!;^  2.  Le  (louvenioui',  apirs  avoir  pris  l'avis  du  Conseil 
colonial,  arrête  chaque  année,  pour  être  soumis  â  rapj)ro- 
bation  de  notre  Ministre  de  la  Marine,  l'état  des  dépenses 
à  faire  dans  la  colonie  pour  les  services  à  la  charge  de  la 
métropole. 

Article  21. 

(A.).  —  20  (R.).  §  l-"-  (*).  Les  mémoires,  plans  et  devis, 
relatifs  aux  travaux  projetés,  sont  soumis  a  l'approbation 
de  notre  Ministre  de  la  Mai-iue,  lorsque  la  dépense  pro- 
posée excède  5,000  francs  et  qu'elle  doit  être  supportée 
par  la  métropole,  ou  lorsque  cette  dépense,  étant  à  la 
charge  delà  colonie,  excède  100,000  francs  (3).  Toute- 
fois, l'exécution  peut  avoir  lieu  sans  attendre  l'approba- 
tion ministérielle,  s'il  s'agit  de  travaux  de  routes  ou  de 
réparations  urgentes. 

(1)  Abrogé.  Toutes  les  prises  maritimes  sont  jugées  par  le  Conseil  des 
prises  institué  à  Paris.  (Dec.  18  juillet  1851.) 

(2)  Abrogé.  (V.  Dec.  20  novembre  1882,  art.  40.) 

(3)  Abrogé.  (Sen.-cons.  4  juillet  1866,  art.  1",  §  13.) 
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§  2  (*).  Le  Gouverneur  arrête  les  plans  et  devis  relatifs 
aux  travaux  dont  la  dépense  est  inférieure  aux  sommes 
fixées  ci-dessus  (1). 

Article  22. 

(A.).  —  21  (R.).  Le  Gouverneur  pourvoit  à  l'exécution 
du  budget  du  service  intérieur,  voté  par  le  Conseil  colo- 
nial et  sanctionné imr  nous. 

Il  pourvoit,  s'il  y  a  Heu,  à  Vexécution  provisoire,  et 
sans  attendre  notre  sanction  (2). 

Article  23. 

(A.).  —  22  (R.).  —  §  P^-  (*).  Il  rend  exécutoire  les 
rôles  des  contributions  directes  et  statue  sur  les  demandes 
de  dégrèvement.  Mais  il  ne  peut,  en  matière  de  contri- 
butions indirectes,  accorder  ni  remise  ni  modération  de 
droits. 

§  2  (*).  Il  arrête  les  mercuriales  pour  la  perception 
des  droits  de  douane. 

§  8.  Il  se  fait  rendre  compte  du  recouvrement  des  con- 
tributions, et  tient  la  main  à  ce  que  les  rentrées  s'opèrent 
régulièrement,  comme  aussi  à  ce  qu'il  ne  soit  fait  aucune 
autre  perception  que  celles  qui  sont  dûment  autorisées, 
et  fait  poursuivre  les  contrevenants. 

§  4.  Il  se  fait  également  rendre  compte  des  contraven- 
tions aux  lois,   ordonnances  et  décrets  coloniaux  sur  le 

(1)  Pour  les  travaux  à  la  charge  de  la  métropole.  (Sén.  cons.  4  juillet 
1866,  art.  le-,  §  13.) 

(2)  Les  budgets  sont  arrêtés  et  rendus  exécutoires  par  les  gouverneurs 
en  Conseil,  avant  1  ouverture  de  chaque  exercice.  Ils  sont  rendus 
publics  par  la  voie  de  l'impression.  Ils  sont  notifiés  aux  trésoriers- 
payeurs.  Si  le  Conseil  général  ne  se  réunissait  pas  ou  s'il  se  séparait 
avant  d'avoir  voté  le  budget,  le  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colo- 
nies l'établirait  d'office,  sur  la  proposition  du  Gouverneur  en  conseil. 
(Dec.  20  novembre  1882,  art.  40.)  Voir  Sén.  cons.  4 juillet  1866,  art.  5 
et  suiv. 


—  (;9  — 

coiuiuerce  étran^'er.  sur  les  douanes  et  sur  les  contribu- 
tions. Il  tient  la  main  à  co  ([ue  les  poursuites  nécessaires 
soient  exercées  (1). 

Article  21. 

(A.).  —  23  (R.).  ?i  r*"  (*).  //  émet  les  ordoyinanrrs 
mensuelles  pour  la  répartition  dos  fonds  (2). 

§2.  (*).  Il  autorise,  dons  les  limites  de  ses  instruc- 
tionSf  le  tirage  des  traites  en  renibourseinent  des 
avances  faites  par  le  frésitr  de  la  colonie  pour  le  ser- 
vice à  la  charge  de  hi  n>êtropole  {'^). 

ik  3.  11  se  lait  rendre  compte  de  la  situation  des  diffé- 
rentes caisses,  et  ordonne  toutes  vérifications  extraordi- 
naires qu'il  juge  nécessaires. 

Ainici.K  25. 

(A.).  —  24  (R).  «^  ^^  /.('  Gouverneur  soumet  chaque 
année  au  Conseil  colonial  les  comptes  de  recettes  et 
déj)€nses  du  service  intérieur  (4). 

^2.  Il  arrête  chaque  année^  et  transmet  à  notre  Mi- 
nistre de  la  Marine,  le  compte  des  recettes  et  dépenses 
des  services  à  la  charge  de  la  métropole.  Ce  compte  est 
communiqué  au  Conseil  colonial  (o). 

^  o.  //  arrête  également  chaque  année  les  comptes 
d'applications  en  matières  et  main-d'œuvre. 

(1)  Voir  également  en  ce  qui  concerne  les  pouvoirs  du  Gouverneur  en 
matière  des  finances,  déc.  20  novembre  1882,  art.  49,  50,  56.  63. 

(2)  Abroiié  en  ce  qui  concerne  les  dépenses  métropolitaines.  (Déc. 
20  novembre  1882,  art.  4  et  suiv.)  Chaque  mois  le  Gouverneur,  en  Con- 
seil privé,  règle,  tant  pour  les  dépenses  ordinaires  que  {jour  les  dépenses 
extraordinaires,  la  distribution,  par  chapitre,  des  fonds  (du  service 
local)  dont  le  directeur  de  l'intérieur  peut  disposer  pour  le  mois  suivant. 
{Ibid.,  art.  64). 

(3)  Abrogé,  {[bid. ,  art.  29  et  suiv.) 
(4)V.  Ibid.,&x\..   107  et  suiv. 

(5)  Abrogé.  {Ibid. ,  art.  18  et  suiv.) 
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Il  communique  au  Conseil  colonial  les  com^ptes  qui 
sont  relatifs  au  service  intérieur  et  adresse  au  Minis- 
tre ceux  qui  concernent  les  services  à  la  charge  de  la 
métropole  (1). 

Article  26. 

(A.).  —  25  (R.).  §  1".  //  convoque  les  Conseils  muni- 
cipaux et  fixe  la  durée  de  leurs  sessions. 

Il  détermine  l'objet  des  délibérations  de  ces  Conseils 
et  celui  des  sessions  extraordinaires  du  Conseil  colo- 
nial (2). 

§  2  (*).  7/  prononce,  lorsqu'il  y  a  lieu,  la  suspension 
des  sessions  de  ces  Conseils^  à  la  charge  d'en  rendre 
compte  à  notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
Marine  (3). 

§  3  (*).  Il  pourvoit  à  l'exécution  des  budgets  des  recettes 
et  dépenses  municipales  votées  par  le  Conseil  colonial  et 
sanctionnées  par  nous.  Il  pourvoit,  s'il  y  a  lieu,  à  l'exé- 
cution provisoire,  sans  attendre  notre  sanction. 

Il  soumet  chaque  année  au  Conseil  colonial  les  comptes 
des  recettes  et  dépenses  municipales. 

Il  arrête  définitivement  et  transmet  au  Ministre  les 
comptes  annuels  des  communes. 

Article  27. 

(A.).  —  26(R.).  Abrogé  [A). 

(1)  Abrogé  (Ibid.,  art.  ISetsuiv.). 

(2)  Abrogé. 

Pour  les  Conseils  municipaux.  L.5  avril  1854,  art.  46  et  suiv. 

Pour  les  Conseils  généraux.  Dec.  26  juillet  1S54,  art.  6  et  suiv. 

(3)V.Déc.  26  juillet  1854,  art.  15.  —  L.  5  avril  1884  sur  les  pou- 
voirs des  Gouverneurs  en  ce  qui  concerne  la  prorogation  et  la  dissolu- 
tion des  Conseils  généraux,  la  suspension  et  la  dissolution  des  Conseils 
municipaux. 

(4)  Articles  abrogés  par  suite  de  l'abolition  de  l'esclavage. 


Article  '^S. 


(A.).  —  27  (R).  ??  1 '^  Lt'  Ciouvornour  pn'iid  connais- 
sance de  l'êuit  et  des  besoins  de  l'af^riculture.  et  pourvoit 
:i  tout  ce  ([ui  peut  en  aciToîtie  et  anu'lioi'or  les  produits. 

i^  2  (*).  Il  disti-ibue  les  primes  et  encouragements  accor- 
dés par  le  gouvernement. 

Article  20. 
(A.).  —-^t^iW.).  Abrogé  [i). 

Article  'AO. 
(A.).  —  2t)iR.).  Abro[/t'H). 

Article  31. 

(A.).  —  oO  (R).  ^  1  "■.  Le  (louvernour  se  fait  rendre 
compte  des  mouvements  du  connnerce,et  prend  les  mesures 
qui  sont  en  son  pouvoir  jiour  en  encourager  les  opérations 
et  en  favoriser  les  progrès. 

.J^î  2  (*).  Il  tienr  la  main  ;i  la  stricte  exécution  des  oivlon- 
nances  qui  déterminent  les  droits  et  privilèges  des  bâti- 
ments nationaux,  et  ne  permet  l'admission  dans  la  colonie 
des  bâtiments  étrangers  et  de  leurs  cargaisons,  que  dans 
les  limites  qui  lui  sont  tracées  par  les  ordonnances. 

§3  (*).  Il  règle  les  tarifs  du  prix  des  charrois  et  des 
transports  par  chaloupes  et  pirogues. 

.§  4  (*).  Il  soumet  au  Ministre  de  la  Marine  les  demandes 
ayant  pour  objet  l'établissement  des  sociétés  anonymes. 

Article  32. 

(A.).  —  31  (R.)  (*).  Le  Gouverneur  se  fait  rendre 
compte  de  l'état  des  approvisionnements  généraux  de  la 
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colonie,  défend  ou  permet,  selon  qu'il  y  a  lieu,  l'exporta- 
tion des  grains,  des  légumes,  bestiaux  et  autres  objets  de 
subsistance  et  prend,  en  cas  de  disette,  les  mesures  pour 
leur  introduction,  en  se  conformant  aux  ordonnances. 

Article  33. 

(A.).  —  32  (R.)  (*).  11  adresse  annuellement  au  dépar- 
tement de  la  Marine  les  tableaux  statistiques  de  la  popu- 
lation, ceux  qui  sont  relatifs  û  l'agriculture,  ainsi  que  les 
états  d'importations  et  d'exportations. 

Article  34. 

(A.).  —  33  (R.)(*)-  §  l'"-  Il  propose  au  Ministre  de  la 
Marine  les  acquisitions,  échanges  et  aliénations  d'immeu- 
bles au  compte  de  la  métropole.  Il  statue  définitivement  à 
l'égard  des  acquisitions  et  des  échanges  de  cette  nature 
dont  la  valeur  n'excède  pas  3,000  francs. 

§  2.  Il  soumet  au  Conseil  colonial  les  projets  d'acquisi- 
tions, échanges  et  aliénations  d'immeubles  au  compte  du 
domaine  colonial. 

§  3  (*).  Il  lui  soumet  également,  les  Conseils  munici- 
paux préalablement  entendus,  les  opérations  de  même 
nature  qui  intéressent  les  communes  (1). 

,§  4  (*).  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  procéder  à  des  ventes  d'im- 
meubles, elles  se  font  avec  concurrence  et  publicité. 

§  5  (*).  Aucune  portion  des  cinquante  pas  géométriques 
réservés  sur  le  littoral  ne  peut  être  échangée  ni  aliénée. 

§  6  (*).  Le  Gouverneur  soumet  au  Conseil  colonial  les 
projets  de  concession  des  terrains  qui  ne  sont  pas  néces- 
saires au  service.  11  veille  â  ce  que  des  poursuites  soient 

(1)  V.  L.  5  avril  1884,  art.  I,  10 et  suiv. 
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exel•ct•e^  pour  l;i  révocation  des  concessions  et  pouc  Irnr 
retour  au  domaine,  lorsque  les  concessionnaires  n'ont  pas 
rempli  leurs  obligations  (1). 

AuTici.i-:  3.'). 

(A.).  —  l!)  (U  )  11  so  lait  rendre  compte  de  l'admi- 
nistrati'Mi  du  curateur  aux  successions  vacantes  (2). 

Ainic.i.K  3(). 

(A.).  — 31  (H.),  i^  1  '■.  Le  ("louvernour  surveille  tout 
ce  qui  a  rapport  à  l'instruction  puMique. 

§  2  (*).  Aucun  collège,  aucune  éc<de  ou  autre  institu- 
tion du  même  genre  ne  peuvent  être  formés  sans  son 
autorisation. 

J^3.  Il  nomme  aux  bourses  établies  dans  les  pension- 
nats royaux  de  la  colonie,  et  propose  au  Ministre  les 
candidats  pour  celles  qui  sont  accordées  aux  jeunes  colons 
de  l'un  ou  '\o  l'autre  sexe  dans  les  établissements  de  la 
métropole. 

Article  37. 

(A.).  —  35  (R.).  §  1  '■.  Le  Gouverneur  veille  au  libre 
exercice  et  a  la  police  extérieure  du  culte,  et  pourvoit  à 
ce  qu'il  soit  entouré  de  la  dignité  convenable . 

§  2.  Aucun  bref  de  la  cour  de  Rome,  à  l'exception  de 
ceux  de  pénitencerie.  ne  peut  être  reçu  ni  publié  dans 
la  colonie  qu'avec  l'autorisation  du  Gouverneur,  donnée 
d'après  nos  ordres. 


(I)  Des  décrets,  rendus  dans  la  forme  des  règlements  d'administra- 
tion puhliiiue,  statuent  : 9°  sur  les  matières  domaniales.  (Sén.-cons. 

3  mai  1854,  art.  6). 

(2)V.  Dec.  27  janvier  1855. 


Article  38. 

(A.).  —  36  (R,V  Le  Gouverneur  tient  la  main  â  ce 
qu'aucune  congrégation  ou  communauté  religieuse  ne 
s'établisse  dans  la  colonie  sans  notre  autorisation  spé- 
ciale (1). 

Article  39. 

(A.).  —  37  (R.).  §  !''■  (*).  Le  Gouverneur  accorde,  en 
se  conformant  aux  règles  établies,  les  dispenses  de  mariage 
dans  les  divers  cas  prévus  par  les  articles  145  et  164  du 
Code  civil  et  en  se  conformant  aux  règles  prescrites  à  cet 
égard  (2). 

§  2,  11  se  fait  rendre  compte  de  l'état  des  églises  et  des 
lieux  de  sépulture,  de  la  situation  des  fonds  des  fabriques 
et  de  leur  emploi. 

§  3.  11  propose  au  gouvernement,  conformément  à 
notre  ordonnance  du  25  juin  1833,  l'acceptation  des  dons 
et  legs  pieux  ou  de  bienfaisance  dont  la  valeur  est  au-des- 
sus de  3,000  francs. 

(4)  (*).  Il  statue  sur  l'acceptation  de  ceux  de  3.000  fr. 
et  au-dessous,  et  en  rend  compte  au  Ministre  de  la 
Marine  (3). 

(1)  V.  Dec.  3  avril  1880. 

(2)V.  L.  16  avril  1832. 

(3)  Ceci  s'applique  uniquement  aux  dons  et  lecs  faits  aux  communes 
et  établissements  publics  ou  d'utilité  publique.  S'il  s'agit  de  dons  et  legs 
faits  à  la  colonie,  le  droit  à  l'acceptation  est  ainsi  réglé  : 

Le  Conseil  tiénéral  statue  : 7'^^'  sur  l'acceptation  ou  le   refus  des 

dons  et  legs  faits  à  la  colonie  sans  charges  ni  aliectations  immobilières, 
quand  ces  dons  et  lei;s  ne  donnent  pas  lieu  à  réclamations.  (Sén.-cons. 
4juillet  1866,  art.  S".) 

Le  Conseil  général  délibère  : 2°  sur  l'acceptation  ou  le  refus  des 

dons  et  legs  faits  à  la  colonie  en  dehors  des  conditions  spécifiées  au 
paragraphe?  de  l'article  l^r.  {Ibid.,  art.  3.) 

Les  délibérations  du  Conseil  général  sont  approuvées  par  décret  de 
l'Empereur  en  la  forme  de  rèîrlement  d'administration  publique,  en  ce 

qui  concerne l'acceptation  ou  le  refus  des  dons  et  legs  donnant 

lieu  à  réclamation  ou  faits  a  la  colonie  avec  charge  ou  affectation  immo- 
bilière. (Dec.   11  août  1866.) 


AiMicii;  10. 

(A.).  —  iJ"^  iR.)*  ^=^  '  '•  '''^'  <'<'in  onuMii-  pourvoit  ii  la 
sûreté  et  à  la  traïuiuillito  do  la  colonie  ;  il  maintient  ses 
hal)itants  dans  la  lidëlitô  et  l'ohoissanco  (ju'ils  nous  doi- 
vent. 

isj  2.  Tous  les  faits  et  (''v«''neiiionts  do  iiatui'o  ;i  troubler 
l'ordre  ou  la  irampiillité  de  la  colonie  sont  poit«''S  inimé- 
diatenient  à  sa  connaissance. 

Auric.i.i:  11. 

(.V.).  —  ii!)  (U).  11  accorde  les  i>a>seport'<,  congés, 
permis  do  (lrbari[uoment  oi  do  sojour,  on  se  conformant 
aux  rèj,dos  établies. 

Ainici.K  i'2. 

(A.).  — 40  (K.)  (1).  i:;  1  '■.  Le  (iouvcrnour  ordonne  les 
mesures  générales  relatives  à  la  police  sanitaire,  tant  â 
l'intérieur  qu'à  l'extérieur  de  la  colonie. 

§  •-?  (*).  11  prescrit  l'établissement,  la  levée  et  la  durée 
des  quarantaines  et  des  cordons  sanitaires  ;  il  fixe  les 
lieux  de  lazarets. 

i^  o.  Les  officiers  de  santé  et  pharmffciens  non  atta- 
chés an  service  ne  pecretit  exercer  dans  la  colonie 
qu'en  rei-tu  d'une  autorisation  délivrée  par  le  Gouver- 
neur et  qu  après  avoir  rempli  les  formalités presci-ites 
par  les  ordonnances  et  règletnents  (2). 

Article  4o. 
(A.).  —  41  (R.).  Le  Gouverneur  veille  à  la  répression 

(1)  V.  Dec.  14  novembre  1894. 

(2)  Abrogé.  (Dec.  10  avril  1880  promulguant  la  loi  du  19  ventôse 
an  XI.) 
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de  la  traite  des  noirs,   et  ordonne  l'arrestation  des  bâti- 
ments prévenus  de  contravention. 

Article  44. 

(A.).  —  42  (R.).  §  1'^  //  surreille  Vusage  de  la 
presse. 

^  2.  //  commissionne  les  imprimeurs,  donne  les 
autorisations  de  publier  les  journaux,  et  les  révoque 
en  cas  d'abus  (1). 

§  3.  Aucun  écrit  autre  que  les  jugements,  arrêts  et 
actes  publiés  par  autorité  de  justice,  ne  peut  être 
impririié  dans  la  colonie  sans  sa  permission  (2). 

Article  45. 

(A.).  —  43  (R.).  §  l''^  Le  Gouverneur  a  dans  ses  attri- 
butions les  mesures  de  haute  police. 

§  2.  Il  a  le  droit  de  mander  devant  lui,  lorsque  le  bien 
du  service  ou  le  bon  ordre  l'exige,  tout  habitant,  négo- 
ciant ou  autre  individu,  qui  se  trouve  dans  l'étendue  de 
son  gouvernement. 

§  3.  Il  écoute  et  reçoit  les  plaintes  et  griefs  qui  lui  sont 
adressés  individuellement  par  les  habitants  de  la  colonie, 
et  en  rend  compte  exactement  au  Ministre  de  la  Marine, 
comme  aussi  des  mesures  qu'il  a  prises  pour  y  porter 
remède. 

§  4.  Il  pourvoit  à  ce  qu'il  lui  soit  immédiatement  rendu 

(1)  Abrogé.  V.  Dec.  16  février  1880. 

(2)  Aucun  écrit  périodique  ou  non  périodique,  aucun  article  de  journal 
paraissant  en  tout  ou  partie  dans  une  autre  langue  que  la  langue  fran- 
çaise, ne  pourra  être  publié  dans  la  colonie  sans  Tautorisatioa  du  Gou- 
verneur. 

Cette  autorisation  sera  nécessaire  quand  bien  même  la  partie  rédigée 
en  langue  étrangère  serait  la  traduction  d'une  portion  de  l'écrit  ou 
article  rédigé  en  français  (Dec.  16  février  18S0,  art.  8). 


coini)!»'  lie  raiTcsiatioii  do  toui  individu  (|ui  a  été  an'ètê 
par  inosure  de  police. 

Il  peut  inten'oger  ou  faire  intoiToger  le  [)i-»!'veiiu,  ei 
doit,  dans  les  vingi-quati'e  heures,  ou  le  faire  élargii-  ou 
le  faiie  remettre  eiiire  les  mains  de  la  justice  réglée, 
sauf  le  cas  où  il  est  jtrori'ffi'  rontic  lui  e.i'h-d-JKtliciai- 
icmoil,  i-nitfnmirmcnt  à  l'urtirlc  T.")  (A.).     7:i  (1{.)  (1). 

^5.  Lo  liouverneur  interdit  ou  dissout  les  réunions  ou 
assemblées  qui  peuvent  troubler  l'ordre  public,  s'oppose 
aux  adresses  collectives  et  autres  du  même  genre,  ([uel 
([u'en  soit  l'objet,  et  réprime  toute  entreprise  (jui  tei»d  à 
atlaiblirle  res[)ect  dû  aux  dépositaires   de  l'autorité  (2). 

(MIAI'IIKK  IV. 

Des  podi'aii's  (/((  Gonrei^ncnr  rehitircmcnt 
il  rodnii)iistr(ilio)i  de  lu  justice. 

AitTic.i.i-:  l(i. 

(A.).  —  44  (R,)-  I-e  Gouverneur  veille  a  la  libre  et 
prompte  distribution  de  la  justice  et  se  fait  rendre,  à  cet 
égard,  par  le  procureur  général,  des  comptes  périodiques 
qu'il  transmet  au  Ministre  de  la  Marine. 

Article  47. 

(A.).  —  45  (R.).  Il  a  entrée  à  la  Cour  et  y  occupe  le 
fauteuil  d>i  roi,  pour  faire  enregistrer  les  lois  et  les 
ordonnances  royales  (3).  Il  a  également  entrée  et  séance 
à  la  Cour,  lors  de  la  rentrée  des  tribunaux. 

L'exercice  de  ce  droit  est  facultatif. 

.  (1)  Supprimé.  (Dec.  7  novembre  1879.) 

(2)  V.  Dec.  15  Janvier  1353.  —  L.  8  janvier  1877.  —Dec.  18  mai 
1878.  Les  fonctions  attribuées  au  Ministre  de  l'Intérieur  par  la  loi  du 
6  juin  1868  appartiennent  aux  Gouverneurs. 

(3)  Abrogé  de  fait  par  suite  du  décret  du  15  janvier  1853. 

6 
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Article  48. 

(A.).  —  46  (R).  §  1  "".  Il  lui  est  interdit  de  s'immiscer 
dans  les  affaires  qui  sont  de  la  compétence  des  tribunaux, 
ni  de  citer  devant  lui  aucun  des  habitants  de  la  colonie  à 
l'occasion  de  leurs  contestations,  soit  en  matière  civile, 
soit  en  matière  criminelle. 

§  2.  11  lui  est  également  interdit  de  s'opposer  à  aucune 
procédure  civile  ou  criminelle. 

Article  49. 

(A.).  —  46  (R.).  En  matière  civile,  il  ne  peut  empêcher 
ni  retarder  l'exécution  des  jugements  et  arrêts,  à  laquelle 
il  est  tenu  de  prêter  main-forte,  lorsqu'il  en  est  requis. 

Article  50. 

(A.).  —  47  (R.)  (*).  En  matière  criminelle,  il  ordonne, 
en  Conseil  privé,  l'exécution  de  l'arrêt  de  condamnation, 
ou  prononce  le  sursis,  lorsqu'il  y  a  lieu  de  recourir  à 
notre  clémence  (1). 

Article  51. 

(A.)  (*).  Il  peut  faire  surseoir  aux  poursuites  ayant 
pour  objet  le  payement  des  amendes,  lorsque  l'insolvabi- 
lité des  contrevenants  est  reconnue,  â  la  charge  d'en 
rendre  compte  au  Ministre  de  la  Marine. 

Article  52. 

(A,).  —  48  (R.).  Il  rend  exécutoires  les  jugements 
administratifs  prononcés  par  le  Conseil  privé,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  la  section4,  chapitre  III. titre  "VI. 

(1)  Par  décision  impériale  du   28  octobre    18G8,  le  sursis  est  de  droit 
lorsqu  il  est  demandé  par  deux  membres  du  Conseil  privé. 
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AUTIC.I.K  oA. 


(A.)  — 50  (U.).  §  1  '■.  11  It'f-alise  les  actes  a  trans- 
mettre hors  (le  la  colonie. 

11  légalise  également  les  actes  venant  de  l'éli-angor. 

v:;  2.  Il  se  faii  rometti'e,  et  adresse  an  Ministre  do  la 
Marine,  les  doubles  minutes  des  actes  destinés  au  dépôt 
des  charîos  et  archives  colnniales. 

rilAPlTRK  V. 

Des  pouroirs  dn   Gonrernetn'  à  ituiard 
des  /0)ictionnf'iii\s  l't  /frs  iif/i-,its  di'  go  n  renie  ment. 

Aktici.k  51. 

(A.).  — 51  iR.).  Tous  les  fonctionnaires  et  les  agents 
du  gouvernement  dans  la  colonie  sont  soumis  à  l'autorité 
du  Gouvernour. 

Article  55. 

(A.).  —  52  (R.).  Son  autorité  sur  les  Ministres  de  la 
religion  s'exerce  conformément  aux  ordonnances,  édits 
et  déclarations  ;  mais  la  surveillance  spirituelle  et  la  dis- 
cipline ecclésiastique  appartiennent  au  préfet  apostolique 
ou  autre  supérieur  ecclésiastique. 

Article  50. 

(A.). —  53  (R.).Il  exerce  une  haute  surveillance  sur  les 
membres  de  l'ordre  judiciaire;  il  a  le  droit  de  les  reprendre, 
et  il  prononce  sur  les  faits  de  la  discipline  conformément 
aux  ordonnances. 
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Article  57. 

(A.).  —  54  (R.)-  §  !'''•  Les  chefs  d'administration  sont 
placés  sous  son  autorité  (1). 

§  2.  Il  peut  déléguer  au  coniniandant  militaire  (2) 
une  partie  des  attributions  militaires   dont  il  est  investi. 

§  3.  Le  Gouverneur  donne  aux  chefs  d'administration 
les  ordres  généraux  relatifs  aux  différentes  parties  du 
service.  Ils  peuvent  individuellement  lui  faire  les  repré- 
sentations respectueuses  ou  les  propositions  qu'ils  jugent 
utiles  au  bien  de  notre  service.  Le  Gouverneur  les  reçoit, 
y  fait  droit,  s'il  y  a  lieu,  ou  leur  fait  connaître  par  écrit 
les  motifs  de  son  refus. 

Article  58. 

(A.).  —  55 (R.).  Le  Gouverneur  maintient  les  chefs 
d'administration  dans  les  attributions  qui  leur  sont  res- 
pectivement conférées,  sans  pouvoir  lui-même  entre- 
prendre sur  ces  attributions,  ni  les  modifier. 

Article  59. 

(A.).  —  56  (R.).  11  prononce  sur  les  différends  qui 
peuvent  s'élever  entre  les  fonctionnaires  de  la  colonie  à 
l'occasion  de  leur  rang  ou  de  leurs  prérogatives. 

Article  60. 

(A.).  —  57  (R.).  Aucun  fonctionnaire  public  ou 
agent  salarié  ne  j^eut   contracter  mariage  dans   la 

(1)  Tout  ce  qui  dans  ce  chapitre  est  relatif  aux  chefs  d'administration 
s'ajplique  également  aux  chefs  de  service  relevant  directement  des 
Gouverneurs. 

(2)  A  l'otïicier  de  l'armée  de  terre  ou  de  mer  le  plus  élevé  en  grade  . 
(V.  Dec.  29  août  1855.) 


—   SI    — 

ddiniie  smis  L'auttu-isatinn  du  (luurerneur,  à  peine  de 
revocation  (1). 

AuTi<:i.K  01. 

(A.).  —  58  (U.)-  .^  1  ■■(*).  Le  iiaureiiievi'  statue  en 
(^onseil  SU)'  l'dutnrisntion  à  donner  jxmr  hf  poursuite, 
dans  1(1  colonie^  des  agents  du  gourernenient  prérenus 
de  crimes  nu  délits  <'oriimis  dans  l\\verrire  de  lecrs 
/"onctions. 

^  2  (*).  Cette  iintoi'isation  n  est  pas  nécessaire  pour 
r07)i)i>encer  rinstrurtioHj  dans  le  cas  de  fliKjrant  délit; 
mais  la  ynise  oi  Jugement  ne  peut  a  roi/-  lieu  que  sur 
r  autorisât  ion  du  Gourerneur  donnée  en  Conseil. 

§  3.  //  rend  compte  immédiatement  des  dérisions  qui 
ont  été  prises  à  nf>ti-e  Minist)'e  de  la  Marine,  qui 
statue  sur  les  réclamations  des  parties,  lorsque  les 
poursuites  ou  ht  ntise  en  Jugeme7it  n'ont  point  été  auto- 
risées (2). 

Article  02, 

(A.).  —  59  (R.).  .^  ^^  Aucun  emploi  nouveau  ne  peut 
être  créé  dans  la  colonie  que  par  notre  ordre  ou  par  celui 
de  notre  Ministre  de  la  Marine  (3). 

§  2.  Le  Gouverneur  pourvoit  provisoirement,  en  cas 
d'urgence  et  en  se  conformant  uux  règles  du  service,  aux 
vacances  qui  surviennent  dans  les  emplois  qui  sont  à 
notre   nomination   ou  à  celle   de    notre    Minisire    de   la 


(1)  Abrogé.  (Dec.  8  décembre  1887.) 

(2)  Abrogé.  (Dec.  2  décembre  1880.) 

(3)  Des  arrêtés  des  Gouverneurs,  rendus  en  Conseil  privé,  fixent  ou 
modifient,  dans  la  limite  des  crédits  votés  par  le  Conseil  général,  IcS 
cadres  des  divers  services  publics  de  la  colonie  ainsi  que  les  traite- 
ments et  allocations  auinuels  ont  droit  les  agents  désignés  dans  les 
cadres.  (Dec.  20  novembre  1882,  art.  50.) 
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Marine  ;  mais  il  ne  peut  conférer  aux  intérimaires  le 
grade  ou  le  titre  des  fonctions  qui  leur  sont  confiées. 

Il  peut  cependant,  en  temps  de  guerre,  donner  provi- 
soirement les  grades  ou  titres  des  emplois  vacants,  et  en 
délivrer  les  commissions  temporaires  (4). 

§  3.  Il  pourvoit  définitivement  à  tous  les  emplois  qui  ne 
sont  pas  à  notre  nomination  ou  à  celle  dti  Ministre  de  la 
Marine,  à  la  réserve  de  ceux  des  agents  inférieurs,  qui 
sont  nommés  par  les  chefs  d'administration,  ainsi  qu'il 
sera  déterminé  aux  articles  (A.)  110,  125  et  131,  §  9  et 
(R.)94.  110  et  IIG.  .§9. 

§  4.  Il  révoque  ou  destitue  les  agents  nommés  par  lui. 

Article  G3. 

(A.).  — 60  (R.).  §  l*"'.  Il  adresse  au  Ministre  les  pro- 
positions relatives  aux  retraites,  demi-soldes  oti  pensions. 

§2(*).  11  peut  en  autoriser  le  payement  provisoire, 
mais  seulement  dans  les  limites  déterminées. 

Articli-:  64. 

(A.).  —  61  (R.).  11  se  fait  remettre  tous  les  ans,  par 
les  chefs  d'admiuistration.  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
des  notes  sur  la  conduite  et  la  capacité  des  fonctionnaires, 
ofiiciers  et  employés  de  tout  grade.  11  fait  parvenir  ces 
notes  au  Ministre  de  la  Marine,  avec  ses  observations. 

Il  lui  transmet  des  renseignements  de  même  nature  sur 
les  chefs  d'administration. 


(4)  Voir  l'article  11  du  décret  du  !'-'■  juin  1875  portant  règlement  sur 
les  allocations  de  solde  des  officiers  et  fonctionnaires  du  département  de 
la  Marine. 
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CHAPITKK    \I 


Des  rcjtji'O't.s  (/i(    (i/H'rrrunt/- (irrc  les  </ini reniements 
('h'ii  in/ers. 

AiîTici.E  65. 

(A.).  —  G2(U.)-  >=;  !"•  I'<^*  Goiivei-iiour  communique,  ou 
ce  qui  concerno  la  colonie  qu'il  administre,  ;ivec  les  gou- 
vernements du  (.(•iiiiiient  et  des  îles  do  l'Amérique  (1). 

i^  Vl.  Il  négocie,  l(trs(|u'il  y  est  autorisé  et  dans  les 
limites  de  ses  instructions,  toutes  conventions  connner- 
ciales  ou  autres  ;  mais  il  ne  peut,  dans  aucun  cas,  les 
conclure  ([ue  sauf  iKitie  ratification. 

s?  3.  Il  traite  des  cartels  d'échange. 
CHAPITRK  Vil 

Des  iKHiroirs  de  Gotircniexe  ii  Céijdvd  de  lu  létjisldtiim 

CnlniUdli' . 

AuilciK  6(). 

(A.).  —  63  (H.).  -ï;  1 '^  I-c  (iouverneur  promulgue  les 
lois,  ortlonn;inces.  di''<-rets  colonidn.r  (2),  arrêtés  et 
règlements,  et  en  ordonne  l'enregistrement. 

J::^  2.  Les  lois,  ordonnances  et  règlements  de  la  métro- 
pole ne  peuvent  être  rendus  exécutoires  dans  la  colonie 
que  par  notre  ordre  (3), 

AiîTici.K  67. 
(A.).  —  04  (R.).  (4). 

(1)  Pour  la  Réunion  :  «  Avec  les  gouvernements  de  l'Inde,  du  Cap  de 
Bonne-Espérance  et  on  général  avec  les  gouvernements  des  pays  neu- 
tres, alliés  ou  ennemis  au  delà  du  Cap.  » 

(2)  Les  décrets  coloniaux  sont  supprimés  depuis  1848. 

(3)  V.  Sén.-cons.  ornai  1854,  art.  î,  3,  6,  7  et  8. 

(4)  Abrogé.  (Ord.  22  août  1833 .  ) 
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Article  08. 

(A.).  —  05  (R.).Lors([ue  le  Gouverneur  juge  utile  d'in- 
troduire dans  ]a  lég-islaiion  coloniale  des  modifications  ou 
des  dispositions  nouvelles,  il  prépare  en  Conseil  les  pro- 
jets d'ordonnances  royales  et  les  transmet  au  Ministre  de 
la  Marine,  qui  lui  fait  connaUre  ses  ordres  (1). 

Article  69. 

(A.).  — 60  (R.).  Le  Gouverneur  peut  faire  des  pro- 
clamations conformes  aux  lois,  ordonnances  royales  et 
décrets  coloniaux  (2).  et  pour  leur  exécution. 

CHAPITRE  Vlir. 

Les  pouvoirs  extraordinaires  du  Gouverneur. 

Article  70. 

(A.), —  07  (R.).  Le  Gouverneur  exerce,  en  Conseil 
privé,  les  pouvoirs  extraordinaires  qui  lui  sont  conférés 
ci-après. 

Articles  71,  72,  73. 

(A.).  —  68.  69,  70  (R.).  Abrogés. 

Article  74, 

(A.).  —  71  (R.).  Dans  aucun  cas  le  Gouverneur  ne  peut 
annuler  ou  modifier  par  des  arrêtés  les  lois  et  ordon- 
nances concernant  l'état  des  personnes,  la  législation 
civile  et  criminelle  contenue  dans  les  cinq  Codes  et  l'or- 
ganisation judiciaire. 

(1)  Le  Ministre  donne  à  ces  projets  la  suite  qui  lui  paraît  convenable. 
(V.  Sén.-Cons.  3  mai  1854.  Art.  y). 

(2)  Les  décrets  coloniaux  sont  supprimés  depuis  1848. 
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Ak  iici.H  75. 


(A.).  —  72  (K.).  D<ins  1rs  ritronstfnirt's  i/rttrrs  et 
h)rsqi(0  h'  hmi  nrdrr  OH  hi  sùi'fh'  (Ir  ht  cofonio  le  coni,- 
iiKiiKh'iif ,  II'  Hdh rcriii'iir  ik'hI  itrcndii'  <i  l'riiiird  (/('s 
inili ridiis  dr  coiidi t ion  lihn'  (ji'i  conijh'onn'l Icitt  on 
tronhiciil  ht  I ra iKinill ilr  jndil iffncji's  /iirsi', es  ri-dprrs, 
savoir  : 

1°  Ucxclusiou  ^)UiO  l't  siiiijih'  d'ii/i  di's  ca  nions  di'  ht 
colonie  ; 

2"  Lu  niisi'  l'H  siii-rrilhtnre  dans  nii  ctinlon  (h'h'i'- 
lèiiné  ; 

Ces  nn'sures  ne  /lenreitl  l'I /-e pr07ionrées  r/ ne p/j n r  denx 
années  an  pi ns  :  pendnni  ce  lemiis,  les  indi ridns  tjni  en 
sont  l'objet  <ntt  ht  [(tvaltê  de  s'tthsenter  de  ht  colonie  ; 

3"  L'exclusion  de  ht  colonie  tï  te7)ij)s  ou  ill imitée. 

Cette  nH'snre  ne  jteat  être  prononcée  qne  ponr  des 
actes  tendant  à  iillnqner  le  réi/inie  consi if tUi f  de  la 
colonie. 

Les  individus  nés,  mttriés  ou  propriétai/-es  daiis  la 
colonie,  7ie  peuvent  en  être  exclus  pour  plus  de  sept 
années . 

A  regard  des  autres  l'exclusionpeut  être  illimitée[\). 

AuTici.E  76. 
(A.).-73(R.).(2). 


(1)  Abrogé.  (Dec.  7  novembr.e  1379.  Art.  l".)  —  La  loi  du  .">  décembre 
1S49  rendue  api)licable  aux  colonies  par  celle  du  29  mai  1874  reste  tou- 
jours en  viL:ueur. 

Dans  les  départements-frontières,  le  préfet  aura  le  même  droit  (d'ex- 
pulsion) à léuard  de  Tétranuer  non  résidant,  à  la  charge  d'en  référer 
immédiatement  au  Ministre  de  l'intérieur. 

Pour  les  colonies,  les  Gouverneurs  en  réfèrent  au  Ministre  de  la  Ma- 
rine. (L.  3  décembre  1849,  art.  7,  i^?  3.) 

(2)  Abrogé  par  suite  de  l'abolition  de  l'esclavage. 
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Article  77. 

(A.).  —  74  (R.)-  Le  Gouverneur  peut  refuser  aux 
individus  signalés  par  leur  mauvaise  conduite  le  droit 
de  tenir  des  boutiques,  échoppes  ou  cantines,  à  moins 
qu'ils  ne  fournissent  caution  suffisante  (1). 

Article  78. 

(A,).  —  75  (R.)-  Le  Gouverneur  peut  refuser  V ad- 
mission dans  la  colonie  des  individus  dont  la  présence 
y  est  jugée  dangereuse  (1). 

Article  79. 

(A.).  —  70  (R.).  §  T'^  (*).  Dans  le  cas  où  un  fonction- 
naire civil  ou  militaire,  nommé  par  nous  ou  par  notre 
Ministre  de  la  Marine,  aurait  tenu  une  conduite  telle- 
ment répréhensible  qu'il  ne  pût  être  ^naintenu  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  si  d'ailleurs  il  n'y  avait  pas 
lieu  à  le  traduire  devant  les  tribunaux  ou  si  une  procé- 
dure régulière  offrait  de  graves  inconvénients,  le  Gou- 
verneur peut  py^ononcer  la  suspension  provisoire  de  ce 
fonctionnaire  jusqu'à  ce  que  notre  Ministre  de  la  Marvne 
lui  ait  fait  connaître  nos  ordres. 

§2(*).  Toutefois,  à  l'égard  des  chefs  d'administra- 
tion, des  membres  de  l'ordre  judiciaire  et  des  chefs  de 
corps  qui  seraient  dans  le  cas  prévu  ci-dessus,  le  Gou- 
verneur,  avant  de  proposer  au  Conseil  aucune  mesure  à 

(1)  Abrogé.  (Dec.  7  novembre  1879.  Art.  1er.)  —  La  loi  du  3  décembre 
1849  rendue  applicable  aux  colonies  par  celle  du  29  mai  1874  reste  tou- 
jours en  vigueur. 

Dans  les  départements-frontières,  le  préfet  aura  le  même  droit  (d'ex- 
pulsion) à  Tégard  de  rétranger  non  résidant,  à  la  charge  d'en  référer 
immédiatement  au  Ministre  de  l'Intérieur. 

Pour  les  conditions,  les  Gouverneurs  en  réfèrent  au  Ministre  de  la  Ma- 
rine. (L.  3  décembre  1849,  art.  7,  §  3.) 
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h'uv  vifHid  yitnif  Iriir  /dii-r  cotnKi'itiC  les  (jricf's  oxisttmts 
cfnitri'  rn.r  cl  Irto'  offrir  1rs  ninyriis  (fr  pa.ssrr  m  France 
poitr  rriulrr  vomptr  dr  Irxr  r(m(tnitr  tiii  Minisfrr  dr  In 
Mitrinr.  Lrio'  suspension  nr peut  r(rr  pi-ononcrr  ([n'n- 
près  r/u'iis  sr  sont  rrfnsrs  à  profiter  (fr  rrttr  ftciilU'. 

Il  leur  sera  loisible^  lors  mèiae  qu'ils  ont  été  susj)e7i- 
itus,  (le  demande)-  au  Gourerneur  un  passtnje  pour  la 
France  aux  frais  du  ijourcrncinent  ;  il  ne  peut  leur  cli-e 
refuse. 

^'i{*).  Le  Gourci-ncur  fait  connaître^  pa,-  criit^  au 
fonctittnnaire  suspnidUf  les  >notifs  de  la  dêrisitnt  prise 
à  son  cijard . 

§  4  (*).  Il  peut  lui  interdire  la  résidence  du  clwf-lieu 
ou  lui  assifjner  le  tfrnlon  de  Itt  colonie  dans  lequel  il 
doit  résider  pendant  le  temps  de  s(f  suspmsion. 

iSi  5  (*).  L((  suspension  prorisf)it\^  ne  peut  entraîner  la 
jrriralifni  de  jtlus  di'  la  ninilic  du  Iraitciuent  (1). 

Autic.i.kSO. 

(A.).  —  77  ^R.)  5^  1  ^  Le  (iourerrwur  rend  compte 
immédiatement  au  Ministre  delà  Marine  des  mesures 
qu'il  a  pi'ises  en  rertu  de  ses  pouvoirs  extraordinaires^ 
et  lui  en  adresse  toutes  les  pièces  Justifica tires,  afin 
qui!  soit  statué  dé finitireuwnt . 

§  2.  Les  individus  de  condition  libre  auxquels  les 
mesures  autorisées  par  le  pi^ésent  chapitre  auront  été 
appliquées  pourront,  dans  tous  les  cas^  se  pourvoir 

(1)  Abroiré.  (Dec.  7  novembre  1S79.  Arc.  le^.)—  La  loi  du  3  décembre 
1849  rendue  applicable  aux  colonies  par  celle  du  29  mai  1874  reste  tou- 
jours en  viiTueur. 

Dans  les  départements-frontières,  le  préfet  aura  le  même  droit  i  d'ex- 
pulsion à  léuard  de  l'étranirer  non  résidant  à  la  charge  d'en  référer 
immédiatement  au  Ministre  de  1  Intérieur. 

Pour  les  colonies,  les  iTOUverneurs  en  réfèrent  au  Ministre  de  la  Ma- 
rine. (L.  3  décembre  1849.  art.  7,  §  3.; 


auprès  de  notre  Ministre  de  la  Marinera  l'effet  d'obtenir 
de  nous  qu'elles  soient  rapportées  ou  modifiées  (1). 

Article  81. 
(A).  —  78  (R.)   Abrogé  [2). 

CHAPITRE  IX. 

De  la  responsabilité  du  Gouverneur. 
Article  82. 

(A.).  —  79  (R.).  §  1*'".  Le  Gouverneur  peut  être  pour- 
suivi pour  trahison,  concussion,  abus  d'autorité  ou  déso- 
béissance à  nos  ordres. 

§  2.  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  l'administration  de  la 
colonie,  il  ne  peut  être  recherché  lorsqu'il  a  agi  confor- 

(1)  Les  articles  76  et  77(R.)  —  79  et  80  (A.)  sont  modifiés  ainsi  qu'il 
suit  :  Art.  76  (U.)  — 79  (A.)  §  1«'-.  Dans  le  cas  où  un  fonctionnaire, 
nommé  par  le  Président  de  la  République  ou  par  le  Ministre  de  la  Marine 
et  des  Colonies,  aurait  tenu  une  conduite  tellement  répréhensible  qu'il 
ne  pût  être  maintenu  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  si,  d'ailleurs,  il  n'y 
avait  pas  lieu  de  le  traduire  devant  les  tribunaux,  le  Gouverneur,  après 
avoir  fait  connaître  à  ce  fonctionnaire  les  griefs  existant  contre  lui  et 
entendu  ses  explications,  peut,  en  Conseil,  le  suspendre  jusqu  à  ce  que  le 
Ministre  lui  ait  fait  connaître  sa  décision  ou  celle  du  Président  de  la 
République. 

§  2.  Toutefois,  le  Gouverneur,  avant  de  proposer  au  Conseil  aucune 
mesure  à  l'égard  des  chefs  d'administration  et  des  membres  de  Tordre 
judiciaire  qui  seraient  daas  le  cas  prévu  ci-dessus,  doit  leur  offrir  les 
moyens  de  passer  en  France  pour  rendre  compte  de  leur  conduite  au 
Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies. 

La  suspension  ne  peut  être  prononcée  contre  eux  qu'après  qu'ils  se 
sont  refusés  à  profiter  de  cette  faculté.  Néanmoins  ils  cessent  immé- 
diatement leurs  fonctions. 

Il  leur  est  loisible,  lors  même  qu'ils  ont  été  suspendus,  de  demander 
au  Gouverneur  un  passage  pour  la  France,  aux  frais  du  gouvernement. 
Ce  passage  ne  peut  leur  être  refusé. 

§  3.  Le  Gouverneur  fait  connaître,  par  écrit,  au  fonctionnaire  sus- 
pendu, les  motifs  de  la  mesure  prise  à  .son  égard. 

Art.  77  (R.) — 80(A.).  Le  Gouverneur  rond  compte  immédiatement 
de  ces  mesures  au  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies  et  lui  en  adresse 
toutes  les  piécesjustificatives,  afin  qu'il  soit  statué  définitivement. 

Les  fonctionnaires  auxquels  ces  mesures  auront  été  appliquées  pour- 
ront, dans  tous  les  cas,  se  pourvoir  auprès  du  Ministre  de  la  Marine  et 
des  Colonies.  (Dec.  7  novembre  1879,  art.  1er.) 

(2)  Abrogé.  {Ibid.,  art.  1er.) 
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ménioiu  aux  dispositions  ou  aux  représentations  des  cliefs 
d'adnimistraiioM. 

Articli:  8;i. 

(A.).  —  "9,  iïiisj  :i  et  4  (R).  i^  1  •^  Soit  que  les  pour- 
suites aient  lieu  à  la  reciuête  du  j^ouvenienieiit,  soit 
qu'elles  s'exercent  sur  la  plainte  d'une  partie  intéressée, 
il  y  est  procédé  conformément  aux  règles  prescrites  en 
France  à  l'éj^ard  des  agents  du  gouvernement. 

s5  2.  Dans  le  cas  oii  le  Gouverneur  est  recherché  poui- 
dépenses  indûment  ordonnées  en  deniers,  matières  ou 
main-d'œuvre,  il  y  est  procédé  ailministrativement. 

Article  81. 

(A.).  —  79,  î^  5  (H.).  >ïi  l"^^^  Le  Gouverneur  ne  peut, 
pour  quelque  cause  ([ue  ce  soit,  être  ni  actionné,  ni  pour- 
suivi dans  la  colonie  pendant  l'exercice  fie  ses  fonctions  (.'i). 

.Ï5  2.  Toute  action  dirigée  contre  lui  sera  portée  devant 
les  tribunaux  de  France,  suivant  les  formes  prescrites 
par  les  lois  et  la  métropole. 

§3.  Aucun  acte,  aucun  jugement  ne  peuvent  être  mis 
en  exécution  contre  le  (iouverneur  de  la  colonie. 

CHAPITRE  X. 

Dispositions  dii'Ci'scs  l'claticrs  ov  Goui'emeur. 

Article  85. 

(A.).  —  SO  (R.).  Le  Gouverneur  visite,  une  fois  l'an 
au  moins,  les  divers  cantons  de  la  colonie.  Il  assemble  et 
inspecte  les  milices, réunit  les  Conseils  municipaux  et  ceux 
des  fabriques,  pour  connaître  les  besoins  des  communes  et 

(3)  V.  L.  8  janvier  1877,  art.  2. 
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ceux  du  culte.  Il  examine  l'état  des  travaux  entrepris, 
celui  des  routes,  ponts,  embarcadères  et  ouvrages  de 
défense.  Il  prend  connaissance  de  tout  ce  qui  intéresse 
l'agriculture  et  le  commerce,  et  informe  le  Ministre  de  la 
Marine  du  résultat  de  ses  tournées. 

Article  80. 

(A.).  —  81  (R.).  Le  Gouverneur  adresse,  chaque  année, 
au  Ministre  de  la  Marine,  un  mémoire  sur  la  situation 
intérieure  de  la  colonie  et  sur  ses  relations  à  l'extérieur  ; 
il  y  rend  un  compte  général  de  toutes  les  parties  de  l'ad- 
ministration qui  lui  est  confiée,  signale  les  abus  à  réfor- 
mer, fait  connaître  les  améliorations  qui  se  sont  opérées 
dans  l'année,  et  propose  ses  vues  sur  tout  ce  qui  peut 
intéresser  le  bien  de  notre  service  ou  tendre  à  la  prospé- 
rité de  la  colonie. 

Article  87. 

(A.).  —  82  (R.).  Le  Gouverneur  ne  peut,  pendant  la 
durée  de  ses  fonctions,  acquérir  de  propriétés  foncières  ni 
contracter  mariage  dans  la  colonie  sans  autorisation. 

Article  88. 

(A.).  — 83  (R.).  §  r^  Lorsque  nous  jugeons  conve- 
nable de  rappeler  le  Gouverneur,  ses  pouvoirs  cessent 
aussitôt  après  le  débarquement  de  son  successeur. 

§  2.  Le  Gouverneur  remplacé  fait  reconnaître  immé- 
diatement son  successeur  en  présence  des  autorités  du 
chef-lieu  de  la  colonie  et  à  la  tête  des  troupes. 

§  3.  Il  lui  remet  un  mémoire  détaillé  faisant  connaître 
les  opérations  commencées  ou  projetées  pendant  son  admi- 
nistration et  la  situation  des  différentes  parties  du  ser- 
vice. 
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.5;  4.  11  lui  l'oiiniit.  par  ociùl,  dos  roiii^cigMeineiits  siii' 
tous  les  fouet ioMuaires  et  employés  du  f^ouvoi-uenieut 
dans  la  colonie. 

!:;  5.  Il  lui  roiiict.  iMi  outi'c,  sur  uu  inventaire,  ses  regis- 
tres de  correspondance  et  toutes  les  lettres  et  pièces  olfi- 
cielles  relatives  à  sou  administration,  sans  pouvoir  en 
retirer  aucune,  à  l'exception  de  ses  registres  de  corres- 
pondance confidentielle  et  secrète. 

AuTici,!-;  89. 

(A.).  S4  (U.).  v5  l'^  Eu  cas  de  mort,  d'absence  ou 
autre  enipècliement,  et  lorscjut'  nous  n'y  avons  pas  pourvu 
d'avance,  le  Gouverneur  est  remplacé  provisoirement  par 
le  coniiiuindant  hiilituire  (U. 

5:^2.  .1  dcfaiit  il)(  <•()!, nn'iudaiit  mil ihiirc  le  Gotircr- 
nrto'rsf  remi^ldcr  jxd'  ronlonnatrni-. 

Si,  pendant  ([uo  Yordonnatcirr  (2)  romidit  rintêrim.  la 
sûreté  intéi'ieure  ou  extérieure  de  l'île  est  menacée,  les 
mouvements  de  tr()U[)es.  ceux  des  bâtiments  de  guerre 
attachés  au  service  de  la  colonie,  et  toutes  les  mesures 
militaires  seront  décidés  en  Conseil  de  défense. 

TITRE   III. 
Commandant  militaire  (2). 

AHTICI.KyO. 

Un  officier  de  Va, 'niée  de  ferre,  ayant  au  moins  le 
grade  de  colonel,  occupe^  sous  les  ordres  du  Gouver- 
neur, remploi  de  commandant  militaire  (3). 

(1)  Directeur  de  Tiatérieur.  (Dec.  29  août  1855.  —  15 septembre  1882.) 

(2)  Directeur  de  rintérieur.  (Dec.  15  décembre  1882.) 

(3)  Les  fonctions  de  commandant  militaire  ont  été  supprimées.  Le 
titre  III  s'appliquait  seulement  aux  Antilles. 
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Article  91. 
Il  est  membre  du  Conseil  privé  (1). 

Article  92. 

Les  attributions  du  commandant  militaire  compren- 
nent : 

Le  commandement  des  troupes  de  toutes  armes  ; 

Le  commandement  des  milices,  lorsqu'elles  sont  réu- 
nies ; 

L'inspection  des  troupes  et  des  milices  en  ce  qui  con- 
cerne la  discipline,  le  service  et  l'instruction  ; 

La  visite  et  l'inspection  des  places,  des  forts,  des  quar- 
tiers, des  arsenaux,  des  approvisionnements  de  guerre, 
des  fortifications,  des  hôpitaux  et  de  tous  les  autres  établis- 
sements militaires  ; 

La  police  militaire. 

Article  93. 

§  V^'.  Il  reçoit  le  rapport  des  chefs  de  corps  et  des  com- 
mandants de  place  sur  les  différentes  parties  de  leurs  ser- 
vices et  les  transmetau  Gouverneur  avec  ses  observations, 
s'il  y  a  lieu. 

§  2.  Il  lui  adresse  également  les  rapports  concernant 
les  délits  commis  par  les  militaires  et  pourvoit  à  l'exécu- 
tion des  ordres  donnés  par  le  Gouverneur  pour  la  pour- 
suite des  prévenus  et  pour  la  réunion  des  Conseils  de 
guerre. 

Article  94. 

§  l^"".  En  cas  de  vacances  dans  les  emplois  du  service 
militaire,  il  remet  au  Gouverneur  la  liste  des  candidats, 
avec  des  observations  sur  chacun  d'eux. 

(Ij  Supprimé.  (Dec.  29  août  1855.) 
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^  2.  Il  propose,  s'il  y  a  lieu,  la  révocation  <»u  l;i  desti- 
tution des  agents  du  service  militaire  nommés  par  le  (  iou- 
verneur. 

Akiici  eO.'). 

Le  commandant  militaire  correspond,  pnur  le  service 
ordinaire  des  milices,  avec  l'^s  chefs  de  bataillon.  :i  «jui  il 
transmet  les  ordres  du  Gouverneur. 

Il  reçoit  d'eux  les  propositions  aux  places  vacantes  et 
les  adresse  au  iiouverneur  avec  ses  observations. 

Aurici.i-:  '.'ti. 

Il  contresij^ne  les  commissions  [irovisoires  et  définitives, 
les  congés  et  les  ordres  (jui  émanent  du  Gouverneur  et 
qui  sont  relatifs  aux  officiers  de  toutes  armes  et  aux 
agents  militaires  dé[tendant  de  son  service. 

AuiicLK  97. 

11  prépare,  d'après  les  ordres  du  Gouverneur,  et  pi-é- 
sente  au  Conseil,  lors([u'il  y  a  lieu,  les  projets  d'ordon- 
nances, d'arrêtés  et  <le  règlements  concernant  le  service 
militaire  et  celui  des  milices. 

AuTiCLb:  98. 

Dans  l'exercice  des  attributions  déterminées  par  les 
précédents  articles,  et  de  celles  qui  peuvent  lui  être 
déléguées,  en  outre,  conformément  aux  dispositions  des 
articles  (A.)  2  et  57.  .^  2.  le  commandant  militaire  se  con- 
forme aux  ordiTS  de  service  donnés  par  le  Gouverneur. 

Article  99. 

Le  commandant  militaire  remet  au  Gouverneur,  à  la 
fin  de  chaque  année,  un  rapport  sur  toutes  les  parties  du 
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service  des  troupes  et  sur  la  situation  de  la  colonie  en  ce 
qui  concerne  les  ouvrages  et  travaux  de  défense. 

Ce  rapport  est  transmis  par  le  Gouverneur  au  Ministre 
de  la  Marine. 

Article  100. 

En  cas  de  mort,  d'absence  ou  d'empêchement  qui  oblige 
le  commandant  militaire  à  cesser  ses  fonctions,  et  lorsque 
nous  n'y  avons  pas  pourvu  d'avance,  il  est  remplacé  par 
l'officier  militaire  le  plus  élevé  en  grade,  et,  à  grade  égal, 
par  le  plus  ancien. 

TITRE  IV. 
Des  chefs  d'administration. 


CHAPITRE  PREMIER. 
De  r ordonnateur  (1). 


SECTION    PREMIERE. 

Des  attributions  de  l'ordonnateur. 

Article  101. 

(A.).  —  85  (R.).  Un  officier  supérieur  (2)  de  Vadmi- 

(1)  L'emploi  d'ordonnateur  a  été  supprimé  par  le  décret  du  15  sep- 
tembre 1882.  Les  fonctions  dont  l'ordonnateur  était  investi,  en  ce  qui 
concerne  ladministration  et  la  comptabilité  des  services  militaires  et 
maritimes,  sont  exercées  par  Totticierdu  commissariat  le  plus  élevé  en 
grade,  qui  prend  le  titra  de  chef  du  service  admmistratif  de  la  marine. 
(V.  Dec.  15  septembre  1882.)  Ce  titre,  qui  n'a  pas  été  expressément 
abrogé  et  qui  peut  encore  être  pris  par  lofficier  du  commissariat  le  plus 
élevé  en  grade  quand  il  signe,  en  tant  que  chargé,  aux  termes  du 
décret  du  31  décembre  1892,  d  assurer  le  service  administratif  de  la 
marine  aux  colonies,  ne  saurait  plus  être  invoqué  quand  il  s'agit  de 
l'administration  des  services  militaires.  Depuis  le  décret  du  14  mars 
1889,  qui  a  séparé  l'administration  des  colonies  de  celle  de  la  marine,  et 
le  décret  du  5  octobre  1889,  qui  a  créé  le  corps  du  commissariat  colo- 
nial, l'officier  de  ce  corps  le  plus  élevé  en  grade,  dans  chaque  colonie, 
prend  à  cet  égard  le  titre  de  chef  des  services  administratifs  militaires. 
ou  simplement  de  chef  du  service  administratif —  Partout  où  les  ordon- 
nances portent  orf?o«»a<e^^r,  il  faut  \\xe  chef  du  service  administratif. 

(2)  Supprimé.  (Dec.  15  sept.  1882.) 


—  95  — 

■)uslrati(m  (h'  1(1  mil  ri  m'  (1),  l'Cmplissaiit  les  loiictioiis 
irordoiinateui*,  est  cliarj^'è,  sous  les  ordres  du  Gouver- 
neur, de  l'administriitioii  do  la  marine,  de  la  ^"^uerre  et  du 
tn'sih-y  de  lu  direction  ijè m'' ml i'  do.^  trnnin.r  d<'  toute 
nature  {ù  ri\rci'}ttinn  de  reu.r  ttrs  ponts,  des  )'outrs  et 
des  trin'uu.r  à  lu  rhurijr  drs  rnm n)unes)  et  de  lu  ronip- 
tuhilité  grnrridi'  pour  tous  1rs  scrrircs  (2). 

Artici.k  102. 

(A.).  — ■  80  (H.).  Ces  attributions  comprennent  : 
i5  1"".  Les  approvisionnemtMits.  la  recette,  la  <>arde,  la 
conSM-vation  et  la  dépense   dos  vivres,  niaiirrcs  et  nmiii- 
tions  de  toute  tialure  destinés />o^'/-  tous  1rs  sc/'ciccs  (3); 

>5  2.  Les  orilres  (le  (U'iivrance  de  vivres,  munitions  ou 
approvisionnements  divei'S  des  majrasins  de  la  colDuie  (3); 

.5^  ;>.  Les  marchés  et  adjudications  des  ouvrages  et 
approvisionnements  pour  tous  les  sei'vices  :  les  ventes 
des  magasins  ;  l'établissement  des  cahiers  dos  rh;u\u"es  ;  l;i 
réception  dos  matières  et  celle  de  tous  les  ouvrages  ;  la 
convocation  des  conunissions  de  recettes  (3)  : 

s?  i.  La  construction  et  l'entretien  des  ouvrages  fondés 
à  La  mer,  des  travaux,  militaires,  drs  hâtiuients  cirits  (4); 

Js;  5.  La  construction.  h\  refonte,  le  radoub,  l'armement 
des  bâtiments  flottants  affectés  au  service  de  la  colonie  ; 
l'entretien  et  la  réparation  de  ces  bâtiments  et  de  ceux 
qui  sont  en  station  ou  en  mission  ; 

>$  ().  Les  mouvements  des  ports  ;  La  garde  et  la  conser- 
vation des  bâtiments  désarmés  : 


()■)  Lire:  du  commissariat  colonial.  (Dec.  5 octobre  13S9.) 

(2)  Supprimé.  (Dec.  15  septembre  1862.) 

(3)  Pour  les  services  militaires  et  maritimes.  (Ihid.) 

(4)  Supprimé.  {Ibid.) 
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§  7.  La  proposition  des  instructions  à  donner  aux  bâti- 
ments de  mer,  pataches  de  douanes,  et  autres  embarca- 
tions, attachés  au  service  de  la  colonie  et  destinés  aux 
transports,  à  la  police  des  côtes  et  des  rades  ; 

§  8.  L'établissement,  l'entretien  et  la  surveillance  des 
signaux,  vigies  et  phares  ; 

§9.  La  comptabilité,  tant  en  matières  qu'en  deniers, 
des  bâtiments  armés,  la  revue,  la  subsistance  et  la  solde 
de  leurs  équipages  ; 

§  10.  Uadïiimist ration  et  la  police  des  hôpitaux 
Téiilitaires  (1),  chantiers  et  ateliers,  magasins,  prisons 
inilitaires,  casernes yl a zn rets  et  autres  établissements 
dépendant  delà  marine  et  de  la  guerre  ; 

§  11.  La  direction  et  V administrât  ion  de  V impri- 
merie du  gouvernement  ; 

§  12.  La  police  administrative  et  la  comptabilité  inté- 
rieure des  corps  ; 

§  13.  La  revue,  la  solde,  la  subsistance,  les  masses  et 
indemnités,  les  fournitures  de  casernement  et  autres 
dépenses  relatives  aux  troupes  de  toutes  armes  ; 

§  14.  La  subsistance,  l'entretien  et  le  payement  des 
prisonniers  de  guerre  ; 

§  15.  Le  payement  des  ministres  du  culte,  des  offi- 
ciers judiciaires ,  civils  et  militaires,  et  généralement 
de  tous  les  agents  entretenus  ou  non  entretenus 
employés  au  service  de  la  colonie  (2). 

(1)  Le  décret  du  20  octobre  1896  a  enlevé  la  police  des  hôpitaux  colo- 
niaux au  chef  du  service  administratif  pour  la  donner  au  chef  du  ser- 
vice de  santé.  Le  même  décret  a  remis  à  ce  dernier  l'administration  des 
hôpitaux,  mais  le  chef  du  service  administratif  reste  chariré  de  l'ordon- 
nancement de  toutes  les  dépenses  de  personnel  et  de  matériel  des  hôpi- 
taux, de  la  passation  des  marchés  nécessaires  pour  le  service  de  ces 
établissements  et  de  la  liquidation  des  factures  des  fournisseurs.  (Dec. 
du  20  octobre  1896  et  arrêté  du  10  mars  1897.)  Le  détail  des  hôpitaux 
n'existe  plus  (Dec.  du  14  septembre  1896). 

i2)  Supprimé.  (Dec.  15  septembre  1882.) 
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fS;  16.  La  toniit'  des  inati-iculoh  ei  la  l'onnalion  des  états 
de  service  des  fonctionnaires  et  employés  de  la  colonie  ; 

«S;  17.  L'inscfiptinii  niantiiut',  la  le\ée,  la  i-éjiariition,  le 
congédiement  et  le  payement  des  marins  et  des  oiiviiers 
classés,  la  police  des  gens  de  mer  ; 

?:;  18.  Le  payement  des  salaires  dos  ouvriers  civils 
employés  sur  les  travaux  de  la  colonie,  l'appel  de  ceux 
qui  dépendent  de  son  service  (1)  ; 

5:5 19  et  20  (2); 

v^21.  La  police  do  la  iiavigaui'ii  n  des  jioclies  maritimes; 
celle  des  ports  et  rades  ;  la  surveillance  fies  pilotes  ;  l'exé- 
cution des  tarifs  et  règlements  concernant  les  droits  de 
pilotage  et  d'ancrage  ; 

iïi  22.  Les  examens  -i  faire  subir,  conformément  aux 
ordonnances,  aux  marins  qui  se  présentent  pour  être 
reçus  capitaines  au  grand  cabotage  ;  l'expédition  de  leurs 
commissions  ; 

jïj  2:^  Ahrogé  : 

^  2i.  La  comptabilité  générale  des  magasins  poio-  le 
scrrice  n  la  rliarr/r  dolfi  nx'trnpn/r  (1)  ; 

>!;  "25.  La  régularisation  des  pièces  portant  recette  ou 
dépense  de  matières  (  1  )  ; 

J:?  26.  La  surveillance  et  la  vérification  de  la  comptabi- 
lité en  matières  et  en  main-d'œuvre,  et  des  comptes  d'ap- 
plication des  directions  d'artillerie  et  du  génie  et  des 
autres  services  consommateurs  (1)  ; 

§  27.  L'établjssement  aunuel  des  comptes  généraux  de 
fonds  et  matières,  des  inventaires  de  magasins,  des  bâti- 
ments et  établissements  publics  appartenant  à  l'Etat  (3), 

(1)  Pour  les  servicos  militaires  et  maritimes.  {Ibid.) 

(2)  Abrogé  par  suite  de  la  suppression  de  l'esclavage. 

(3)  Pour  les  services  militaires  et  maritimes.  (Dec.  15  septembre  1882.) 
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et  des  bâtiments  de  mer  et  embarcations  attachés  au  ser- 
vice local  ; 

§  28.  La  comptabilité  générale  des  fonds  (1). 

§  29.  La  liquidation  des  dépenses  relatives  au  service  à 
la  charge  de  la  colonie  ou  de  la  métropole,  la  régularisa- 
tion des  pièces  de  comptabilité  (1)  ; 

§  30.  Les  projets  de  répartitions  mensuelles  de  fonds(l); 

§  31.  L'ordonnancement  des  dépenses  partielles  sur  les 
crédits  ouverts  mensuellement  par  le  Gouverneur  (1)  ; 

§  32.  Les  demandes  de  crédits  supplémentaires  à  l'effet 
de  pourvoir  aux  dépenses  extraordinaires  qui  n'ont  point 
été  comprises  dans  les  ordonnances  mensuelles  de  réparti- 
tion (1)  ; 

§  33.  La  comptabilité  des  avances  remboursables  par  la 
métropole  (1)  ; 

§34.  Les  traites  à  fournir  en  remboursement  de  ces 
avances  (1)  ; 

§  35.  La  surveillance,  V inspection  et  la  versification 
de  la  comptabilité  du  trésorier  et  de  ses  préposés  (2)  ; 

§  36.  La  surveillance  des  versements  à  faire  au  tré- 
sor par  les  agents  du  service  des  finances  (2)  ; 

§37,  Les  vérifications  ordinaires  et  extraordinaires 
des  caisses  de  tous  les  coiuptahlcs  de  la  colonie  (2)  ; 

§  38.  L'administration  de  la  caisse  des  invalides,  des 
gens  de  mer  et  des  prises,  la  surveillance  spéciale  de  cette 
caisse  ; 

§  39.  Le  travail  relatif  aux  propositions  des  retraites, 
demi- soldes  ou  pensions  aux  ayants-droit,  conformément 
aux  ordonnances  (1 )  ; 

(l)Pour  les  services  militaires  et  maritimes.  (Dec.  15  septembre  1882.) 
(2)  Supprimé   {Ibid.) 
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5;  40.  Iji  rrnff,  'c  lif^uidittiou  et  hf  rèpnrlitiou  (h  s 
prises  (1)  ; 

?5  41.  Les  hiis  ei  naulVai^'os,  les  oiaves  de  mer  ; 

.Ï5  42.  Le  projet  ani.uel  des  dépenses  ù  faire  dans  la 
colonie  pour  irs  st'rricrs  à  f"  rhihfjr  (fr  la  mètvniKtfo  (2)  ; 

.5;  4.{.  La  rédaction  du  projet  de  budget  i-elatif  îi  son 
atlministration. 

?;  44  et  4.").  Ahnxfi's. 

SECTION    lu 
Des  rapports  de  l'ordonnateur  avec  le  Gouverneur. 

Article  10.5. 

(A.).  —  87  (R.).  .ï5  ^^^  L'oic/onnafeur  prend  les 
ordres  généraux  du  Gouverneur  sur  toutes  les  parties  du 
service  qui  lui  est  confié,  diiige  et  surveille  leur  exécu- 
cution  en  se  conformant  aux  lois,  ordonnances,  décrets 
coloniaux,  règlements  et  décisions  ministérielles,  et  rend 
compte  au  (louverneur,  périLKliquement,  et  toutes  les  fois 
qu'il  l'exige,  des  actes  et  des  ré>ultats  de  son  administra- 
tion. 

•ï;  2.  11  l'informe  immédiatement  de  tous  les  cas  extra- 
ordinaires et  circonstances  imprévues  qui  intéressent  son 
service. 

Artici>e  104. 

(A.).  —  88  (R.).  §  1".  L'orchmnatei'.r  travaille  et 
correspond  seul  avec  le  Gouverneur  sur  les  matières  de 
ses  attributions. 

.î^  2.  Seul  il  reçoit  et  transmet  ses  ordres  sur  tout  ce 
qui  est  relatif  au  service  qu'il  dirige. 

(1)  Suprimé.  (Dec.  18  juillet  1S51.) 

;^2)  Pour  le?  services  militaires  et  maritimes.(Déc.  15  septembre  1882.) 
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.^  3.  Il  représente  au  Gouverneur,  toutes  les  fois  qu'il 
en  est  requis,  les  registres  des  ordres  qu'il  a  donnés  et 
de  sa  correspondance  officielle. 

§  4.  Il  porte  à  la  connaissance  du  Gom'erneur,  sans 
attendre  ses  ordres,  les  rapports  qui  lui  sont  faits  par  ses 
subordonnés  sur  les  abus  à  réformer  et  les  améliorations 
â  introduire  dans  les  parties  du  service  qui  lui  sont  con- 
fiées. 

Article  105. 

(A.).  —  89  (R.).  §  1^'".  Il  a  la  présentation  des  candidats 
aux  places  vacantes  dans  son  administration  qui  sont  à  la 
nomination  provisoire  ou  définitive  du  Gouverneur. 

§2.  Il  propose,  s'il  y  a  lieu,  la  suspension,  la  révoca- 
tion ou  la  destitution  des  employés  sous  ses  ordres  et  dont 
la  nomination  émane  du  Gouverneur. 

[Article  106. 

(A.).  —  90  (R.).  Il  prépare  et  propose,  en  ce  qui  con- 
cerne Tadministration  qu'il  dirige  : 

La  correspondance  générale  du  Gouverneur  avec  le 
Ministre  de  la  Marine  et  avec  les  gouvernements  étran- 
gers ; 

Les  ordres  généraux  de  service  ; 

Et  tous  autres  travaux  de  même  nature  dont  le  Gou- 
verneur juge  à  propos  de  le  charger. 

Il  tient  enregistrement  de  la  correspondance  générale 
du  Gouverneur  relative  à  son  service. 
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SKCTU'N  m. 


Des  rapports  de  l'ordonnateur  avec  les 
fonctionnaires  et  les    agents  du  gouvernement 

Artici.k  107. 

(A.).  —  91  (H.).  \.'o,(l()unii/ei'r  a  sous  ses  ordres  : 

Les  ofllciers  et  employés  de  l'administrât  ion  de  lu 
me  fine  (1)  ; 

Les  gar(les-may:asins  de  tt>us  les  services  {'*)  ; 

Les  7nrdrcins,  cliirun/iens  et  jt/utnnaciens  de  le 
'iudi'ine  (3)  ; 

Le  trésorier  de  la  colonie  (3)  et  des  inralides  ; 

Et  les  autres  a^^ents  civils,  entretenus  ou  non  entre- 
tenus, qui,  par  la  nature  de  leurs  fonctions,  déiieiident  de 
son  servie»'. 

Artici.k  108. 

(A.).  — Ov?  (R.).  Il  donne  des  ordres  ou  adresse  des 
réquisitions  en  ce  qui  concerne  son  service  : 

Aux.  officiers  commandant  les  bâtiments  attachés  à  la 
colonie  ; 

Aux  officiers  chargés  des  directions  de  l'artillerie  et  du 
génie  ; 

Aux  ingénieurs  des  constructions  navales  ; 

A  la  gendarmerie  ; 

A  tous  les  comptables  ("2). 

Articlk  109. 

(\.)  —  93  (R.).  Il  correspond  avec  tous  les  fonction- 
naires et  les  agents  du  gouvernement  dans  la  colonie,  et 

(1)  Du  commissariat  colonial. 

(2)  Militaires  et  maritimes.  (Ibid.) 

(3)  Supprimé.  (Dec.  15  septembre  1882.) 
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les  requiert,  au  besoin,  de  concourir  au  bien  du  service 
qu'il  dirige. 

Article  110. 

(A.).  —  94  (R.)-  §  ^'^'^^-  I^  nomme  directement  les  agents 
qui  relèvent  de  son  administration  et  dont  la  solde,  jointe 
aux  autres  allocations,  n'excède  pas  1,500  francs  par  an. 

§  2.  Il  les  révoque  ou  les  destitue,  après  avoir  pris 
Tordre  du  Gouverneur. 

Article  111. 

(A.),  —  95  (R.).  Il  pourvoit  à  l'expédition  des  com- 
missions provisoires  ou  définitives,  des  congés  et  des 
ordres  de  service  qui  émanent  du  Gouverneur  et  qui 
sont  relatifs  aux  agents  placés  sous  ses  ordres  ou  à  tous 
officiers  civils  et  militaires  dépendant  dti  dcpai-tement  de 
la  marine  (1).  Il  les  contresigne, 

II  pourvoit  à  l'enregistrement  des  brevets,  commis- 
sions, congés,  et  ordres  de  service  relatifs  à  tous  les  fonc- 
tionnaires et  agents  quelconques  employés  dans  la 
colonie  (2). 

SECTION    IV. 
Dispositions  diverses  relatives  à  l'ordonnateur. 

Article  112. 

(A.).  — 95  (R.).  Uordonnatew  est  membre  du  Con- 
seil privé  (3). 

(1)  Du  commissariat  colonial. 

(2)  Dépendant  de  son  administration.  (Dec.  15  septembre  1882). 

(3)  Le  chef  du  service  administratif  est  membre  du  Conseil  de  défense 
(Dec.  15  septembre  1882)  et  du  Conseil  privé.  (Dec.  des  20  octobre  et 
23  novembre  1887.) 
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AiiTK.i.i:  113. 

(A.)-  —  9~  (l^)-  11  l'it'paie  et  sounn't  au  Conseil  piivè, 
d'après  les  ordres  du  (.louvenieur,  eu  ce  qui  e>t  relatif  au 
service  «ju'il  dirij^^e  : 

1"  Les  projets  de  (frrrrfs  coloiiitm.r,  d'arrêtés  et  de 
règlements  : 

2*  Les  rapports  concernant  (1)  : 

Les  plans,  devis  et  comptes  de  travaux  : 

Les  questions  douteuses  ([ue  prt'sente  l'application  des 
lois,  ordonnances,  décrets  coloniaux,  arrêtés  et  règle- 
ments en  matière  administrative  ; 

Les  atTaires  contentieuses  ; 

Les  mesures  à  prendre  à  l'égard  des  fonctioiniaires  ou 
employés  sous  ses  ordres,  dans  les  cas  prévus  par  les  arti- 
cles 01  et  79  (A).  —  58  et  76  (K.)  : 

Les  contestations  entre  les  fonctionnaires  publics  à 
l'occasion  do  leurs  attril)Utions.  rangs  et  prérogatives  ; 

Enfin,  les  autres  affaires  ([ui  sont  dans  ses  attril>utions 
et  qui  doivent  être  portées  au  Conseil. 

Article  114. 

(A.).  — 98  (R.).  Il  contresigne  en  ce  qui  a  rapport  à 
son  administration,  les  déorts  roloniau.r.  ainsi  que  les 
arrêtés,  règlements,  ordres  généraux  de  service,  déci- 
sions du  Gouverneur  en  Conseil  et  autres  actes  de  Tauto- 
rité  locale,  et  veille  à  leur  enregistrement  partout  ou 
besoin  est. 

Article  115 

(A.).  — 99  (R.).  ?5  1".  L'ordonnateur  est  personnel- 
lement responsable  de  tous  les  actes  de  son  administration, 

(I)  En  ce  qui  concerne  les  services  militaires  et  maritimes.  (Dec. 
15  septembre  1882.) 
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hors  le  cas  ou  il  justifie,  soit  avoir  agi  en  vertu  d'ordres 
formels  du  Gouverneur,  et  lui  avoir  fait,  sur  ces  ordres, 
des  représentations  qui  n'ont  pas  été  accueillies,  soit  avoir 
proposé  au  Gouverneur  des  mesures  qui  n'ont  pas  été 
adoptées. 

§  2.  Les  dispositions  du  paragraphe  l'"'"  de  l'article  82 
et  du  paragraphe  2  de  l'article  83  (A,).  —  79,  §§  V^  et 
4  (R-)'  sui"  1^  responsabilité  du  Gouverneur,  sont  com- 
munes à  V ordonnateur. 

Article  116. 

(A.).  —  100  (R.).  §  !"■•  Il  adresse  au  Ministre  (1)  de 
la  Marine  copie  des  représentations  et  des  propositions 
qu'il  a  été  dans  le  cas  d'adresser  au  Gouverneur,  lors- 
qu'elles ont  été  écartées  ainsi  que  de  la  décision  inter- 
venue. 

§  2.  11  lui  adresse  également,  par  l'intermédiaire  du 
Gouverneur,  à  la  fin  de  chaque  année,  un  compte  moral  et 
raisonné  de  la  situation  du  service  dont  il  est  chargé. 

§  3.  11  a  la  correspondance  avec  le  directeur  de  l'ad- 
ministration des  colonies,  pour  les  renseignements  à 
demander  ou  à  transmettre  en  ce  qui  concerne  son  ser- 
A^ce. 

Article  117. 

(A.).  — 101  (R.).  Lorsque  rr>r<f(9nn<7^et(/' est  remplacé 
dans  ses  fonctions,  il  est  tenu  de  remettre  à  son  succes- 
seur, en  ce  qui  concerne  son  service,  les  pièces  et  docu- 
ments mentionnés  à  l'art.  88  (A.).  —  83  (R.). 

Article  118. 
(A.).  —  102  (R.).  §  l"^"".  En  cas  de  mort,  d" absence  ou 

(1)  Des  Colonies. 


—  lo:)  — 

(le  timl  (I  iifrr  Ciiiprrliini'iif  ijhï  oh/iiji'  rnrdunmilcur  à 
cesser  sun  so-circ,  //  rst  i-i'inplnrc  jutr  le  rtniti'ôli'nr 
yrnèrdl . 

^  '^.  S'i/  n'est  empèr/it-  «pte  mnmenhinëinent,  il  est 
suftiilèé  jHti'  rof/iriei'  (f'(ul7n/nistr(ftifm  de  In  mnrine  le 
jtli(s  élevé  en  (jrtide  ;  à  i/rade  ''///'/,  le  rlmi.i-  tijijtiht  liid 
<iH  Goui'i'i'iieiir  (  1). 

l'IlAI'lTKK  1[. 
Du   direcleiir  de  l'/)ifé,-/ei'r. 


SKCTION    IMxKMIKRK. 

Des  attributions  du  directeur  de  l'intérieur. 

AUTICI.K  119, 

(A.).  — 10.')  (R.)-  ''f  directeur  de  riiitéi'icur  est  chargé, 
sous  les  ordres  (lu  Gouverneur,  de  l'administration  inté- 
rieure de  la  colonie,  de  la  police  générale,  et  de  l'admi- 
nistration des  contributions  directes  et  indii'ectes  (2). 

Aktici.k  120. 

(A.).  —  lOi   (R.)'  Ces  attributions  comprennent  : 

§  1".  La  direction  et  la  surveillance  do  l'administration 

(1^  L'otficier  du  commissariat  le  jilus  ùlové  en  grade  est  de  droit  chef 
de  service  administratif.  (I)éc.  15  septembre  1883,  art.  2.) 

(2)  Le  directeur  de  l'intérieur  exorce  les  attributions  qui  concernent 
les  services  dépendant  do  radministration  intérieure  et  afférents  au 
budget  local  :  ces  attributions  comprennent  spécialement  l'ordonnance- 
luent  des  dépenses  du  service  local,  la  com))tabilité  des  recettes  et 
dfpenses  de  ce  service  en  matières  et  deniers,  la  préparation  du  budiret 
intérieur  et  sa  présentation  au  Conseil  privé  et  au  Conseil  général.  Il  a 
sous  ses  ordres  les  ingénieurs  civils  et  tous  les  agents  entretenus  ou  non 
entretenus  du  service  intérieur.  (Dec.  29  août  1855.  art.  3.) 

Les  fonctions  précédemment  attribuées  à  l'ordonnateur,  en  ce  qui 
concerne  l'administration  et  la  comptabilité  des  dépenses  des  services 
civils  compris  dan.-^  le  budget  d'état,  sont  exercées  par  le  directeur  de 
l'intérieur.  (Dec.  15  septembre  18v'^2,  art.  3.) 

Voir  également  Dec.  20  novembre  1882. 
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des  communes  ;  la  proposition  des  ordres  de  convocation 
des  Conseils  municipaux,  et  celles  des  matières  sur  les- 
quelles ils  doivent  délibérer  ; 

§  2.  L'examen  des  projets  de  budgets  présentés  parles 
communes,  la  surveillance  de  l'emploi  des  fonds  commu- 
naux, la  vérification  des  comptes  y  relatifs  ;  la  surveil- 
lance des  receveurs  municipaux  et  la  vérification  de  leurs 
caisses  ; 

§  3.  Les  propositions  relatives  aux  acquisitions,  ventes, 
locations,  échanges  et  partages  de  biens  communaux  ; 

§  4.  Abrogé; 

§5.  Celle  relative  à  la  construction,  la  réparation  et 
l'entretien  des  bâtiments  et  chemins  communaux  et  à  la 
voirie  municipale  ; 

§6.  La  construction,  la  réparation  et  l'entretien  des 
grandes  routes,  canaux,  digues,  ponts,  fontaines  et  tous 
autres  travaux  d'utilité  publique  qui  dépendent  de  la 
grande  voirie  ; 

§  7.  Les  propositions  relatives  à  l'ouverture,  au  redres- 
sement et  à  l'élargissement  des  routes  et  descliemins  ; 

§  8.  La  police  rurale,  les  conduites  et  prises  d'eau,  les 
mesures  à  prendre  contre  les  débordements  et  les  inonda- 
tions, contre  les  incendies  des  bois  et  savanes  et  contre 
les  défrichements  ;  (pour  la  Réunion)  les  propositions 
relatives  à  la  replantation  des  communes  ; 

§  9.  Les  ports  d'armes,  la  chasse,  la  pêche  dans  les 
rivières  et  les  étangs  ; 

§  10.  Les  salines  ; 

§  11  (A.).  —  §  23  (R.).  La  direction  de  l'agriculture  et 
de  l'industrie,  les  améliorations  à  introduire  et  la  propo- 
sition des  encouragements  ;i  donner  ; 


?5  1-(A.).  -  î^ '^7  (R.).  Les  truiiiioaiix  oi  haras  fin 
}4:oiivernoineiit.  les  mesures  poiir  rainêlioratioii  dos  races; 

iîj  l.'î  (A.)-  —  .^■•^'  (H  ).  La  {lublication  des  découvertes 
nouvelles,  des  procédés  utiles,  et  spécialonieiit  do  ceux 
qui  ont  pour  tihjet  d'au^anenter  et  de  perfectionner  les 
produits  coloniaux,  d'économiser  la  main-d'œuvre  et  de 
suppléer  au  ti'avail  df  riionmie; 

?:;  1  i  (A.).  iS;  '26  (R.).  Kos  bibliothèques  publiques,  les 
jardins  du  Roi  et  de  naturalisation,  et  la  distribution  aux 
hat)itants  dos  jdantes  utiles  ;  les  pépinières  nécessaires  à 
la  plantation  des  routes  et  promenades  publi([ues  : 

?5  15  (A.).  — «:?  2S  {\{.).  La  statistique  de  la  colonie,  la 
formation  des  tableaux  annuels  relatifs  â  la  population  et 
à  la  situation  ag-ricole  et  industrielle  : 

>:}  le»  (A.).  —  §  :)0  (R.).  La  surveillance  des  approvi- 
sionnements «généraux  do  la  colonie,  et  la  proposition  des 
mesures  a  prendre  à  cet  égard  ; 

s?  17  (A.).  —  «^  i>)  (K.).  Le  système  monétaire  ;  les 
mesures  concernant  l'exportation  du  numéraire  : 

?:;  18  (A.).  —  ) J  i  (R.).  Les  propositions  relatives  aux 
sociétés  anonymes;  la  surveillance  des  comptoirs  d'es- 
compte ; 

v:;  19  (A).  —  .^  31  (R.)-  La  surveillance  des  agents  de 
change,  courtiers  et  des  préposés  aux  ventes  publiques 
autres  ([ue  celles  faites  par  autorité  de  justice; 

§  20  (A.).  —  §  :i7  (R.).  L'exécution  des  édits,  décla- 
rations, ordonnances  et  règlements  relatifs  au  culte,  aux 
ecclésiastiques  et  aux  communautés  religieuses  ;  la  police 
et  la  conservation  des  églises  et  lieux  de  sépulture,  les 
tarifs  et  règlements  sur  le  casuel,  les  convois  et  les  inhu- 
mations ; 

i^21  (A.).  —   §  38  (R.).  L'examen  des   budgets  des 
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fabriques  ;  la  surveillance  de  l'emploi  des  fonds  qui  leur 
appartiennent  ;  la  vérification  et  l'apurement  des  comptes; 
§  22  (A.).  —  §39  (R.).  L'administration  des  bureaux 
de  bienfaisance,  la  vérification  et  l'apurement  de  leur 
comptabilité  ; 

§  23  (A.),  —  §  22  (R.).  Les  propositions  concernant  les 
dons  de  bienfaisance  et  legs  pieux  ; 

§  24  (A.).  §  54  (R.).  Les  mesures  sanitaires  à  l'inté- 
rieur de  la  colonie,  les  précautions  contre  les  maladies 
épidémiques,  les  épizooties  et  l'hydrophobie  ;  la  propaga- 
tion de  la  vaccine  ;  les  secours  à  donner  aux  noyés  et  aux 
asphyxiés  : 

§  25  (A.).  —  §  b()  (R.)-  La  surveillance  des  officiers 
de  santé  et  des  pharmaciens  non  attachés  au  service;  les 
examens  à  leur  faire  subir  ;  la  surveillance  du  commerce 
de  droguerie  ; 

§  20  (A.).  —  §  55  (R.)-  Les  lépreux,  les  insensés,  les 
enfants  abandonnés  ; 

§27  (A.). —  §41  (R.)'  Les  propositions  relatives  à 
l'admission  dans  les  hôpitaux  mihtaires  des  indigents 
malades  ; 

§  28  (A.).  §  58  (R.)-  Les  secours  contre  les  incendies; 
l'établissement  des  pompes  à  incendie  dans  les  divers 
quartiers  de  la  colonie  ; 

§  29  (A.).  —  §  40  (R.)-  Les  propositions  de  secours  à 
accorder  dans  les  cas  d'incendie,  ouragans  et  autres  cala- 
mités publiques  ; 

§  30  (A.).  —  §  19  (R.).  La  surveillance  administrative 
de  la  curatelle  des  successions  vacantes  ; 

§31  (A.).  —  §  14  (R.).  L'administration  du  domaine  ; 
la  revendication  des  terrains  envahis  ou  usurpés  ;  les 
demandes  en  réunion   au  domaine  des  biens  concédés, 
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lt)rs(iirii  y  a  lieu  ;  la  coiiservatiitii  des  oiiiquaiuo  pas 
gyomêtri(iues  ot  de  toiilo  auti-e  i'«>serve  laite  dans  l'iii- 
térèt  des  divei-s  sei'vices  puldics  ; 

«:;  o'^  (A.).  —  i^  15  (R.).  Les  propcoitioiis  d'aciiui^itioiis, 
ventes  ou  achats  de  jn'opiiétès  domaniales  ; 

v;  ;'>:{  (A.).  —  >5  10  (R.)-  La  désijiiuUioii  des  propriétés 
jiartieiilièi'es  nécessaires  au  service  public  ; 

i^  oi  (A.).  —  jt;  17  (R.).  La  iH'union  au  domaine  dos 
biens  abandonnés  ou  acquis  par  prescription  ; 

iï;.")5(A.).  -!5j21  (K.).  La  vente  des  épaves  autres  (juG 
celles  de  mer  ; 

>î  oC)  (A.).  —  iS;  1.")  (R.).  L'administration  des  contri- 
butions directes  ;  la  conlection  des  rôles  ;  l'établissement 
ot  la  vérification  des  recensements  ;  la  délivi-ance  des 
patentes  ;  le  cadastre  pour  servir  à  l'établissement  de 
l'impôt  sur  les  maisons  ;  les  propositions  de  dégrève- 
ments ; 

§37  (A.).  —  >s5  17  (R.).   Les  opérations  d'arpentage  ; 

§38  (A.).  —  i^  18  (H.).  La  levée  des  cartes  et  plans  de 
la  colonie  ; 

§39  (A.).  -  §  16  (R.).  L'administration  des  douanes, 
de  l'enregistrement,  des  liypothèques  et  des  autres  con- 
tributions indirectes  de  toute  nature  ; 

§  i()  (A.).  —  §  i9  (R.).  L'expédition  des  actes  de  fran- 
cisation ; 

§  il  (A.).  — §  50  (R.).  La  proposition  des  mercuriales 
pour  la  perception  des  droits  de  douane  ; 

§  12  (A.).  —  §  29  (R.)-  Les  mouvements  du  commerce, 
l'établissement  des  états  mensuels  d'importation  et  d'ex- 
portation ; 

§  -13  (A.  ).  —  §  51  (R.).  Les  mesures  à  prendre  envers 
les  contrevenants  aux  lois,  ordonnances  et  décrets  colo- 

8 
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niaux  sur  le  commerce  national  et  étranger  et  sur  la  per- 
ception de  tous  les  impôts  ; 

§44  (A.).  — §35  (R.).  L'administration  de  la  poste 
aux  lettres,  tant  pour  l'intérieur  que  pour  l'extérieur  ; 

§  45  (A.).  —  §  47  (R.)-  La  vérification  des  comptes 
des  administrations  financières  et  la  surveillance  des 
receveurs  ; 

§  46  (A.).  —  §  42  (R.)-  ^«  surveillance  des  établisse- 
ments d' instruction  publique  ;  les  examens  à  faire  subir 
aux  chefs  d' institution,  professeurs  et  maîtres  d'école 
qui  se  destinent  à  V enseignement  dans  la  colonie  (1)  ; 

§  47  (A.).  —  §  4:^  (R.).  Ij  administration  des  pen- 
sionnats de  la  colonie  et  des  écoles  primarres  gratuites, 
rétablissement  de  ces  écoles  dans  les  qua7^ti€rs  qui  en 
sont  privés  \  la  swveillance  administrative  des  frères 
de  la  doctrine  chrétienne  et  des  sœurs  qui  se  livrent  à 
Vinstruction  (1)  ; 

§  48  (A.).  —  §  44  (R.).  La  proposition  au  Gouverneur 
des  candidats  pour  les  bourses  accordées  aux  jeunes 
créoles  dans  les  collèges  royaux  de  France,  dans  les 
pensionnats  de  la  colonie  et  dans  les  maisons  royales  de 
la  Légion  dlionneur  ;  la  régularisation  des  pièces  qu'ils 
ont  à  produire  (1)  ; 

§  49  (A.).  —  §  -"32  (R.)-  La  surveillance  de  l'usage  de 
la  presse  ;  la  censure  des  journaux  et  de  tous  les  écrits 
destinés  à  l'impression,  autres  que  ceux  concernant  les 
matières  judiciaires  (2)  ; 

§  50  (A.).  —  §  5o  (R.)-  La  surveillance  de  la  librairie, 

(1)  Abroïïé.  Réunion  (Dec.  2  mars  1880)  ;  Martinique  (Dec.  21  sep- 
tembre 1882)  ;  Guadeloupe  (Dec.  24  juillet  1895). 

(2)  V.  Dec.  16  février  1880. 


en    ce    i[ui    iiitorosso    la    religion,    le    bon    onlre   et   les 
iiKj'urs  (1)  ; 

!ï;  51  (A.).  —  iS}  36  (R.).  L'état  livil  ; 

.î:^  :.-.>  (A.).  -  i-^). 

ï;  rvA  à  r>5  (  A . ) .  -     ?^  "-'ô  à  -^S  i R. ).  l  D. 

?5  .")()  (A.).  —  "ïj  13lR.).  L'ai'pel  et  la  revue  des  ouvriers 
emphtyés  aux  travaux.  ; 

?5  57  (A.).  ïi  :>?  (K.).  La  proposition  des  tarifs  du 
prix  des  charrois  et  du  batelage; 

.^  5S  (A.).  -  «si  51)  (R.).  Les  mesures  d'ordre  à  l'occa- 
siuM  des  fêtes  et  cérémonies  pulili(iues  ; 

«ïi59(A.).  — ?5  57  (R.).  L'exécution  des  obligations 
imposées  par  les  règlements  aux  personnes  qui  arrivent 
dans  la  colonie  ou  qui  en  partent  :  l'expédition  et  l'enre- 
gisti'ement  des  passeports  ; 

i^i  60  (A.).  —  >i  O::  n  ?  (R.).  La  surveillance  des 
auberges,  cafés,  sitectacles  et  autres  lieux  pul)lics(3)  ; 

?i6l.  La  suppression  des  cantines  et  échoppes  établies 
ailleurs  que  dans  l'intérieur  des  villes  et  quartiers  (3)  ; 

?:î6-^^  (1). 

ifi  ()3.  Le  régime  intérieur  et  l'administration  dos  pri- 
sons civiles  et  des  geôles  ; 

^  61.  La  surveillance  des  individus  qui  n'ont  aucun 
mojen  d'existence  connu  ;  des  vagabonds,  gens  sans  aveu, 
malfaiteurs  et  perturbateurs  de  l'ordre  public  ;  des  empi- 
riques ; 

?:;  65.  La  surveillance  spéciale  des  individus  signalés 
comme  receleurs  ; 

§  66  (A.).  —  ?:5  (55  (R.).  L'exécution  des  règlements 
concernant  : 

Les  poids  et  mesures, 

(1)  Abrogés  par  suit3  de  l'abolition  de  l'esclavage. 

(2)  V.  Dec.  2jaQvierlSS4. 


—  112  — 

Le  contrôle  des  matières  d"or  et  d'argent, 

La  tenue  des  marchés  publics, 

L'approvisionnement  des  boulangers  et  bouchers, 

Le  colportage. 

Les  coalitions  d'ouvriers, 

Enfin,  tout  ce  qui  a  rapport  à  La  police  administrative  ; 

§  67.  Les  opérations  relatives  à  la  formation  des  listes 
et  contrôles  des  milices  (1)  : 

§  68.  Les  rapports  administratifs  avec  la  gendarmerie; 

§  ()9  (A.).  —  .^67(R.).  La  proposition  et  l'exécution 
des  mesures  relatives  à  la  sûreté  intérieure  de  la  colonie; 

§  70  (A.).  —  §  68  (IL).  La  rédaction  du  projet  de 
budget^  des  états  de  développenients  et  autres  documents 
relatifs  à  son  adriiinistrafio7i  (2)  ; 

§  71  (A.).  —  §  69  (R.).  La  vérification  et  la  régula- 
risation des  pièces  qui  doivent  êtr^e  fournies  j^oiir  la 
justification  et  la  liquidation  des  dépenses  faites  pour 
le  service  de  V intérieur  (2)  ; 

§  72.  Abrogé. 

§  73  (A.).  —  §  71  (R.).  La  proposition  des  ordres  pour 
les  convocations  ordinaires  et  extraordinaires  du  Conseil 
général  ; 

§  74  (A.).  —  §  72  (R.).  L'exposé  de  la  situation  de  son 
service,  qui  doit  être  présenté  annuellement  au  Conseil 
général. 


(1)  Art.  105  (R.).  Le  directeur  de  l'intérieur  est  adjudant  commandant 
des  milices  de  la  colonie.  En  cette  qualité,  il  transmet  et  fait  exécuter 
les  ordres  du  Gouverneur  en  ce  qui  concerne  Tinstruction,  la  discipline 
et  le  service  des  milices. 

(2)  V.  Dec.  20  novembre  1882. 


SKCTIO.N    II. 


Des  rapports  du  directeur  delintérieur  avec  le  Oou 
verneur  et  avec  les  fonctionnaires  et  agents  du 
gouvernement. 

AiMici  i;  Ijl . 

(A.).  10(1  OU.  Les  (li>i>()sitioiis  de  l;i  section  li  du 
chaidlre  l*^""  du  tiirc  1\'.  (|ui  fixent  les  raj)|n)i"ts  do  l'or- 
doMiKiteui*  avec  le  (nniveiiioiir.  s«iiit  conimunos  au  direc- 
teur de  rmt«'i'ieiir. 

(A.). —  107  (H.).  Le  diiocteur  de  riiitérieuiwr»}ro^/>-^ 
arer  ('nnionniitciii',  en  rr  tfni  n  ruinnn-t  i  vrr  l'cdmi- 
nistration  i ntérirn)'e  (1)  : 

A  IVtablisseiueut  des  cahiers  des  charges  pour  les  niai'- 
chés  et  adjudications, 

A  la  l'ëceptiou  dos  niatioieset  dos  ouvrages, 

A  la  pi'ôparation  des  insti-uctions  à  donner  aux  pata- 
clies  et  aux  embarcations  chargées  du  service  de  la  douane 
sur  les  côtes  {'J): 

-VuTici-i;  l,^:i. 

(A.).  —  lOH  (R.).  Il  a  sous  ses  ordres  : 

Les  fonctionnairos  niuuicii>aux  ; 

Les  ortîfiers  et  employés  de  ladmiaisiratioii  de  la 
marine  attaches  à  son  service  ; 

Les  directeurs,  inspecteurs  et  autres  employés  du 
domaine,  de  l'enregistrement,  des  douanes,  des  contribu- 
tions directes  et  indirectes  ; 

(1)  Procède  en  cj  qui  roucerae  les  services  civils.  (Dec.  15  septembre 
1882.) 

(2)  D'uae  mauièr^LTénérale  le  directeur  de  l'intérieiir  est  chargé  de 
tous  les  services  administratifs  locau.K  et  des  services  administratifs 
civils  métropolitain?. 


—  m  — 

Les  agents  de  la  police  ; 

Les  arjents  salariés  do  V instruction 'publique  (1)  ; 
Les  arpenteurs  du  gouvernement  ; 
Les  jardiniers  botanistes,  les  médecins  vétérinaires  ; 
Et  tous  autres  employés  civils  qui,   par  la  nature  de 
leurs  fonctions,  dépendent  de  son  service. 

Article  12i. 

(A.)-  —  109  (R.).  §  P'".  Il  donne  des  ordres,  en  ce  qui 
concerne  son  administration  : 

Aux  officiers  de  santé  de  la  marine  (2)  ; 

Aux  agents  du  trésor  chargés  des  recettes  des  adminis- 
trations financières. 

,^  2.  Il  requiert  les  milices  et  la  gendarmerie,  lorsque 
son  service  lexige. 

Article  125. 

(A.).  —  110  (R.).  Les  dispositions  des  articles  109  et 
110  (A.)-  —  93  et  94  (R.)  sont  communes  au  directeur  de 
l'intérieur. 

Article  I2G. 

(A.).  — -  111  (R.).  11  pourvoit  à  Texpédition  des  com- 
missions provisoires  ou  définitives,  des  congés  et  des 
ordres  de  service  qui  émanent  du  Gouverneur  et  qui  sont 
relatifs  à  tous  les  agents  rétribués  sous  ses  ordi'es,  ainsi 
que  les  commissions  ou  diplômes  des  agents  de  change, 
courtiers,  des  officiers  de  santé  et  pharmaciens,  des  insti- 
tuteurs, maîtres  d'école,  professeurs  et  autres  agents 
civils  non  rétribués,  qui  dépendent  de  l'administration 
intérieure  (2). 

(1)  V.  Art.  104,  §  46.  Annotatioa. 

(2)  Supprimé.  (Dec.  13  novembre  1880.) 


—  iir,  — 

11  coiiircsij^iM'  cos  (  i»iiiinis>n»ii^,  ili[)|(iiiios,  c»i"(lrt's  ou 
congés,  et  poui'voii  ù  l»ui  iiiregislrcuieiit  jtaitout  où 
besoin  est. 

SKCTION   m. 

Dispositions  diverses  relatives  au  directeur 
de  l'intérieur. 

AuTici.r.  l-'T. 

(A.).         irj(H.).  l..'s:irlMl.'s  Uv,  li;^   111,   il:.,  IKI 
et  117  (A.).  —  m,  1)7, 'JS.  \\[),  looet    101  (Il  ).  n-latifs  :i 
ronloimatcur.sdiii  (•(tmiuiiii^  au  ilii-criciif  (l('riiiit"'ri('ui'(  1  ). 
Auiici  r.  rjS. 

(A.).  1 1:{  (\\.).  l'ii  cas  de  mort,  (ral>soiice  ou  de  tout 
autre  empêclienKMit  (jui  oMige  le  ilirecteur  «le  l'admiiiis- 
tration  iiitéiiiMii«>  à  iiuilitT  son  service  ou  à  le  cesser, 
nionicMtanénieni,  il  cbi  remplacé  provisoiremeni  <»u  sup- 
pléé jtar  un  (les  con}<ri^/t')'s  jtrirt's  (Irsigiirs  ivif  nous,  et 
lorstjHC  liOUs  ii'tf  l'i'Ons  j)(is  j)//(i,rn  (rdrt'ncr,  i)iir  int 
cohSi'ÏHi')'  prirrou  jutr  un  aatrr  fbit'-Honntdi'C  eu  choix 
(fu  (rourrrneur  {'*). 

cnAi'iTKK  m. 

Du  jtiocureur  ;/t''nr/'f(h'n  s/(  tiiniUlr  de  che/' 
<ro(lniinistr<iHnn. 


SKCTION  rin:Mii;Ki:. 
Des  attributions  du  procureur  général 

Articm:  V29. 
(A.).  —  ni  (K.).  Le  procureur  général  est  membre  du 
Conseil  privé. 

(l)Kn  cas  d'absence  ou  d  eiupèchament.  et  lorsqu'il  n'y  a  pas  été 
pourvu  d'avance  i>ar  un  déci-et,  le  Gouverneur  est  remplacé  par  le  direc- 
teur de  l'intérieur.  (Dec.  lôsept.  18S2,  art.  7.) 

(2)  V.  Dec.  23déc.  1875. 


—   IIC)  — 

Articlk  130. 

(A.).  —  115  (R.).  Le  procureur  j^éiiëral  prépare  et 
soumet  au  Conseil  privé,  d'après  les  ordres  du  Gouver- 
neur : 

1°  Les  projets  de  décrets,  d'arrêtés,  de  règlements  et 
d'instructions  sur  les  matières  judiciaires  ; 

2"  Les  rapports  concernant  : 

Les  conflits  (1)  ; 

Les  recours  en  grâce  ; 
•   Les  mesures  à  prendre  à  l'égard   des  fonctionnaires 
attachés  à  l'ordre  judiciaire  dans  les  cas  prévus  par  les 
articles  61  et  79  (A.).  —  58  et  76  (R.)  ; 

Les  contestations  entre  les  membres  des  tribunaux  rela- 
tivement à  leurs  fonctions,  rangs  et  prérogatives  ;  enfin, 
toutes  les  autres  affaires  concernant  son  service  et  qui 
doivent  être  portées  au  Conseil  privé. 

Article  131. 

(A.).  —  116  (R.).  Le  procureur  général  a  dans  ses 
attributions  : 

§  P"".  La  surveillance  et  la  bonne  tenue  des  lieux  où 
se  rend  la  justice  ; 

§  2.  La  surveillance  de  la  curatelle  aux  successions 
vacantes,  telle  qu'elle  est  déterminée  par  les  ordonnances; 

§  3.  La  censure  des  écrits  en  matière  judiciaire  destinés 
à  l'impression  (2)  ; 

§  5.  La  préparation  du  budget  des  dépenses  relatives  à 
la  justice  ; 

§  6.  La  vérification  et  le  visa  de  toutes  les  pièces  néces- 
saires à  la  justification  et  à  la  liquidation  des  frais  de  jus- 
tice à  la  charge  des  divers  services  ; 

(1)  Abrofré,  fDfc.  5août  1881,  art.  3  et  4.) 

(2)  y.  Dec.  16  février  1880. 


,^  7.  Le  contreseing'  ifrs  drcrcts  vohminu.r  ainst  r/tir 
des  arrêtés, ivifleineiits, décisions  du  Crouverneur  et  antres 
actes  (le  l'autorité  locale  en  ce  «lui  concerne  radniinislra- 
tion  de  la  justice  : 

?:}  8.  I, 'expédition  et  le  conti-eseing  des  provisions, 
commissions  et  congés  délivrés  par  le  Gouverneur  aux 
membres  de  l'ordre  judiciaire,  ainsi  «[ue  des  commissions 
des  notaires,  avoués  et  autres  olîiciers  ministériels. 

?5  y.  I-a  nomination  dos  agents  attachés  aux  tribunaux, 
dont  le  traitement,  joint  aux  autres  allocations,  n'excède 
pas  1.500  francs  pur  an  ; 

?5  10.  La  ré\ocation  ou  la  destitution  de  ces  agents 
après  avoir  pris  les  ordres  du  Gouverneur  ; 

>5  11.  L'enregistrement,  partout  oii  l»os<tin  est,  des 
commissions  et  autres  actes  qu'il  expédie  et  contresigne. 

AllTU.I.E  \'S^. 

(\.).  —  117  ({{.).  55  1'^''.  Il  exerce  directement  la  dis- 
cipline sur  les  notaires,  les  avoués  et  les  autres  officiers 
ministériels  :  prononce  contre  eux,  après  les  avoir 
entendus,  le  rappel  à  l'ordre,  la  censure  simple,  la  cen- 
sure avec  réprimande,  et  leur  donne  tout  avertissement 
qu'il  juge  convenable  ; 

i^  2.  A  l'égard  des  peines  plus  graves,  telles  que  la  sus- 
pension, le  remplacement  pour  défaut  de  résidence  ou  la 
destitution,  il  fait  d'office,  ou  sur  la  réclamation  des  par- 
ties, les  propositions  qu'il  juge  nécessaires,  et  le  Gouver- 
neur statue  après  avoir  pris  l'avis  des  tribunaux,  qui 
entendent  en  chambre  du  (  lonseil,  le  fonctionnaire  inculpé, 
saupe  recours  à  notre  Ministre  de  la  Moriiie  (1). 

(1)  Le  recours  au  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies  est  ouvert 
contre  les  décisions  du  Gouverneur  prononçant  la  destitution:  la  sus- 


—  118  — 

Article  133. 

^ A,)  —  118  (R.).  11  présente  au  Conseil  colonial  de  la 
colonie  l'exposé  de  la  situation  du  service  qu'il  dirige. 

SKCTION    II. 

Rapports  du  procureur  général  avec  le  Gouverneur. 
Article  13-i. 

(A.).  119  (R.).  .î:?  P"".  Le  procureur  général  rend  compte 
au  Gouverneur  de  tout  ce  qui  est  relatif  â  l'administra- 
tion de  la  justice  et  à  la  conduite  des  magistrats. 

1^  2.  Il  lui  rend  compte  également  des  peines  de  disci- 
pline qu'il  a  prononcées  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  sont 
conférés  à  l'article  132  (A.).  —  117  (R.). 

Articlf.  135. 

(A).  —  120  (R.).  11  présente  les  rapports  sur  les 
demandes  en  dispense  de  mariage. 

Article  136. 

(A.).  —  121  (R.).  11  se  fait  remettre  et  adresse  au 
Gouverneur,  après  en   avoir  fait  la  vérification,  les  dou- 

j)en?ion  pourra  êtreprovisoiraraent  appliquée  jus(|u'à  ce  que  le  Ministre 
ait  statué. 

La  suspension  ne  pourra  être  prononcée  pour  une  période  de  plus 
d'une  année.  (ï)éc.  1-1  septembre  1883,  art.  l*""".) 

La  discipline  des  notaires  appartient  au  procureur  général.  Ce  der- 
nier prononce  contre  eux.  après  les  avoir  entendus,  le  rappel  à  l'ordre, 
la  censure  simple,  la  censure  avec  réprimande  ;  il  leur  donne  tout  aver- 
tissement qu'il  juge  convenable.  A  l'égard  des  i)eines  plus  graves,  telles 
que  la  suspension,  le  remplacement  ou  la  destitution  il  fait,  d'otïice  ou 
sur  les  réclamations  des  parties,  les  propositions  qu'il  juge  nécessaires, 
et  le  Gouverneur  statue  après  avoir  pris  lavis  des  tribunaux,  qui 
entendent  en  chambre  du  Conseil  le  fonctionnaire  inculpé,  sauf  recours 
à  notre  Ministre  de  la  Marina  et  des  Colonies.  La  suspension  ne  peut 
être  prononcée  pour  une  période  de  plus  d'une  année  ;  elle  p.^ut  être 
provisoirement  appliquée  jusqu'à  ce  nue  le  Ministre  ait  statué.  (Dec. 
14  juin  1864,  art.  47  {x).  —26  juin  1379,'  art.  48  (r.). 


—    M.)  — 

blés  luiiiutrs  dos  actes  (jui  doivoiit  être   envoyrs  au  dépôt 
des  chartes  coloniales  en  France. 

Ai;tii:i,i-:  l:;?, 

(A.)  —  122  (\{.).  11  est  cliar}^»'  de  im'seiiter  au  (iou- 
verneur  les  listes  de  candidats  aux  places  de  jiidicature 
vacantes  dans  les  tribunaux. 

Il  lui  présente  éj^'alenient  K's  cam'.idats  jmmii-  les  places 
do  notiiires,  avoués  et  autres  ofljciers  ministériels,  ai»rês 
(ju'ils  ont  siilii  les  <»xaniens  et  satisfait  aux  conditions 
prescrite-^  par  les  renflements 

Ainici.K  13S. 

(.\.).  —  12->  (11.).  Si»ni  comnmnes  au  procureur  n'énéral 
en  ce  qui  concerne  son  service,  les  dispositions  des  arti- 
cles lo:;,  loi  et  106  (A.).  —  87.  8Set  !)()(1{.). 

SICIION   MI. 

Dispositions  diverses  relatives  au  procureur  général 

AnTir.i.i:  13U. 

(.V.).  —  r,*l  (11.).  .ï5  1  '.  Les  disj)ositions  des  arti- 
cles 109  et  1  U)  (A.),—  9:î  et  100  (R.),  (|ui  règlent  le  cas 
où  l'ordonnateur  correspond  avec  les  divers  fonction- 
naires lie  la  colonie  et  avec  le  département  de  la  marine, 
sont  communes  au  procureur  général. 

?i  ■-.  Il  c.irrespoud.  en  outre,  avec  le  directeur  de  l'ad- 
ministration des  colonies  pour  l'envoi  des  significations 
faites  à  son  parquet  et  pour  la  réception  de  celles  ([ui  ont 
été  faites  au  parquet  des  cours  et  tribunaux  de  France  à 
l'effet  d'être  transmises  aux  colonies. 

i^  o.  Sont  également  communes  au  procureur  général 
les  dispositions  des  articles  (VJ,  t^  l*''",et  115.§  1*'',117  (A.). 
—  59,  S  l*'^  99,  .î^  l-'et  101  (H.). 


—  120  — 

Article  140. 

(A.).  —  125  (K.)-  ?5  ^^'-  ^'1  ^^^  '^®  mort,  d'absence  ou 
de  tout  autre  empêchement  qui  oblige  le  procureur  géné- 
ral à  cesser  son  service,  il  est  remplacé  provisoirement 
par  un  magistrat  désigné  par  nous,  et,  à  défaut,  par  celui 
que  le  directeur  désigne. 

§  2.  S'il  n'est  empêcbé  que  momentanément,  il  est  rem- 
placé dans  ses  fonctions  administratives  par  un  officier  du 
ministère  public  au  choix  du  Gouverneur  (1), 

TITRE  V. 
Du  contrôleur  colonial. 

Articles- 111  à  153. 
(A.).  —  126  à  138  (R.).  MrogcH  (2). 

TITRE  YI. 
Du  Conseil  privé. 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  composition  du  Conseil  privé. 

Article  154. 

(A.).  —   130  (R.).  ?^  P'\   Le  Conseil  privé  est  com- 
posé (3)  : 

Du  Gouverneur, 

Du  corn  m  and  ('lit  inilitaire  (-4), 

(l)Déc.  7 mai  1890  (Réunion). 

(2)V.  Dec.  15  avril  1873  supprimant  le  contrôle  colonial  et  Dec. 
23  juillet  1879  sur  l'inspection  dos  sirvices  administratifs. 

(3)  L'inspecteui'  a  le  droit  d'assister,  avec  voix  représentative,  aux 
séances  du  Conseil  privé.  Les  convocations  de  ce  Conseil  lui  sont  com- 
muniquées. Il  siège  en  face  du  président.  (Dec.  23  juillet  1879.,  art.  11.) 

(4)  Supprimé.  (Dec.  29  août  1855.) 


—  \-n  — 

D.'  /'oi(l(/n/iti/rt(i-    (  1), 

Du  (lirecttMir  de  l'iiitt-fieur. 

Du  procureur  ^'t'Mi«'r;il, 

De  trois  ('^)  couseilU'is  jnivi-^ 

>;  3.    L'ii  seci'rtairt»  aivhn  isto  iioui  la  plume. 

Ainici.i:  1.").'). 

(A.).  1  iO  .1\.  .  Les  nn'iiilji'cs  «lu  (iouscil  >()nt  rem- 
places ainsi  «lu'il  est  réglé  aux  articlos  loo,  rjO.  130, 
liO,  153  et  15  i  (A  ).        10  i.  11:.,  1^),  138.  168  (U.). 

Airrici  r.  \')i). 

(A.).  111  Jl.  !.  LuixjUi*  le  Ctinseil  privé  est  ap[ielé 
à  prononcer  sur  les  matières  sjiécitiées  à  la  section  î  du 
chapitre  III  du  titt-e  \1,  deux  magistrats  lui  sont  adjoints. 

Ils  sont  choisis  conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle ITi).  .ï;  l'"-  (A.).  —  Ô3  (H.i.  et  ont  voix  délihéra- 
tive. 

Ahtk.i.k  157. 

(A.).  —  1  i"2  [\\.).  -sj  1"  (3).  Les  officiers  chargés  de  la 
direction  de  l'artillerie  et  de  colle  du  génie.  Lingénieur  en 
chef  des  ponts  et  chaussées,  le  capitaine  de  port  du  chef- 
lieu,  l'officier  d'administration  chargé  des  approvision- 
nemenîs,  les  directeurs  des  administration.s  financières, 
le  trésorier  et  les  syndics  de  commerce  sont  appelés  de 
droit  au  (lonseiL  lorsqu'il  y  est  traité  des  matières  de 
leurs  attributions.  Ils  v  ont  voix  consultative. 


(1)  Du  chef  du  service  administratif.  (r)éc.  23  novembre  1887.) 

(2)  Deux.  (Dec.  29  août  1855.) 

(3' L'évè«iue  (Dec.  3  février  1851),  le  chef  du  s-rvice  de  1  instruction 
publique  (Dec  2  mars  1880,21  septembre  1882,  24  juillet  1895),  le  chef 
du  service  de  santé.  (liée.  13  novembre  1880.) 


—  12-2  — 

§  2.  Deux  membres  du  Conseil  général  choisis  con- 
for^niément  aux  dispositions  de  Varticle  170  (A.).  — • 
185  (R.).  ci-après,  soyit  appel  es  nécessairement  au  Con- 
seil privé  avec  voix  consultative  pour  discussion  des 
ordonna7ices,  arrêtés  et  règlements  (1). 

§  3.  Le  Conseil  peut  demander  à  entendre,  en  outre, 
tous  fonctionnaires  et  autres  personnes  qu'il  désigne  et 
qui.  par  leurs  connaissances  spéciales,  sont  propres  à 
l'éclairer. 

Le  Gouverneur  décide  s'il  sera  fait  droit  à  la  demande 
du  Conseil. 

CHAPITRE  II. 

Des  séances  du  Conseil  privé  et  de  la  forme  de  ses 
délibérations. 

Article  158. 

(A.)  —  1  i3  (R.).  .§  1"'.  Le  Gouverneur  est  président  du 
Conseil . 

§  2.  Lorsqu'il  n'y  assiste  pas,  la  présidence  appartient 
au  commandant  militaire  et^  à  défaut  de  celui-ci,  à  V or- 
donnateur (2). 

Article  159. 

(A.).  — 144  (R.).  Les  membres  du  Conseil  prêtent 
entre  les  mains  du  Gouverneur,  lorsqu'ils  siègent  ou 
assistent  pour  la  première  fois  au  Conseil,  le  serment  dont 
la  formule  suit  : 

«  Je  jure,  devant  Dieu,  de  bien  et  fidèlement  servir  le 
Roi  et  VEtat  ;  de  garder  et  observer  les  lois,ordonnances 
et   règlements  en  vigueur  dans  la  co'onie  ;  de  tenir 

(1)  Abrogé.  (Ord.  22  août  1833.) 

(2)  Directeur  de  l'intérieur.  (Dec.  15  septembre  1882.) 


—  1-.^::  — 

scct('t<s  ft's  ih'lihitiitinns  ihi  Cimscil  itrirr,  et  t/r  n'rfrr 
guidt',  (fans  l'crcrcicc  tfrs  /'onrttnns  'fui' Je  suis  djipeh''  à 
If  rcniitlié„  qitr  jun'  inn  conscv'mw  rf  le  bù'ti  tlii  sr,rirc 
<!>(  Uni  [\). 

AuTici.i;  160. 

(A.).  —  1 '»5  (11.).  ?i  1".  L«'s  coiiseilh'is  iiiulaires  pri'ii- 
neiit  raii^' t't  si^aiice  dans  l'ordi-t' »"'tal»li  à  l'aiticle  15i  (A.). 
—  l:{9iU.). 

Los  suppléants  et  le.s  mt'iuhros  appelés  momentaïu-nieiit 
à  faii"e  pariic  <lii  (  loii^eil  >i»'::t'iit  aj-irs  les  nu'inhre'j  titu- 
laires. 

.Vhtic.i.k  1»)1. 

(A.).  —  1  i(>  (H.).  !ïï  l''^  Le  I  Conseil  s'assenihU»  au  gou- 
vernement et  dans  un  local  spéciaUMiient  affocté  à  ses 
séances. 

?5  '-i.  Il  se  réunit  le  l**"  de  chaque  mois  et  continue  ses 
séances,  sans  interruption,  jusqu'à  ce  ([u'il  ait  expédié 
toutes  les  allaires  sur  les(|UoIles  il  a  à  statuer. 

?i  o.  Il  s'assemble,  en  outre,  toutes  les  fois  ([ue  des 
affaires  urgentes  nécessitent  sa  r.!*union  et  que  le  (louver- 
neur  juge  convenable  de  le  convoquer. 

Article  \^v*. 

(A.). —  1  i?  (K.).  ?5  V.  Le  Conseil  ne  peut  délibérer 
qu'autant  ([ue  tous  ses  membres  sont  présents  on  légale- 
ment remplacés. 

.i^  2.  Toutefois,  dans  le  cas  où  il  n'est,  que  consulté,  la 
présence  du  Gouverneur  n'est  point  obligatoire. 

(1)  V.  Dec.  24  juin  1879,  art.  6,  nouvelle  formule  devenue  applicable 
aux  Antilles  et  a  la  Réunion  [»ar  suite  du  décret  du  15  octobre  1879 
abolissant  le  serment  politique  aux.  colonies. 


—  124   — 

§  3.  Les  membres  du  Conseil  ne  peuvent  se  faire  rem- 
placer qu'en  cas  d'empêchement  absolu. 

Article  163. 

(A.).  —  §  M8  (R.).  .^  l'^'"-  Sauf  le  cas  d'urgence,  le 
président  fait  informer  à  l'avance  les  membres  du  Conseil 
et  les  personnes  appelées  à  y  siéger  momentanément  des 
affaires  qui  doivent  y  être  traitées  ;  les  pièces  et  rapports 
y  relatifs  sont  déposés  au  seci'étariat  du  Conseil,  pour  que 
les  membres  puissent  en  prendre  connaissance. 

§  2,  Le  Conseil  nomme,  dans  son  sein,  des  commissions 
pour  l'examen  des  affaires  qui  demandent  à  être  approfon- 
dies. 

Article  lG-4. 

(A.)-  —  Li9  (R-)-§  l^'"-  Le  Conseil  a  le  droit  de  deman- 
der communication  de  toutes  les  pièces  et  documents 
relatifs  à  la  comptabilité. 

§  2.  Il  peut  aussi  demander  que  tous  autres  documents 
susceptibles  de  servir  à  former  son  opinion  lui  soient  com- 
muniqués. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  Gouverneur  décide  si  la  com- 
munication aura  lieu  ;  en  cas  de  refus,  mention  est  faite 
au  procès-verbal. 

Article  105. 

(A.).  —  150  (R.).  §  l'^'".  Le  président,  avant  de  fermer 
la  discussion,  consulte  le  Conseil  pour  savoir  s'il  est  suffi- 
samment instruit. 

§  2.  Le  Conseil  délibère  à  la  pluralité  des  voix  ;  en  cas 
de  partage,  celle  du  Gouverneur  est  prépondérante. 

§  3.  Les  voix  sont  recueillies  par  le  président  et  dans 


l'ordre  inverse  des    raii;^'s    <|ir()ccuj)ent   les    iucMnl>res  du 
(lonseil  ;  le  président  vote  le  dei-iiii»r. 

^  i.  Tout  mein!»ro  <|ui  s'éc:irl»' des  è^Mrds  et  du  respect 
dus  au  «  iouseil  est  rapp(d»">  à  l'oi'dre  par  le  j>rèsideiit  et 
mention  en  esi  faite  au  procès-verbal. 

Artic.i.i:  l<'<i. 

(A.).  —  l.M  (1{.).?5  l*^  l'f  secrétaire  archiviste  rédige 
le  procès-verbal  des  séances.  Il  y  consigne  les  avis  motivés 
et  les  votes  nominatifs  ;  il  y  insère  même,  lorsqu'il  en  est 
requis,  les  opinions  rédigées  .séance  tenante  par  les  mem- 
bres du  (  lonseil. 

.^2.  i.e  procès-verbal  ne  lait  mention  que  de  l'opinion 
de  la  majoi'ité,  lorsque  le  (  lonseil  juge  administrativement 
ou  lorsqu'il  participe  aux  pouvoirs  extraordinaires  con- 
férés au  (iouverneur  par  les  articles  T.").  TC.  77.  78  et  7i) 
(A.).  —  7•,^  73,  71,7.")  et76(R.). 

«ï;  3.  I.o  secrétaire  arcliiviste  donne  lecture,  au  com- 
mencement de  chaque  séance,  du  procès-verbal  de  la 
séance  précédente. 

.ij  -i.  Le  procès-verbal  appro\ivé  est  transcrit  sur  un 
registre  coté  et  parafé  par  le  Gouverneur,  et  est  .signé 
par  tous  les  membres  du  (lonseil. 

§  5.  Deux  expéditions  du  {irocès-verbal  de  chaque 
séance,  visées  par  le  président  et  certifiées  par  le  secré- 
taire archiviste,  .sont  adressées  au  Ministre  par  des  occa- 
sions différentes. 

L'une  est  expédiée  par  le  Gouverneur,  l'autre  par  Fins- 
pectcur  colonial  (1). 


(1)  Les  deux  expéditions  sont  envoyées  maintenant  par  le  Gouver- 
neur. 


—  120  — 

Artici.k  107. 

(A.),  —  152  (R.)-  §  !""•  Le  secrétaire  archiviste  a  dans 
ses  attributions  la  garde  du  sceau  du  Conseil,  le  dépôt  de 
ses  archives,  la  garde  de  sa  bibliothèque  et  l'entretien  du 
local  destiné  à  ses  séances. 

§2.  Il  est  chargé  de  la  convocation  des  membres  du 
Conseil  et  des  avis  à  leur  donner,  sur  l'ordre  du  prési- 
dent, de  la  réunion  de  tous  les  documents  nécessaires  pour 
éclairer  les  délibérations,  et  de  tout  ce  qui  est  relatif  à  la 
rédaction,  l'enregistrement  et  l'expédition  des  procès- 
verbaux. 

Article  108. 

(A.).  —  §  P"".  Avant  d'entrer  en  fonctions,  le  secré- 
taire archiviste  prête,  entre  les  mains  du  Gouverneur,  en 
Conseil,  le  serment  de  tenir  secrètes  les  délibérations  du 
Conseil  privé. 

i:;  2.  11  lui  est  interdit  de  donner  à  d'autres  personnes 
qu'aux  membres  du  Conseil,  communication  des  pièces  et 
documents  confiés  à  sa  garde,  à  moins  d'un  ordre  écrit  du 
Gouverneur. 

§  3.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  qui  oblige  le 
secrétaire  archiviste  de  cesser  son  service,  il  est  remplacé 
par  un  officier  ou  employé  de  l'administration,  au  choix  du 
Gouverneur  (1). 


.  (1)  La  disposition  analogue  à  l'article  168,  pour  les  Antille?,  manque 
daas  l'ordonnance  de  la  Réunion. 


—   1-27  — 

cii\riria;  m 

Des  altrilinliinis   du  (^imsi'il  jtrii'i'. 

sKcrioN   iMtiiMikiu:. 
Dispositions   générales. 

AiiTici.i:  l»»'.'. 

(A.). —  15"i  (U.)-  i^  !""•  l'*^  (lonseil  ne  peut  fU'lihêrer 
i[Uo  sut'  los  affautvs  (jui  lui  sont  présentées  i»ar  le  douver- 
noui'ou  pai"  son  ordre,  sauf  les  cas  où  il  jiij,'e  administra- 
tiveniont. 

i^  "J.  Los  projets  d'onlonnances,  d'arrêtés,  de  r('y;le- 
menis,  et  toutes  anti-cs  ali'aircs  ([u'il  est  lacultatif  au  Gou- 
verneur de  proposer  au  Conseil,  peuvent  être  retires  par 
lui  lorsqu'il  le  ju^^e  eonveiiahle. 

AUTICI.K  170. 

(A.).  —  15i  (K.)-  -^  ^"^'  Aucune  affaire  de  la  compé- 
tence du  Conseil  ne  doit  être  soustraite  a  sa  connaissance. 

Los  membres  titulaires  peuvent  faire  à  ce  sujet  des 
réolaniations  ;  le  Ciouverneur  les  admet  ou  les  rejette. 

j5  2.  Tout  membre  titulaire  peut  éj^alement  soumettre 
au  Gouverneur,  en  Conseil,  les  propositions  ou  observa- 
tions qu'il  juge  utiles  au  bien  du  service.  Le  Gouverneur 
décide  s'il  en  sera  délibéré. 

iï;  3.  Mention  du  tout  est  faite  au  procès-verbaL 

Article  171. 

(A.).  —  150  (R.).  Le  Conseil  ne  peut  correspondre  avec 
aucune  autorité. 


—  r2s  — 

SECTION  II. 

Des  matières  sur  lesquelles  le  Gouverneur  peut,  s'il 
le  juge  nécessaire,  se  dispenser  de  consulter  le 
Conseil. 

Article  172. 

(A.),  —  156  (R.)-  §  !"•  Les  pouvoirs  et  les  attributions 
qui  sont  conférés  au  Gouverneur  par  les  articles  17,  §  3  ; 
18,  §  2  ;  24.  §§  1  et  2  :  25,  26,  §  1-  :  27,  28,  §  2  ;  29, 
§  2  ;  33,  35,  36,  §  3  ;  39.  §  3  ;  42,  §  P-"  :  44,  §  2  ;  59, 
62,§2;  63,  §  P^  65,§§2et3  :  69.  100.118,  .5:;  2  :  128, 
140  et  153,  sout  exercés  par  lui.  sans  qu'il  soit  tenu  de 
prendre  l'avis  du  Conseil  privé  (1). 

§  2.  11  est  également  facultatif  au  Gouverneur  de 
prendre  l'avis  du  Conseil  : 

Sur  le  compte  de  la  situation  des  différentes  parties  de 
l'administration  de  la  colonie, qui  doit  être  produit  au  Con- 
seil colonial  par  les  chefs  d'administration,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne  : 

Sur  les  propositions  et  les  observations  présentées  par 
le  Conseil  colonial  ; 

Sur  le  meilleur  emploi  à  faire  des  bâtiments  flottants 
attachés  au  service  de  la  colonie  ; 

Sur  le  mode  le  plus  avantageux  de  pourvoir  aux  appro- 
visionnements nécessaires  aux  différents  services. 

SECTION    III. 

Des  matières  sur  lesquelles  le  Conseil  doit  être 
consulté. 

Article  17;>, 

(A.l.  —  157  (R.).  Les  pouvoirs  et  les  attributions  qui 
sont  conférés  au  Gouverneur  par  les  articles  17.  .§  6  ;  20, 

(1)  Les  numéros  contenus  dans  ces  articles  sont  ceux  de  l'ordonnance 
des  Antilles  :  il  suffit  de  s  y  reporter  pour  trouver  les  numéros  corres- 
pondants dans  l'ordonnance  de  la  Réunion. 


2\,'S3,  .55?^  1  et  J  ;  -J,  .^iï;  -Jd  et  li  ;  :{(),  :!1.  .ii.ïi  v»,  !{  et  :>; 
3'^%  3i.  3C.,  ?5  2  ;  3!),  ?5iï5  1  et  i  ;  'r^,  j^  -^  ;  :>(),  :,1 .  (Il .  i^i^  l 
et  2  ;  (iS,  î:;  "i  ;  75,  70,  77,  78  et  79,  ne  sont  exercés  par 
lui  (iir.iprès  avoir  pris  l'avis  du  (  ionscii.  mais  sans  (ju'il 
Foit  tenu  do  s'y  conformer  (1). 

Ainici.i:  17  1. 

(A.).  —  lôS  ^K.).  I-o  (lonseil  véritie  et  arrête  : 

si  l"".  Les  comptes  des  l'oceveui'S,  des  frardos-ma^'asins 

et  de  tous  les  ci»mpial)h's  de  la  colonie,  à  rexcoption  de 

ceux  du  trè>orier  ^2)  ; 

§  ■-.  Les  comptes  rendus  par  les  comm.is  aux  revues  ou 
auires  comptaides  embarqués  sur  ceux  des  bâtiments  de 
rLtat  ([ui  sont  aitachés  au  service  de  la  colonie. 

Ainici.K  17."). 
(A.).—  150  (R.).  Le  Conseil  statue  (3)... 

si-.r.TioN   IV. 
Des  matières  que  le  Conseil  juge  administrativemenx. 

Artici.k  17(). 

(A,).  —  1()()  (11.1.  Le  (lonseil  privé  connaît,  comme  Con- 
seil du  contentieux  administratif: 

.Sî  l'^  Des  amfîits  positifs  ou.  néjatifs  élevés  par  les 
chefs  d'administrntion,  chacun  en  ce  cjui  le  concerne , 
et  du  i-eni'oi  deiucnt  r autorité  compétente^  lorsque  V af- 
faire n  est  pas  de  nature  à  être  portée  devant  le  Conseil 
privé (2) ; 

(1)  V.  Dec.  20  novembre  1882.  art.  143,  144. 

(2)  Abrogé.  Le  Conseil  privé,  sauf  quand  il  siège  au  contentieux,  est 
uniquement  consultatif.  (Sén.-cons.  ornai  1854,  art.  9.) 

{3)  Abrogé.  (Dec.  5  août  1881,  art.  3  et  4.) 


—  130  — 

§  2.  De  toutes  les  contestations  qui  peuvent  s'élever 
entre  l'administration  et  les  entrepreneurs  de  fournitures 
ou  de  travaux  publics,  ou  tous  autres  qui  auraient  passé 
des  marchés  avec  le  gouvernement,  concernant  le  sens  ou 
l'exécution  des  clauses  de  leurs  marchés  ; 

§3,  Des  réclamations  des  particuliers  qui  se  plaignent 
de  torts  et  dommages  provenant  du  fait  personnel  desdits 
entrepreneurs,  à  l'occasion  de  marchés  passés  par  ceux-ci 
avec  le  gouvernement  : 

§  4.  Des  demandes  et  contestations  concernant  les 
indemnités  dues  aux  particuliers  à  raison  du  dommage 
causé  à  leurs  terrains  pour  l'extraction  ou  l'enlèvement 
des  matériaux  nécessaires  à  la  confection  des  chemins, 
canaux  et  autres  ouvrages  publics  ; 

§  5.  Des  demandes  en  réunion  de  terrains  au  domaine, 
lorsque  les  concessionnaires  ou  leurs  ayants  droits  n'ont 
pas  rempli  les  clauses  des  concessions  ; 

§  6.  Des  demandes  concernant  les  concessions  de  prises 
d'eau  et  de  saignées  à  faire  aux  rivières  pour  l'établisse- 
ment des  usines,  l'irrigation  des  terres  et  tous  autres 
usages  ;  la  collocation  des  terres  dans  la  distribution  des 
eaux  ;  la  quantité  d'eau  appartenant  à  chaque  terre  ;  la 
manière  de  jouir  de  ces  eaux  ;  les  servitudes  et  place- 
ments de  travaux  pour  la  conduite  et  le  passage  des  eaux; 
les  réparations  et  l'entretien  desdits  travaux  : 

L'interprétation  des  titres  de  concessions,  s'il  y  a  lieu, 
laissant  aux  tribunaux  à  statuer  sur  toute  autre  contes- 
tation qui  peut  s'élever  relativement  à  l'exercice  des 
droits  concédés  et  à  la  jouissance  des  eaux  appartenant  à 
des  particuliers  ; 

§  7.  Des  contestations  relatives  à  l'ouverture,  la  lar- 
geur, le  redressement  et  l'entretien  des  routes  royales, 


-   l;{i  — 

des  chemins  vicinaux  ;  de  ceux  qui  conduisent  îi  l'eau  ; 
dos  clioniins  particuliers  ou  de  coiniuunication  aux  villes, 
routes,  clieiuins,  ri\ière>  rt  autres  lieux  publics,  comme 
aussi  (les  contestati(»ns  relatives  aux  servitudes  pour 
l'usage  de  ces  routes  et  de  ces  chemins  : 

!:i  S.  Des  contestations  l'tdatives  ;i  l'étaldissement  des 
embarcadères,  îles  ponts,  bacs  et  passages  sur  les  rivières 
et  sur  les  bras  de  mer,  ainsi  ([ue  de  celles  tjui  ont  rapport 
à  la  pêche  sur  les  rivières  et  sur  les  étangs  apj)artenant 
au  ilomaine  ; 

■5;  !>.  l)es  empn'i('nient>  Mir  la  i-(''sei"ve  des  cinquante  pas 
géométriques  et  sur  toute  auti-e  prcqtriété  publi(iue  ; 

.^  10.  Des  demandes  formées  par  les  comptables  en 
main-levée  do  séquestre  ou  d'hypothèques  établis  k  la 
diligence  de  l'inspecteur  colonial  (1)  ; 

!^  11.    [hriK/r  yi). 

^  IV.  Des  contestations  élevées  sur  les  demandes  for- 
mées dans  les  cas  prc'vus  par  l'aiMicle  147,  ??  3  l-^-)-  — 
132.  .55:5  [\{.)\ 

■ïj  1:5.  Kn  général,  du  contentieux  adiiiiiii-^traiif. 

Aktici.i:  177. 

(A.).  —  D>1  (R.).  Les  parties  peuvent  se  pourvoir 
devant  ledonseil  d'Ktat,par  la  voie  du  contentieux, contre 
les  décisions  rendues  par  le  (  '.onseil  privé  sur  les  matières 
énoncées  dans  l'article  précédent.  Ce  r^ecours  n\i  d'effet 
suspensif  que  (Jtnis  les  cas  de  confiit  (3). 

Artici  e  178. 
(A.).  —  1(32   (R.)  Ije  Conseil  privé  prononce^  sauf 

(1)V.   Dec.  15  avril  1873.  art.  4. 

(2)  Abroi^é  en  fait  par  suite  de  l'abolition  de  l'esclavago  et  explicite- 
ment par  le  décret  du  5  août  1881. 

(3)  Abrogé.  (Décret  5  août  1881 .) 


—  132  — 

recours  en  cassation^  sur  l'appel  des  jugements  rendus 
parle  tribunal  deprennère  instance  relativement  aux 
contraventions  aux  lois,  ordonnances  et  règlement  sur 
le  corn  Ni  cy^ce  étranger  et  sur  le  régi7ne  des  doua^ies  (1). 

Article  179. 

"(A.).  —  163  (R.)-  iï?  l"-  Lorsque  le  Conseil  privé  se 
constitue  en  Conseil  de  contentieux  administratif  ou  en 
commission  d'appel,  il  nw/?«?r  r^  s'adjoint  deux  membres 
de  Tordre  judiciaire  (2). 

§  2.  Les  fonctions  du  ministère  public  y  sont  exercées 
par  l'inspecteur  colonial  (3). 

§  3.  Le  mode  de  procéder  est  déterminé  par  un  règle- 
ment particulier  (4). 

'     Articles  180,  181,  182,  183. 
(A.).  —  164,  165,  166,  167  (R.).  (5). 

CHAPITRE  IV. 

Des  conseillers  prirès  et  de  leurs  attributions 
particulières. 

Article  184. 

(A.).  —  168  (R.).  i^  l*"".  Les  conseillers  privés  sont 
nommés  par  nous  ;  ils  sont  choisis  parmi  les  habitants  les 
plus  notables,  âgés  de  trente  ans  révolus  et  domiciliés  dans 
la  colonie  depuis  cinq  ans  au  moins. 

(  1)  Abrogé.  (Z6«V/.) 

(2)  Ces  magistrats  sont  nommés  par  le  Gouverneur.  (Sén.-cons.  3  mai 
1854.  art.  10;. 

(3)  Ce  fonctionnaire  prend  le  titre  de  commissaire  du  eouvernement. 
(Dec.  5  août  1881.) 

(4)  V.  Dec.  5  août  1881  sur  le  modâ  de  procéder  devant  les  Conseils 
privés  des  colonies. 

(5)  Abrogés.  (Ord.  22 août  1833.) 
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ï^  ";î.  Tniis  sujijilt'ants,  noiuuiés  éj^^alemeiit  par  nous  et 
réunissant  les  niOnies  conditions  (jue  les  conseillers  titu- 
laii'es,  les  remplacent  au  besoin  ^1). 

.^3.  La  durée  des  fonctions  des  conseillei's  privés  et  de 
leurs  suppléants  est  de  di'ux  années  (2  . 

.\Kin:i.i:  18.'). 

(A.).  —  iCi'J  (K.).  IndépentlannneMl  do  leurs  fonctions 
au(!onseil,les  conseillers  jtrivéssont  spécialement  chargés 
de  l'inspection  ['S]  : 

Des  travaux  à  la  charge  do  la  colonie  ; 

Des  habitations  domaniales  ; 

Des  jardins  de  naturalisation,  des  pépinières  publiques; 

Des  troupeaux  et  haras  appartenant  à  la  colonie  ; 

Des  hôpitaux,  <ies  prisons  et  des  geôles  ; 

Des  [>ensionnats  royaux  et  des  écoles  primaires  gra- 
tuites ; 

Des  banques  et  comjjtoiiw  «t'escompte  (i). 

AUTICI.E  ISC». 

(A.).  —  170  (R.).  5^  l'^  (6).  Ils  peuvent  également  être 
chargés,  par  le  Gouverneur,  d'inspections  ou  de  missions 
temporaires  dans  les  différents  cantons  de  la  colonie  rela- 
tivement à  l'administration  intérieure. 

§  2.  Les  officiers  ou  employés  qui  dirigent  les  travaux 
ou   les  établissements    dont   les   conseillers   privés   ont 


(1)  Le  décret  du  29  août  1855,  art.  5,  a  fixé  à  deux  le  nombre  des  con- 
seillers privés  'lui,  fiK  besoin,  so/it  remplacés  par  des  si<pjilca?its. 

(2)  Pour  la  Réunion,  la  durée  des  fonctions  a  été  portée  à  trois  ans  par 
l'ordonnance  du  29  octobre  1843. 

(3)  Bien  qu'aucune  disposition  n'ait  formellement  abrogé  les  art.  185 
et  186,  les  prescriptions  qu'ils  contiennent  sont  modifiées  en  fait  parle 
sénatus-coasulte  du  4  juillet  186(3. 

4^  Abroiré.  ^Déc.  15  avril  1873.  art.  3.  —  L.  24juin  1874,  art.  40 à 45, 
56à61.)     ^ 
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l'inspection  sont  tenus  de  leur  fournir  tous  les  renseigne- 
ments qu'ils  peuvent  demander  dans  l'intéiêt  du  service. 

§  3.  Toutefois,  les  conseillers  privés  ne  peuvent  donner 
aucun  ordre,  ni  arrêter  ou   suspendre  aucune  opération. 

§  4.  Leurs  attributions  se  bornent  à  signaler  les  abus 
ou  les  irrégularités  qu'ils  sont  dans  le  cas  de  remarquer, 
et  à  présenter  toutes  les  propositions  qu'ils  jugent  utiles 
au  bien  du  service  et  aux  intérêts  de  la  colonie. 

§  5.  Les  rapports  relatifs  aux  inspections  des  conseil- 
lers privés  sont  faits  au  Gouverneur  en  Conseil  et  insérés 
au  procès-verbal. 

Article  187. 

(A.).  —  171  (R.).  Les  conseillers  privés  qui  cessent 
leurs  fonctions  après  huit  années  d'exercice  peuvent 
obtenir  le  titre  de  conseillers  honoraires. 

TITRE  VII. 
Du  Conseil  généra!. 

Articles  188  à  205. 
(A.).  —  172  à  109  (R.).  (1). 

TITRE  VIII. 
Dispositions  diverses. 

Article  206. 

(A.).  —  Les  dépendances  de  l'île  de  la  Guadeloupe 
sont  :  l'île  de  Marie-Galante,  les  îles  de  Saintes,  l'île  de 
laDésirade  et  la  partie  française  de  l'île  de  Saint-Martin  (2). 

(1)  Abrogés,  V.  Séa.-cons,  3  mai  1S54,  art.  12  et  4  juillet  1S66.  — 
Dec.  26iuiïlet  1854.  11  août  1866,3  décembre  1870,  12  juin  et  7  novem- 
bre 1879.  20  avril  1886,  21  août  1889. 

(2)  Et  Saint-Barthélémy.  (L.  2  mars  1878.) 


• —  100  (H.).  Les  (lûpeiidaiM-os  do  l'île  Boui'hon  sont  : 
VUr  Sainfr-Mtn'it' [\]  rf  /l's  rhihlisscturnts  /'ravç(/i.<  à 
M(t(l(iyasrnr  (2). 

Aktici.k  -«^OT. 

(A  ).  —  li)l  (K.).  .^  l'^  Les  clicfs  (lo  ces  diviM-s  établis- 
soments  sont  phict'S  sous  ruutoritt»  du  (iouvoiiieur.  Ils 
reçoivent  ses  oi-di^^s  et  lui  ifiidcut  compte. 

«::;  "J,  Ils  c'i>rrt'>jiotid(Mit  a\<'c  li's  chefs  d'adniinisti'ation 
qui  leur  ti-ansujcttent  les  ordres  du  Gouvei-neur  sur  les 
(litrtM-entos  parties  du  service  dont  ils  sont  resjicctivonieiit 
chargôs. 

!::;  3.  Ils  adi-e-sciii  au  (  louvenicur,  ;i  la  lin  de  (•ha([ue 
semestre,  un  rapjioi't  dutaill(^  sur  la  situation  des  établis- 
sements (|u'il>  administrent. 

Cle  rapport  est  transmis  à  noti-e  Minisire  delà  Maiine 
et  des  (lolonies  après  avoir  été  soumis  à  l'exanion  du  (  !on- 
seil  privé. 

«ï;  i.  L'action  de  riiispection  s'étend  sur  le  service  admi- 
nistratif des  dépendances  de  l'île  de  la  Guadeloupe. 

Aktici.k  2()S. 

(A.).  —  19'i  (K.).  Le  Conseil  privé  connaît  de  toutes  les 
affaires  de  sa  compétence  qui  ont  rapport  à  ces  établisse- 
ments. 

Article  200. 

^A.).  —  193  (R.).  Une  ordonnance  spéciale  réglera 
tout  ce  qui  concerne  le  commandement  et  l'administration 

(1)  Détachée  de  la  Réunion  une  première  fois  en  août  1843,  rattachée 
par  le  décret  du  27  octobre  1876,  détachéi  de  nouveau  par  le  décret  du 
4maiia^8.  , 

(2)  Détachés  de  la  Réunion  lors  de  la  création,  en  1843,  de  la  colonie  de 
Nossi-Bé . 
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des  dépendances  de  la  Guadeloupe  (5)  —  de  la  Réunion. 
Ce  travail  sera  préparé  par  le  Gouverneur  en  Conseil 
et  adressé  à  notre  Ministre  de  la  Marine  qui  prendra  nos 
ordres. 

Article  210. 

(A.).  —  194  (R.).  Les  dispositions  des  lois,  édits, 
déclarations,  ordonnances,  règlements  et  instructions 
ministérielles  concernant  le  gouvernement  et  l'adminis- 
tration de  l'île  de  la  Martinique,  de  l'île  de  la  Guadeloupe 
et  de  ses  dépendances,  de  l'île  Bourbon,  sont  et  demeu- 
rent abrogées  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  aux  pré- 
sentes. 


(5)  Aucune  ordonnance  n"a  été  rendue  pour  los  dépendances  de  la 
Guadeloupe.—  V.  pour  Saint-Barthélémy,  L.  2  mars  1878. 


SrNATUS-CONSULTE 

du  3  )ivii  1854,  rriihnit  lit  mustiliititm  des  colimics  de 
lu  Mi>rtini(iiti\  id'  la  lininlrlouiti'  rt  itc  hi  Rriiniim. 


TiTRK  im;1':mii:i;. 

Disjiositinn  iippl icnhir  à  hmfi's  les  colftiiir.s. 


AUTICM-:   l'KK.MIKU. 

L'e-sclavag^e  ne  peut  jamais  être  rétabli  dans  les  colonies 
françaises. 

TlTllK  II. 

Dispositions  ojtplirtf/fles  (H(.rrfd()7iirs  de  In  Mthtinifiuc, 
dr  la  liui'di'loupr  rt  de  lu  Réu.aifni. 


Aktici.k  2. 

Sont  maintenus  dans  leur  ensemble  les  lois  en  vigueur 
et  les  ordonnances  ou  décrets  ayant  aujourd'hui  force 
de  loi  : 

1**  Sur  la  léi,àslation  civile  et  criminelle; 

2"  Sur  l'exercice  des  droits  politiques; 

3  '  Sur  l'organisation  judiciaire  ; 

•4"  Sur  l'exercice  des  cultes  ; 

5"  Sur  l'instruction  publique  ; 

G'  Sur  le  recrutement  des  armées  de  terre  et  de  mer. 

Article  3. 
Les  lois,  décrets  et  ordonnances  ayant  force  de  loi  ne 
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peuvent  être  modifiés  que  par  des  sénatus-cou^ultes,  en 
ce  qui  concerne  : 

1°  L'exercice  des  droits  politiques  ; 

2-  L'état  civil  des  personnes  ; 

3°  La  distinction  des  biens  et  les  différentes  modifica- 
tions de  la  propriété  ; 

4''  Les  contrats  et  les  obligations  conventionnelles  en 
général  ; 

5"  Les  manières  dont  s'acquiert  la  propriété  :  par  suc- 
cession, donation  entre  vifs;,  testament,  contrat  de  mffriage, 
vente,  échange  et  prescription  ; 

G''  L'institution  du  jury  ; 

7''  La  législation  en  matière  criminelle  ; 

8"  L'application  aux  colonies  du  principe  de  recrute- 
ment des  armées  de  terre  et  de  mer. 

Article  4. 

Les  lois  conceryiant  le  réginie  coniniercial  des  colo- 
nies  sont  l'otées  et  promulguées  clans  les  for  nies  pres- 
crites par  la  Constitution  deVEnipire. 

Article  5. 

En  CCS  d'urgence,  et  dans  rint'ri'(dle  des  sessions,  le 
gouvernement  p?ut  statuer  sur  les  matières  mention- 
nées en  V article  4  par  décrets  rendus  datis  la  forme  de 
règlements  d'administration  publique  ;  mais  ces  décrets 
doivent  être  présentés  au  Corps  législatif  pour  être 
convertis  en  lois,  dans  le  premier  mois  de  la  sessioti 
qui  suit  leur  publication  (1). 

(1)  Le  Conseil  général  vote  les  tarifs  d'octroi  de  mer  sur  les  objets  de 
toute  provenance,  ainsi  que  lés  tarifs  da  douanes  sur  les  produits  étran- 
gers, naturels  ou  fabriqués,  importés  dans  la  colonie.  — Les  tarifs  de 
douanes  votés  par  le  Conseil  général  sont  rendus  exécutoires  par  décrets 
de  TLmpereur,  le  Conseil  d'Etat  entendu.  (Sén.-cons.  4juillet  lb66,  art.2). 


i:{!)  — 


.\i;Tit;i,i:  (>. 


Des  décrets  do  riùniieii'iir  roiidus.  dans  l;i  Ibrme  de 
règlement  d'adniinistr.itidii  piil)li(|iu'.  statufiit  : 

1'  Sur  la  K'-^islatitui  (Ml  niatiéi-e  civile,  correctionnelle 
et  de  .NHujdo  police,  sanfl'-s  (.''serves  jirescriles  par  l'ar- 
ticle 'A  ; 

2"  Sur  l'or^Miiisation  judiciaire; 

ir  Sur  l'exercice  des  cultes; 

■l"  Sur  l'instrut'tion  puMisiue; 

o"  Sui*  le  mode  de  leci'UtenuMit  des  armées  de  terre 
et  do  nier  ; 

(>"  Sur  la  prosso  ; 

7"  Sur  les  pouvoirs  extraordinaires  des  ^Gouverneurs, 
en  ce  ([ui  concerne  les  mesures  de  haute  police  et  de 
sûreté  générale  ; 

S"  Sur  l'administration  niunici[»ale,  en  ce  (jui  n'est  pas 
réglé  par  le  présent  sénatus-consulte  (1)  ; 

U"'  Sur  les  matières  domaniales; 

lO"  Sur  le  i-é^qme  mont'taire,  le  taux  de  l'intérêt  et  les 
institutions  île  crédit  ; 

11'  Sur  l'organisation  et  les  attributions  des  pouvoirs 
administratifs; 

12  "  Sur  le  notariat,  les  otliciers  ministériels  et  les  tarifs 
judiciaires  ; 

13"  Sur  l'administrât  ion  des  successions  vacantes. 

Ain'ici.K  7. 

Des  décrets  de  l'Empereur  règlent  : 
r'  L'organisation  des  gardes  nationales  et  des  milices 
locales  ; 

(1)  Et  i)ar  la  loi  municipale  du  5  avril  1884,  déclarée  applicable  aux 
trois  anciennes  colonies. 
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2°  La  police  municipale  ; 

'6-   La  grande  et  petite  voirie  ; 

4°  La  police  des  poids  et  mesures  : 

Et,  en  général,  toutes  les  matières  non  mentionnées 
dans  les  articles  précédents  ou  qui  ne  sont  pas  placées 
dans  les  attributions  des  Crouverneurs. 

Article  8. 

Des  décrets  de  l'Empereur  peuvent  ordonner  la  pro- 
mulgation, dans  les  colonies,  des  lois  de  la  métropole  con- 
cernant les  matières  énumérées  dans  l'article  6. 

Article  9. 

Le  commandement  général  et  la  haute  administration, 
dans  les  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de 
la  Réunion,  sont  confiés,  dans  chaque  colonie,  à  un  Gou- 
verneur, sous  l'autorité  directe  du  Ministre  de  la  Marine 
et  des  Colonies. 

Le  Gouverneur  représente  l'Empereur  ;  il  est  déposi- 
taire de  son  autorité.  11  rend  des  arrêtés  et  des  décisions 
pour  régler  les  matières  d'administration  et  de  police  et 
pour  l'exécution  des  lois,  règlements  et  décrets  promul- 
gués dans  la  colonie  (1). 

Un  Conseil  privé  consultatif  est  placé  près  du  Gouver- 
neur. Sa  composition  est  réglée  par  un  décret  (2). 

Article  10. 

Le  Conseil  privé,  avec  l'adjonction  de  deux  magistrats 
désignés  par  le  Gouverneur,  connaît  du  contentieux  admi- 
nistratif dans  les  formes  et  sauf  les  recours  établis  par 
les  lois  et  règlements. 

(1)  V.  L.  8  janvier  1877,  art.  3. 

(2)  V.  Dec.  29  août  1855  et  15  septembre  1882. 


1  — 


Akticlk  1 1. 

Le  territoire  (U'î>  colnnies  de  lu  Mariinii|UO,  de  la  (lua- 
deloiipe  et  de  la  Hi'Uiiioii  o>t  divisé  »'ii  c(iiuiiiuiit.'s. 

Il  y  il  dans  cliaquo  coimiiuiie  une  adiniiiistration  com- 
posée du  maire,  des  adjoints  et  du  (lonseil  municipal. 

Li's  iiniirt's^  oitjolnt.-i  et  t  imsi'iUrrs  nuiniriinnij-  soi(f 
Homnft's  jxfr  h'  Gonrrrnrifr  (1). 

Aktici.i-;  \\t. 

Un  (lonseil  y;èi\in  i\\, nOuinH'  nioi fit'  pffr  le  <t(nirci-nci(t\ 
mnitir  iKir  les  nn'ni/frrs  des  Consei/s  7ni(7ii>-i/)tni.r,  est 
formé  dans  chacune  des  ti-ois  colonies. 

Le  iunde  d'é/eetioii  et  le  nomhre  de  me nthres  de  clufqne 
Conseil f/t'iu'tifl,  tfiusi  rjne  hi  dorée  des  sessions,  sont 
dètertninés  jjnr  dtvret  de  rKtnj)e/'eui\  renda  duns  la 
foi'nw  d'un  ri'tfl entent  ff'fffttninistrfttion  publique  (2). 

AicTici.i:  13. 

Le  Conseil  général  vote  :  1  '  les  dépenses  d'intérêt  local  ; 
—  2"  les  taxes  néces>aires  pour  racipiittement  de  ces 
ilépenses  et  pour  le  payement,  s'il  y  a  lieu,  de  la  contri- 
bution due  à  la  métropole,  à  l'e.rreption  des  tarifs  de 
dou((ne  qui  seront  veillés  conformément  à  ce  (juia  été 
prèi'u  au.e  articles  1  et  ~)  ;  —  3"  les  contributions  extraor- 
dinaires et  les  emprunts  à  contracter  dans  l'intérêt  de  la 
colonie.  Il  donne  son  avis  sur  toutes  les  questions  d'intérêt 
local  dont  la  connaissance  lui  est  réservée  par  les  règle- 
ments ou  sur  lesquelles  il  est  consulté  par  le  Gouverneur. 
Lesdéances  du  Conseil  général  ne  sont  pas  puù/  iqnes  {3). 

(1)  Abrou'c.  (Dec.  3  décembre  1870,  art.  5.  —  L.  28  mars  1882). 

(2)  V.  Dec.  26  juillet  1854,  3  décembre  1870,  7  novembre  1879. 

(3)  Abrogé.  (Dec.  13  février  1877). 

10 
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Article  14. 

Il  est  pourra  clans  les  Irais  colonies,  juir  des  crédils 
ouverts  aahudget  général  de  la  laétropole^aa.r  dépenses 
de  gouvernement  et  de  protection  concernant  les  ma- 
tières ci-après,  savoir  :  gourerne/aenl,  administration 
générale,  justice^  cultes^  subcentions  à  Vinstruction 
puhliqae,  tracau.r  et  serrices  des  ports,  agents  divers, 
dépenses  d'intérêt  corarann  et  généralement  les  dépenses 
dans  lesquelles  rElat  aura  un  intérêt  direct.  Toutes 
autres  dépenses  demeurent  à  la  charge  des  colonies  ; 
ces  dépenses  sont  obligatoires  ou  facuJ I atireSj  suivant 
vne  nomenclal  u.)-e  f.rée  par  un  décret  de  r  Empereur  (1). 

Articlh  15. 

Les  colonies  dont  les  ressources  contributives  seront 
reconnues  supérieures  à  leurs  dépenses  locales,  pourront 
être  tenues  de  fournir  un  contingent  au  trésor  public  (2). 
Les  colonies  dont  les  ressources  contributives  seront  re- 
connues insuffisantes  pour  subvenir  a  leurs  dépenses 
locales  pourront  recevoir  une  subvention  sur  le  budget  de 
l'Etat.  La  loi  aiiiiuelle  des  finances  réglera  la  quotité  du 
contingent  imposable  à  chaque  colonie  ou,  s'il  y  a  lieu,  la 
quotité  de  la  subvention  accordée. 

Article  10. 

Les  budgets  et  les  tarifs  des  taxes  locales,  arrêtés  par 
le  Conseil  gêner  ah  ne  sont  valables  f/u  après  avoir  été 
a^rprourés  p"r  les  Gouverneurs,  qui  sont  autorisés  à  y 
introduire  d'office  les  dépenses  ol)Ug(itoires  auxquelles 
le  Conseil  général  aurait  négligé  de  pourvoir,  àréduire 

(1)  .'Vbroaé.  (Sén.-cons.  4  juillet  1866,  art.  2,5,  6,  7}. 

(2)  V.  Sén.H-ons.  4  juillet  1866,  an.  6. 


/es  (ft'jn'iisi's  fariiliitlli-rsy  à  interdire  lu  jterrejidoH  des 
ff'.res  e.rre.ssires  on  rimtrifires  /'/  l'iiilèi  et  ynirrdl  de  In 
ro'imie,  et  à  tisse, -er,  /xtr  des  resstturfes  sn//i.str,ifcs, 
rart/nittetiieiit  des  dèjx^nses  ohlitjtttoires^  et  sjtrriale^ 
utenf  des  rnutinyents  à  fouini,-,  s'il  y  u  lieu,  il  lu  métro- 
im'e.  Le  imtde  d^ assiette  et  1rs  ,  èytcs  de  j)errepfitt)f  srronf 
di'trruu'ytés  ;>"/•  des  rt^glentents  d'f'dnii.>iis/>''ffion  /m- 
hl il/ne  (1). 

Auiici.i;  17. 

Un  roiititr  ctm..i>'tiit i/'rst  rtoh'i  près  do  Ministre  de 
lo  Mtnine  et  des  Cnhniies  (2).  Il  se  rtnnitose:  V  de  qnutre 
nirtnhres  liOêitiiU'S  pt'r  l'Empereitr  ;  2"  d'un  délègue  de 
c/t"ru}tedes  trois  cofotiies  choisi  par  le  (^otiserl  ijruêiUl . 
Les  dèlt'f/ués  nr  prureut  être  rhoisis  p'irmi  les  memàres 
du  Sénuty  du  Corj)s  lèijisltttif  et  du  Conseil  d'Elut^  ni 
jturnii  les  jh^rsonties  rerètues  de  fonctions  puhh'ques.  Ils 
reçoire^nt  une  indenniitr.  Ils  sont  r! us  pour  trois  uns  et 
rèétitjihtes.  Les  uttrihutions  du  romitè  ronsultatif'des 
colonies  et  l'inde/nuitt'  des  dèlcijuês  sont  fi. rèes  pur  dé- 
crets de  l'Empereu,-.  l'n  ou  plusieurs  des  menihres 
noinnu's  jtar  l'Eui/jereur  seront  c/iurt/és  spjëciule/uent 
jtur  le  Ministre  de  lu  Marine  et  des  Colonies  de  remplir 
roffire  de  dcléiiuês  pour  les  direrses  colotiies  auxquelles 

il  ïCesl   nUs  rrnrr  "mtrdc  de  ConsUfntion. 

TITRIl  III. 

//  .s  II  "     ,  .V  '-olories  j'i  l'.ri'srs. 

\\\T\r.\.V.  IS. 

Le'^  colonies  aiirro^  <[U(»  la  Marii!iii[ue.  la  Guadeloupe 

CI";.  Auro-?.  (Sén.-  ons.  4  juillet  ISCG,  art,  7,  8,  9,  10). 

(2)  Le  couiité  couiulntif  tlesco'onies  a  éié  supprimé  de  fait  en  1870 
par  suite  de  l'institution  de  la  députation  coloni'xle.  mais  laracle  17 
du  sénatus-consulte  n'a  jamais  été  abrogé. 
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et  la  Réunion  seront  régies  par  décrets  de  TEmpereur, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  statué  à  leur  égard  par  un  sénatus- 
consulte  (1). 

TITRE  IV. 

Dispositions  genêt  (des. 

Article  19. 

Les  lois,  ordonnances,  décrets  et  règlements  en  vigueur 
dans  les  colonies  continuent  à  recevoir  leur  exécution,  en 
tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  au  présent  sénatus-consulte. 


(1)  V.  L.  7mai  1881,  art.  3,  §2. 


—  li.-.  — 

DKCllŒT 

qui  niO(ii/ie  rurganisiitiou  adiinnistriitirt'  desrolonies 
de  hi  Mintùtt(/ut\t/t-  l(f  Hufidi'loKpc  et  dv  lo  Hèunioti. 
(15  SOI. tcinl.ro  18H2.) 

(Promulf,Mu"'  au  .Imirn'il  n/fii'irl  (lu  "^7  .st'ptembi'e  1882.) 

1,K  l'itKSlDKNT  l)K  I,V    UkI'I  |!l,UjLK  KUAN(;.\|n1:, 

Sur  le  rapjH.iM  du  Ministre  do  hi  Mai  lue  et  des  Colonies  ; 

Vu  lo  sëuatus-i-onsulte  du  3  mai  Is.")!,  qui  règle  la 
Constitution  des  cnlonies  ; 

Vu  les  ordonnances  du  21  août  1825  et  du  î)  février  1827, 
portant  organisation  du  (louvcrneinent  et  de  l'Administra- 
tion dan^  les  colonies  des  Antilles  et  de  la  llôunion,  et  les 
ordonnances  du  22  août  18:{3.  portant  modification  aux- 
dits  actes  : 

Vu  le  dêci'et  du  2!>  août  lsr)5,  ([ui  a  modifié  ^or},^anisa- 
tion  gouvernementale  et  administrative  des  Antilles  et  de 
la  Réunion  ; 

Vu  l'avis  du  Minisire  des  Financesdu  12  mai  1882; 

Le  Conseil  d'Ktnt  eiit»>ndu. 

Dkcuktk  : 

AhTIC.I.K  l'IlKMIER. 

L'emploi  d'ordonnateur  est  supprimé  dans  les  colonies 
de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion. 

Artici.k  2. 

Les  fonctions  précédemment  attribuées  à  l'ordonnateur, 
eu  ce  qui  concerne  l'administration  et  la  comptabilité  des 
services  militaires  et  maritimes,  sont  exercées  par  l'officier 
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du  commissariat  le  plus  élevé  en  grade,  qui  prend  le  titre 
de  chef  du  service  administratif  de  la  marine. 

Article  3. 

Les  fonctions  précédemment  attribuées  àrordonuateur, 
en  ce  qui  concerne  l'administration  et  la  comptabilité  des 
dépenses  des  services  civils  compris  dans  le  budget  d'Etat, 
sont  exercées  par  le  directeur  de  l'intérieur. 

Article  4. 

Le  trésorier-payeur  est  soumis  à  l'autorité  du  Ministre 
de  la  Marine  et  des  Colonies  et  du  Ministre  des  Finances. 
Dans  la  colonie,  il  ne  relève  que  du  Gouverneur,  qui  lui 
adresse  directement  ses  ordres  et  ses  communications. 

11  diiige  seul,  sous  sa  responsabilité,  son  service  et  celui 
des  payeurs  particuliers,  préposés  ou  percepteurs,  dans 
toutes  leurs  parties. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  le  service  des  invalides  de 
la  marine,  le  trésorier-payeur  est  soumis  à  la  direction  et 
à  la  surveillance  du  chef  du  service  administratif  de  la 
marine,  conformément  aux  règlemenîs  sur  la  matière. 

Article  5. 

Le  chef  du  service  administratif  fait  partie  du  Conseil 
de  défense. 

Article  0. 

Le  Conseil  privé  est  composé  du  Gouverneur,  prési- 
dent ;  du  directeur  de  l'intérieur,  du  procureur  général  et 
de  deux  conseillers  privés,  qui,  au  besoin,  sont  remplacés 
par  des  suppléants. 

Le  chef  de  service  administratif  est  appelé  de  droit  au 


—   liT   — 

Cloiisoil,  Iors<iu'il  y  est  trait»'  des  nuiiitMcs  do  ses  attribu- 
tions. Il  y  a  vi»ix  consultative. 

Ak  rici.r.  7. 

lui  cas  il'al>«5(Mut'  ou  «i'eiii[)ècljenion(,  ot  lonm'il  n'y  a 
pas  Ole  jMHii'vii  (l'aN  aiico  pai*  iiii  (l«*cret,  lo  rîouvcnioui-  e^t 
rcinplact"'  par  lo  ilirecteur  de  riiit/nioui  . 

Akik.i.k  s. 

Sont  abrof^t'S  los  ijisi  15,  3'),  3<)  et  37  des  art.  80  de  l'oi- 
donnancedu  .M  août  1825,  I()i  de  l'ordonnance  du  !>  février 
182T,  les  articles  '^,  i  et  5  du  dt'ciet  du  29  aoiît  1855,  et 
toutes  les  dispositions  contraires  au  présent  décret. 

Les  dispositions  dos  ordonnances  précitées  (jui  concer- 
nent rordonnaleur  sont  applicaldes  au  chef  de  service 
administratif  de  la  marine,  sauf  les  exceptions  prévues 
par  le  présent  décret. 

ÀRTirJ.K  9. 

Le  Ministie  de  la  .Manne  et  des  Colonies  et  le  Ministre 
des  l'inances  sont  char^^és,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  [U'ésent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulle- 
tin (frs  'rti.s,  au  lin", 'fin  n/ficirf  de  la  marine  et  aux  jour- 
naux officiels  de  la  métropole  et  des  colonies. 

P^ait  il  Mont->ous-Vaudrey,  le  15  septembre  1882. 

.kxEsGRÉVY. 

Lr  l'rrsidcnl  (lu  Const'i', 

Minis/rr  îles  A //'f > i , -es  rfrfnif/ères,  fh^rgr  de 

rinfèriii)  iJu  Miaisti-e  'h's  FiiiaitcrSj 

E.  Di  r.iERC. 

L,'  Ministre  (le  la  Me  rire  et  des  Colonies, 

Jalreguibkrry. 


PDLAOlkS  iniS  CjOL A  f:RNKLRS. 


DKCKKT 

(in  'M)  Jnuvie»-  lS(i7,  nltitif  au.r  poumirs  nrcordès  av.r 
(rtnn'mu'Hi's  t't rniitnniinli'nts  drs  fo'onii's  en  nnitièrc 
(te  tn.res  et  itf  routritnitinns. 


ARTir.LK    l'KKMlF.R. 

Dans  les  cohuiies  auiros  (|ue  la  Martinique,  la  Guade- 
loupe et  la  Hëunion,  les  Gouverneurs  et  les  commandants 
sont  autorisés  à  déterminer,  j>ar  ari'ètés  pris  en  Conseil 
d'administration,  l'assieite,  le  tarif,  les  rèi^les  de  percep- 
tion et  le  mode  de  poursuites  des  taxes  et  contributions 
publiques. 

Les  droits  de  douane  sont  exceptés  de  cette  attribution 
et  réservés  pour  être  réi:lés  par  des  décrets. 

Sont  et  demeurent  confirmés  les  arrêtés  rendus  par  les 
Gouverneurs  et  les  commandants  sur  les  matières  dési- 
gnées au  paragraphe  l'""  du  présent  article. 

.ViîTiCLi:  '2. 

Les  arrêtés  rendus  par  les  (Gouverneurs  et  les  comman- 
dants, en  vertu  du  paragraphe  1"  de  l'article  précédent, 
sont  immédiatement  soumis  â  l'approbation  de  notre 
Ministre  des  Colonies  ;  les  arrêtés  sont  toutefois  provisoi- 
rement exécutoires. 
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DECRET 


du  Z\  ruai  \%TZ,  portant  i-èijlcmcnt  d"  administrât  ion 
publique  sur  le  régime  de  police  et  de  surveillance 
auquel  les  condamnés  à  la  déportation  dans  ime 
enceinte  fortifiée  sont  assujettis. 


Article  premier. 

Les  condamnés  à  la  déportation  dans  une  enceinte  for- 
tifiée habitent,  dan.s  l'étendue  de  l'enceinte,  le  lieu  qui 
leur  est  assigné  par  le  commandant  de  l'établissement. 

Le  Gouverneur  accorde  autant  que  possible  aux  con- 
damnés l'autorisation  d'avoir  des  habitations  séparées.  Il 
détermine  les  conditions  d'habitation  des  familles  admises 
dans  l'intérieur  de  l'enceinte. 

Article  i. 

L'Etat  pourvoit  à  l'entretien  des  condamnés  qui  ne  peu- 
vent subvenir  à  cette  dépense  soit  par  les  ressources 
laissées  à  leur  disposition,  soit  par  le  produit  de  leur  tra- 
vail. 

La  nourriture  est  celle  du  soldat  aux  colonies,  sauf  la 
ration  de  vin,  qui  n'est  accordée  qu'en  échange  d'un  tra- 
vail déterminé. 

Le  vêtement  donné  par  l'Etat  se  compose  de  : 

Une  vareuse  et  un  pantalon  en  drap  d'une  couleur  diffé- 
rente de  ceux  affectés  aux  condamnés  transportés  en  exé- 
cution de  la  loi  du  30  mai  1854;  deux  pantalons  de  toile  ; 
deux  vareuses  en  toile  ;  une  casquette  ;  un  chapeau  de 
paille  ;  trois  chemises  de  coton  ;  une  ceinture  de  flanelle  ; 
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qiKitri'  niouclioirs  <!•*  |i(»(lu'  ;  <1«mix  paii'os  de  scmliors  ;  iiiio 
cravate  en  laine. 

Le  coucIkt  tnii^ist»'  en  un  liamac  Ao  matelot  on  nne  con- 
cliette  en  fer  on  en  liois,  nn  niatel.is,  imi-  coin  ciinre  et 
une  paire  de  diaps. 

Anrici.K  3. 

Les  condamnés  sont  a^^-^njeiiis  aux  i'('y:lenients  d'ordre 
et  de  police  en  vi^'uenr  daiiv  les  «'taMissenients  militaires. 

AuiK.i.K    i. 

Le  (  fouverneur  dt'lermine  les  l'è^^Ies  concernant  les  rap- 
ports des  cimdannn'S  avec  le  j)ei'sonnel  lil>re  habitant 
l'enceinte  lortifii'e  ei  leurs  connunnications  avec  les  per- 
sonnes (In  dehors.  Il  pont,  s'il  le  juge  nécessaire  au  main- 
tien de  la  sécurité,  interdire  ou  suspendre  ces  coninumi- 
cations,  à  la  condition  d'en  rendre  com[)te  au  Ministre  de 
la  Marine. 

Le  (ninveriieur  peut  interdire  l'introduction  dans  le 
lieu  fie  «lèportation  des  puhlicationsqu'il  jn^^^e  dangereuses. 

AUTICI.K    5. 

Le  Gouverneur  peut  accorder,  dans  le  périmètre  de 
l'enceinte,  des  concessions  provisoires  de  terres  aux  con- 
damnés ([ui  prendront  l'engagement  de  les  mettre  en  ctil- 
ture.  Ces  concessions  peuvent  être  laites  soit  individuel- 
lement aux  condamnés,  soit  à  des  groupes  de  condamnés. 

Le  Gouverneur  pourra  retirer  ces  concessions  pour 
défaut  de  culture  ou  pour  toute  autre  cause  grave,  à  la 
condition  d'en  rendre  compte  au  Ministre  de  la  Marine.  Il 
pourra,  pour  les  mêmes  motifs,  exclure  les  individus  du 
groupe  auquel  ils  appartiennent. 
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Article  6. 

Les  condamnés  autorisés  à  cultiver  des  terrains  doivent, 
comme  tous  les  autres,  être  présents  aux  appels  et  rentrer 
à  l'heure  fixée  dans  la  partie  de  l'enceinte  affectée  à 
leur  logement. 

Article  7. 

L'administration  peut  autoriser- les  condamnés  qui  en 
font  la  demande  à  se  livrer  à  des  travaux  industriels  se 
rapportant  aux  professions  exercées  dans  la  colonie  ou  à 
celles  dont  les  produits  peuvent  être  utilisés  dans  l'éta- 
blissement. Le  travail  sera  rétribué  d'après  un  tarif  arrêté 
par  le  Gouverneur. 

Article  8. 

Toute  réclamation  faite  par  des  condamnés  sera  indivi- 
duelle et  rédigée  par  écrit.  Les  réclamations  destinées  au 
Ministre  de  la  Marine  seront  soumises  au  Gouverneur,  qui 
les  ti-ansmettra  dans  le  plus  bref  délai. 

Article  9. 

Les  règlements  sur  la  discipline  intérieure  de  l'établis- 
sement sont  faits  par  le  Gouverneur,  sous  l'approbation 
des  Ministres  de  la  .Justice  et  de  la  Marine.  Ils  sont  provi- 
soirement exécutoires. 

Article  10. 

En  cas  d'infractions  aux  règlements  d'ordre  et  de  police 
prévus  par  les  précédents  articles,  il  est  fait  application 
aux  déportés  des  dispositions  de  l'article  369  du  Gode  de 
justice  militaire  pour  l'armée  de  mer,  rendu  applicable 
aux  colonies  parle  décret  du  21  juin  1858. 


">:{ 


.(H 


(tu  H  jtn^ri)',-  1877.  t^tti  .  iilt.tihic  le  Cmfr  pcna/  tfirh'Ojin- 
litnin  <ni  Code  pi-nal  colonicl  pi/nr  les   \nfiflesrt  ht 


\inn.i,i:  ;î. 

Los  (lisj)osiUoiis  tlo  l'arliclo  l:>7  «lu  Dodo  d'instruction 
criminelle  c«»loiiial  sont  modirtôcs  ainsi  (ju'il  suit  : 

AuTK.i.r;  i:!7. 

«  Ia'S  faits  |)i-t'\  u^  [lar  les  règlements  de  police  émanés 
»  de  l'autorité  locale  sont  considérés  comme  contravention 
»  de  police  sinii)le  »m  punis  des  mêmes  peines. 

»  Le  Gouverneur  néanmoins,  pour  réglei*  les  matières 
»  d'administration  ot  pour  l'exécntion  des  lois,  décrets, 
»  renflements  promulgut'^  dansla  colonie,  conserve  excep- 
»  tionnellement  le  droit  de  rendre  des  arrêtés  et  décisions, 
».avec  pouvoii-  de  les  sanctionner  par  (juinze  jours  de 
*  prison  et  100  francs  d'amende  au  maximum. 

»  Dans  ce  cas  et  toutes  les  fois  que  les  peines  pocu- 
»  niairesou  corporelles  excéderont  celle  du  droit  commun 
»  en  matière  de  contraventions,  les  règlements  dans  les- 
»  quels  ils  seront  prévus  devront,  dans  un  délai  de 
»  quatre  mois,  passé  lequel  ils  seront  caducs,  être  con- 
»  vertis  en  décrets  par  le  chef  du  gouvernement  (pour  la 
»  Guyane),  statuant  en  Conseil  d'Etat   >. 
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DÉCRET 

da   26   février    1880,    relatif  aiLv  potiroirs 

e.rirnordinaires  des  Gnurcrneurs  (1). 


Article  prkmikk. 

Sont  rendues  applicables  aux.  établissements  français  de 
rOcéanie.  à  Saiiit-Pierre-et-Mifiuelon  et  à  la  Nouvelle- 
Calédonie,  les  dispositions  du  décret  du  Conseil  d'Etat  du 
7  novembre  1870.  concernant  les  pouvoirs  extraordinaires 
des  (Gouverneurs  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de 
la  Réunion. 


DECRET 

du  8  dérembre  1887,  dispensant  de  l\i.aiorisi'ti(r!ip)-éa- 
Jabîe  Je  uiariage  des  f(mctionnaires  civils  dans  les 
cohmies  de  ta  (htijane,  des  rt'dAissemenîs  français 
dans  l' Inde j  du  Sénég:d,de  MajjoHe,  de  Xos.:i-Béet  de 
Sa  int-Pie^  ■.•  -e-et-Miq  ue'f}  ;  ; . 


Article  premier. 

Sont  abrogées  les  dispositions  de  l'article  59  de  l'ordon- 
nance du  27  août  182S,  concernant  le  gouvernement  de 
la  Guyane:  de  l'article  41  de  l'ordonnance  du  2o  juil- 
let 1840,  concernant  le  gouvernement  des  établissements 
français  dans  l'Inde  ;  de  l'article  46  de  l'ordonnance  du 
7  septembre  1840,  concernant  le  gouvernement  du  Séné- 
gal, rendu  applicable  à  Mayotte  et  â  Nossi-Bé,  et  l'ar- 
ticle 39  de  l'ordonnance  du  18  septembre  1844,  concer- 
nant le  gouvernement  de  Saint-Pierre-et-Mi([uelon. 

Cl)  Par  circuLiire  ministérielle  du  27  février  1330,  ces  dispositions  ont 
été  rendues  applicables  à  la  Cochinchine,  à  Mayoïte,  ii  Nossi-Bé  et  au 
Gabon,  où  l'exercice  des  pouvoirs  extraordinaires  des  Gouverneurs 
n'avait  d'ailleurs  été  consacré  par  aucun  acte  réglementaire. 


RELATIONS    ENTRE    LES    GOUVERNEURS    ET   LES 
COMMANDANTS    SUPÉRIEURS    DES    TROUPES 

rwi'l'OKT  AU    PllËsihl  NT   ItK  I.  A  RkI'L  Itl.lylK  FKANÇArK, 

suhu'  d'nti  décret  réy  lu  lit  U's  relations  rntre  les  Gouver- 
neurs et  tes  ComiiKiHiidnts  st(j)th'ief'/s  (tes  troupes 
anx  coinnii's. 

(U  novembrj  l'.H)!  ) 


(Ministère  de  la  «iiiorrv.        Minisièrt»  il»>s  «olonies.  —  liureati 
tnilitiiire,    /«•'  S'-'-tt'on,) 


MONSIF.IK   I.K  PUKSIDKN-r, 

Le  lU'Croi  du  11  juin  l'.Mil.  rehiuf  ii  rorg:iiiisation  des 
services  administratifs  et  de  santé  des  troupes  coloniales, 
dispose  que  ces  services  sont  placés  sou>  l'auîarilé  du 
couunandani  des  troupes  de  la  colonie. 

A  maintes  reprises,  rn  etFoi.  on  a  pu  constater  les 
inconvénients  :,M'aveS([ui  résultaient,  aux  colonies,  du  fait 
de  la  non-subordination  dos  services  militaires  au  com- 
mandement ;  d'autre  part,  la  loi  du  7  juillet  1000  (art.  3) 
ayant  décidé  que  le  commandant  des  troupes  était  res- 
ponsable, vis-à-vis  du  (louverneur,  de  tout  ce  qui  est 
relatif  à  la  défense  de  la  colonie,  il  était  néces'ïaire  de 
mettre  dans  la  main  de  cet  otticier  tous  les  moyens 
d'actions  indispensables  pour  pré[»arer  et  assurer  cette 
défense. 

C'est  ainsi  qu'on  a  été  conduit  à  inscrire  dans  le  décret 
du  11  juin  1901,  le  principe  de  la  sul)ordination  des 
services  militaires  au  commandement,  principe  qui  avait 
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été  déjà  posé,  en  ce  qui  concerne  Tarmée  métropolitaine, 
par  la  loi  du  1(5  mars  1882. 

Mais  si  on  a  été  amené  ainsi  à  grouper  tous  les  élé- 
ments militaires  de  la  colonie  sons  l'autorité  du  comman- 
dant des  troupes,  il  en  est  résulté  logiquement  la  nécessité 
de  placer  entièrement  cet  officier  sous  l'autorité  du  Gou- 
verneur. Il  ne  doit  exister,  en  effet,  dans  chaque  colonie, 
qu'un  seul  chef  suprême,  représentant  du  gouvernement 
général  de  la  République,  responsable,  à  l'égard  du 
Ministre  des  Colonies,  de  tout  ce  qui  concerne  cette 
colonie. 

La  nouvelle  situation  créée  par  la  loi  du  7  juillet  1900 
et  par  le  décret  du  11  juin  1901  doit  donc  avoir  pour 
résultat,  non  pas  de  diminuer,  mais  de  renforcer  l'autorité 
du  Gouverneur.  Toutes  les  forces  et  tous  les  services 
militaires  se  trouvent  désormais  groupés  sous  les  ordres 
directs  du  commandant  des  troupes,  en  vue  d'obtenir  une 
meilleure  concentration  des  efforts  ;  mais,  en  même  temps, 
afin  d'assurer  l'unité  d'action  dans  la  colonie,  il  doit  être 
bien  entendu  que  ce  commandant  des  troupes  est  placé 
sous  l'entière  autorité  du  Gouverneur. 

C'est  dans  cette  intention  que,  d'accord  avec  M.  le 
Ministre  des  Colonies,  j'ai  préparé  le  projet  de  décret  ci- 
joint,  déterminant  les  rapports  entre  les  Gouverneurs  et 
les  commandants  militaires  aux  colonies,  et  que  j'ai 
l'honneur  de  soumettre  à  votre  haute  approbation. 

Veuillez  agréez,  Monsieur  le  Président,  l'hommage  de 
mon  respectueux  dévouement. 

Le  Ministre  de  la  Guerre, 
Général   L.   André. 


niicRr.T 

riu/lant   les    relations    entre   1rs    (itmcerneurs   et   les 
Co/nmanidiifs  suj)t'','ief'rs  des  troupes  nux  colonies. 

(0  nuveiiibro  lUOl.i 


Li,  l'Kh^iDKNT  m-;  i.v  Hki'i  1:1.1^1  i"-  fhançaisk, 

Vu  la  loi  du  7  juillet  lUOO,  portant  orj,'anisaiion  des 
troupes  coloniales  ; 

\  Il  le  (l<'('i-ot  du  *J8  d«''Conil>re  IDOI),  réglant  le  tour  de 
service  colonial  ; 

Vu  le  décret  du  1 1  juin  l'.'Ol.  portant  règlement  d'admi- 
nistration jiul)lii[ue  sur  l'administi'.ition  des  troupes  colo- 
niales ; 

Dkcuète  : 

AUTICI.E  l'HKMIKR. 

Les  Gouverneurs  généraux  etGouverneursdes  colonies 
sont  responsables,  S(»us  l'autorité  directe  du  Ministre  des 
Colonies,  de  la  défense  intérieure  et  extérieure  des  colo- 
nies. Ils  disposent,  à  cet  eiret,  des  forces  de  terre  et  de 
mer  qui  y  sont  stationnées. 

Aktici.i;  •^. 

Le  commandant  supérieur  des  troupes  exerce,  en  tout 
temps  et  en  toute  circonstance,  sous  la  haute  autorité  du 
Gouverneur,  le  commandement  de  toute  les  forces  mili- 
taires de  la  colonie,  et  il  a  sous  ses  ordres  le  service  et  les 
établissements  affectés  à  ces  forces. 

Pour  r Indo-Chine,  Madagascar  et  l'Afrique  occiden- 
tale, il  est  nommé  par  décret  du  Président  de  la  Répu- 
blique, sur  la  proposition  du  Ministre  de  la  Guerre,  après 
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entente  avec  le  Ministre  des  Colonies.  Dans  les  autres 
colonies,  il  est  nommé  par  décision  ministérielle  concertée 
entre  les  ministres  intéressés.  En  cas  de  vacance  inopinée, 
le  commandant  supérieur  des  troupes  est  remplacé  provi- 
soirement par  l'officier  du  Dé{iartement  de  ia  Guerre  le 
plus  ancien  dans  le  grade,  le  plus  élevé  en  service  dans  la 
colonie. 

Articlf,  3. 

Le  commandant  supérieur  des  troupes  fait  partie  du 
Conseil  de  défense,  dont  il  est  le  vice-président,  et  selon 
le  cas,  du  Conseil  supérieur,  du  Conseil  privé  ou  du  Con- 
seil d'administration  de  la  colonie.  En  outre,  le  comman- 
dant local  des  troupes  continue  îi  siéger  au  Conseil  privé 
de  la  Gochincliine  et  au  Conseil  du  protectorat  de  l'Annam 
et  du  Tonkin. 

Les  directeurs  des  divers  services  militaires  peuvent 
être  entendus,  à  titre  consultatif,  eu  séance  des  Conseils 
supérieurs,  privés  ou  d'administration,  pour  les  questions 
intéressant  leurs  services  respectifs. 

Ils  continuent  à  faire  partie,  avec  voix  délibérative, 
des  Conseils  supérieurs,  privés  ou  d'administration,  dans 
la  composition  desquels  ils  entrent  aujourd'hui,  pour 
toutes  les  questions  relevant  des  fonctions  civiles  dont  ils 
sont  investis. 

Article  4. 

Dans  les  Conseils  supérieurs,  privés  ou  d'administration 
des  colonies,  les  commandants  supérieurs  des  troupes 
occupent  le  deuxième  rang  s'ils  sont  officiers  généraux. 
Dans  le  cas  contraire,  ils  prennent  rang  après  le  procureur 
général. 

Le  commandant  supérieur  des  troupes    ne   peut   être 


—    l.V.)  — 

appelé  à  remplir  les  ronctioiis  de  (louverueur  par  intérim 
(liiVii  vertu  (l'un  décrei. 

Les  membres  militaires  des  divers  (lonseils  coloniaux  ne 
peuvent  jamais  en   prondre  la  |(i-ésidence,   le  Conseil  de 

driiMist'  e\i'»'ptO. 

Aktici.k  ."). 

Aucune  opéra  lion  militaire,  sauf  le  cas  d'urgence  où  il 
^'agi^ait  de  repousser  une  agression,  ne  peut  être  entre- 
[•lise  sans  l'autorisation  du  Gouverneur  qui  en  fixe  le 
caractère  et  le  but.  Il  en  est  de  même  pour  toute  moditica- 
tiuns  d'une  opération  en  cours. 

La  conduite  et  l'exécution  appartiennent  ii  l'autorité 
militaire  (lui  en  rend  comjite  au  Gouverneur. 

Airrici.K  0. 

Les  cr(^»ations  ou  suppressions  de  postes  militaires  aux 
colonie^,  —  qu'il  s'agisse  d'instillations  matérielles  ou  de 
mouvements  de  troupes,  —  ne  sont  ordonnées  par  l'auto- 
rité militaire  qu'après  décision  du  Gouverneur,  prise  sur 
l'avis  ou  l'initiative  du  commandant  supérieur  des  troupes. 

Akticlk  7. 

La  correspondance  du  commandant  supérieur  des  trou- 
pes, destinée  au  Ministre  de  la  Guerre  ou  au  Ministre  des 
colonies,  est  toujours  adressée,  par  bordereau  séparé,  au 
(iouverneur  qui  le  transmet  en  original,  avec  ou  sans 
observations,  au  Ministre  des  Colonies. 

L'énumération  détaillée  des  documents  à  fournir  à 
chacun  des  deux  Départements  fait  l'objet  d'une  instruc- 
tion spéciale  concertée  entre  les  Ministres  intéressés. 

Article  8. 

Le  commandant  supérieur  des  troupes  répartit  dans  les 
iifféreutes  unités  et  les  divers  services  militaires  les  oflS- 
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ciers  et  assimilés  mis  à  sa  disposition  sans  affectation 
spéciale,  par  le  Ministre  de  la  Guerre  ;  il  prescrit  égale- 
ment les  mutations  qui  les  concernent.  Ces  désignations 
sont  soumises  préalablement  au  visa  du  Gotiverneur  qui, 
en  cas  de  désaccord,  rend  compte  aussitôt  au  Ministre  des 
Colonies. 

Lorsqu'il  s'agit  de  militaires  placés  ou  non  hors  cadres 
et  devant  remplir  des  fonctions  d'ordre  civil,  politique  ou 
administratif,  les  affectations  sont  arrêtées  par  le  Gouver- 
neur sur  l'avis  conforme  du  commandant  supérieur  des 
troupes,  qui  donne  ensuite  les  ordres  nécessaires. 

Article  9. 

Chaque  année,  au  moment  de  l'inspection  générale,  le 
Gouverneur  adresse  au  Ministre  des  Colonies,  qui  la 
transmet  au  Ministre  de  la  Guerre,  une  note  indiquant  son 
appréciation  sur  le  commandant  supérieur  des  troupes. 
Cette  note  est  jointe  au  dossier  du  personnel  de  l'officier. 

Article  10. 

Sont  abrogées  toutes  dispositions  antérieure  s  contraires 
à  celles  ci -dessus. 

Article  11. 

Les  Ministres  del?  Guerre  et  des  Colonies  sont  chargés. 
chacun  eu  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  9  novembre  1901. 

Emile  LOUBET. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  de  la  Guerre, 
Général  L.  André. 

Le  Ministre  des  Colonies^ 
Albert  Decrais. 


•-    ICI    — 

Kaim'okt  ai   pRKsii.KNT  i»E  i.A  Kki'1  r.i.igLK  Fkançaisk, 
SKt'ri  (f'un  (Ircrrt  stijipr/nufyif^  an.r  co/oiiics^  les  fonc- 
tions (h'  (f//-('fliiir  (il-  r  inlcrli'Hr  et  île  sorrêtaire  (jé- 
)iôr<if  (fi's  liircctinns  (fr  rintéricur  rt  iinrhinf  créa- 
tiftn  (tt's  Srcrt'fftr/t/fs  f/t'tu'rdit.r. 

l'aris,  lo:.'!  mai  1898. 

(Ministère  des  Colonies.  —  Iiireition  des  Allaires  d'Asie,  iJ'AuJOri(|ue 
et  d'Océanie;  1"^  lUiroau  :  Ainf^riijiie,  Occanic  et  Jidn/iion.) 

MONSIKLU   LK  l'RKSIDKNT, 

Aux  tenues  dos  actes  or^'aniiiues  ileî>  colonies,  l'admi- 
iiistratioii  supérieure  de  nos  Etablissements  d'uuire-mer 
est  coidiée,  sous  la  haute  autorité  du  Gouverneur,  à  un 
directeur  (|ui  a  des  pouvoirs  propres,  et  qui  est,  par  suite, 
responsable  de  son  service. 

Cette  organisation  reniouto  à  l'époque  où  le  {^Gouverne- 
ment des  colonies  était  presque  exclusivement  attribué  à 
des  fonctionnaires  militaires.  Elle  était  motivée  alors  par 
la  nécessité  de  placer  auprès  de  ces  otliciers  un  agent  res- 
ponsable des  adaires  civiles.  Cette  nécessité  étant  d'au- 
tant plus  impérieuse  tjue  les  communications  entre  la  mé- 
tropole et  les  colonies  étaient  lentes  et  difficiles. 

Aujourd'hui,  il  n'en  est  plus  de  même;  la  plupart  de  nos 
Etablissements  d'outre-mer  sont  reliés  à  la  mère-patrie 
par  des  câbles  télégraphiques,  et  les  fonctionnaires  mis  à 
leur  tète  sont  tous  de  l'ordre  civil.  Aussi,  nonobstant  les 
stipulations  des  actes  organiques,  l'usage  s'est-il  établi 
depuis  longtemps  déjà  de  rendre,  en  fait,  les  Gouverneurs 
responsables  de  l'ensemble  de  l'administration  civile. 

Cette  situation  nouvelle  a  eu  pour  conséquence  d'obliger 
le  chef  de  la  colonie  à  s'occuper  personnellement  des  dé- 
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tails  (le  cette  administration  et  de  rendre  les  prérogatives 
des  directeurs  de  l'intérieur  inutiles  ou  préjudiciables  à  la 
bonne  marche  des  services  :  inutiles,  si  leurs  titulaires 
suivent  docilement  l'impulsion  que  les  Gouverneurs  sont 
amenés  à  leur  donner  ;  préjudiciables  à  la  marche  du  ser- 
vice si,  au  contraire,  forts  de  leurs  pouvoirs  propres,  ils 
entendent  user  de  l'indépendance  relative  qu'ils  tirent  de 
ces  pouvoirs. 

J'estime,  en  conséquence,  qu'il  convient  de  moditîer  >ur 
ce  point  l'organisation  actuelle  de  nos  colonies.  Dans  ce 
but,  j'ai  fait  préparer  le  projet  de  décret  ci-joint,  qui  sup- 
prime l'emploi  de  directeur  de  l'intérieur,  reporte  au  Gou- 
verneur les  pouvoirs  actuellement  exercés  par  cet  agent 
et  remplace  celui-ci  par  un  secrétaire  général  chargé  de 
seconder  le  Gouverneur  dans  toutes  les  parties  de  l'admi- 
nistration  et  de  le  représenter  au  sein  du  Conseil  général 
et  de  la  commission  coloniale. 

Si  vous  voulez  bien  partager  cette  manière  de  voir,  je 
vous  serai  reconnaissant  de  revêtir  ce  projet  de  votre 
signature. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  l'hommage  de 
mon  profond  respect. 

Le  Ministre  des  Colonies, 
André  Lebox. 


—  hi'A 


DKCUKT 

supp  rimant  aux  col  on  1rs,  1rs  /'onctions  de  directeur 
de  l'intérieur  et  de  serrètaiic  général  des  Directions 
de  r  intérieur  et  porte    f  tréuffion  de  Si'rfétttires  iiéné- 

ran.r. 

\-^\  iii.ii  isySj 


Lk   PRK.Sir>ENT   DK  I.A   lÎKlM  l;l.i«j(  i.  i  i<\Si    \|v|:. 

Sur  le  rapport  <lu  Ministre  «los  (lolonies. 

Vu  le  sènatiis-oonsulte  de  .'i  mai  lsr>4,  l'éi^iaiit  la  (Cons- 
titution des  ndonies. 

Vu  : 

L'oi'doiHiaiict'  (lu  "Jl  août  IS'^."),  coium^mimiii  le  f^ouver- 
nemeni  de  l'ile  «le  la  Këunion  ; 

L'ordonnance  du  î)  lévrier  1827.  sur  le  gouvernement 
de  la  Maitiniiiue  et  ce^ii  de  la  Guadeloui>e  et  de  ses  dé- 
pendances ; 

L'ordonnance  du  ',^7  août  18v*>i.  relative  au  gouverne- 
ment de  la  Guyane  ; 

L'ordonnance  du  22  août  1S:>:).  portant  modification  des 
précédentes  ; 

L'ordonnance  du  2)3 juillet  18 iO.  conceinaiit  le  gouver- 
nement des  Etablissements  IVangais  de  l'Inde; 

L'ordonnance  du  7  septembre  18  iO,  sur  le  gouverne- 
ment du  Sénégal  et  de  ses  dépendances  ; 

Le  décret  du  12  décembre  187i,  concernant  le  gouver- 
nement de  la  Nouvelle-Calédonie  ; 

Le  décret  du  28  décembre  1885.  sur  le  gouvernement 
des  Établissements  français  de  l'Océanie  ; 

Le  décret  du  lo  mars  1893,  portant  organisation  des 
colonies  de  la  Guinée  française,  de  la  Côte  d'Ivoire  et  du 
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Bénin;  ensemMe  celui  du  22  juin  1894,  relatif  à  Torgani- 
sation  du  Dahomey  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

ArTIC!  E  PREMIER. 

Les  fonctions  de  directeur  de  Tintérieur  et  de  secrétaire 
général  des  directions  de  l'intérieur  sont  supprimées  dans 
les  colonies. 

Article  2. 

Le  Gouverneur  exercera  à  l'avenir,  à  titre  d'attribu- 
tions propres,  outre  celles  qui  lui  sont  conférées  par  les 
textes  en  vigueur,  celles  qui  sont  actuellement  confiées  au 
directeur  de  l'intérieur. 

Article  3. 

Le  Gouverneur  est  assisté  d'un  secrétaire  général. 

Le  secrétaire  général  est  membre  du  Conseil  privé  ou 
du  Conseil  d'administration  et  du  Conseil  du  contentieux; 
il  les  préside  à  défaut  duGouvei'neur. 

Il  représente  le  Gouverneur  au  sein  du  Conseil  général 
et  de  la  commission  coloniale. 

Il  occupe  le  premier  rang  auprès  du  Gouverneur,  il  le 
remplace  de  plein  droit,  en  cas  de  mort,  d'absence  ou 
d'empêchement,  à  moins  d'une  désignation  spéciale  faite 
par  le  Ministre. 

Article  4. 

Les  secrétaires  généraux  des  colonies  sont  répartis  en 
deux  classes  auxquelles  correspondent  les  traitements  ci- 
après,  savoir  : 

Solde  Supj)Iément 

d'Europe.  colonial. 

1«  classe 9.000  fr.         9.000  fr. 

2^  classe 8.000  8.000 
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Les  soci<i;ui't'5  j;«-iifi;iux  ii»'  {u'uveiil  éli-e  |n-(umis  à  la 
1'"  classe  s'ils  n'ont  deux  ans  ilo  service  dans  la  2*  classe. 

Ils  sont  nommés  et  révotinés  par  décret. 

Les  (  ioiiveiiit'urs  cxerccMià  Iciii'  ("-^aid  les  mêmes  pou- 
voirs  disciplinaires  (ju'envers  les  chels  d'administrations. 

Ln  retraite  des  secrétaires  pén«''i-aux  est  li(|uidée  con- 
formément an\  dispositions  de  la  loi  dn  r>  août  KSTi). 
Ces  IVtnctionnaires  sont  assimilés,  au  point  de  vue  d«>  la 
retraite,  au\  commis^-aices  de  la  manne. 

Anrir.i.K  ô. 

Le  présent  décret  n'est  pas  applicable  aux  colonies  de 
rindo-Cliine,  ni  à  celle  du  Con{5'0  français  et  de  Saint- 
Pierre-et-Mi(iiielon. 

AlMK.I.K     ('). 

Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  contraires  au  pré- 
sent décret. 

Artici.k  7. 

Le  Ministre  des  Colonies  est  char{,'é  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Joiana/  o//icie/  de  la 
République  fiunçui Si'  ei  au  lii'lletin  officiel  du  Minis- 
tère des  Colonies. 

Fait  à  Paris,  le  21  mai  1898. 

FÉLIX  FAURE. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  des  Colonies, 
André  Lebon. 


—  inn 


DECRET 


du  5  août  1881,  concernant  l'organisation  et  la  compé- 
tence  des  Conseils  du  contentieuûc  administrât  if  dans 
les  colonies  de  la  Martinique^  de  la  Guadeloupe  et  de 
la  Réunion,  et  régie nientant  la  procédure  à  suivre 
devant  ces  Conseils  (1). 


TITRE  PREMIER. 

De  l'organisation  et  de  la  compétence  des  Conseils 
du  contentieux  administratif. 


Article  premier. 

Le  Conseil  du  contentieux  administratif  reste  composé 
des  membres  du  Conseil  privé,  auxquels  sont  adjoints 
deux  magistrats  nommés,  au  commencement  de  chaque 
année  et  pour  sa  durée,  par  un  arrêté  du  Gouverneur. 

Le  même  arrêté  désigne  deux  autres  magistrats  pour 
remplacer  au  besoin  les  premiers. 

Le  Gouverneur  est  président  du  Conseil  du  contentieux. 
Il  y  a  voix  prépondérante  en  cas  de  partage.  En  son 
absence,  la  présidence  est  exercée  par  le  fonctionnaire 
qui  vient  immédiatement  après  lui  dans  l'ordre  hiérar- 
chique. Ce  fonctionnaire  peut,  en  outre,  être  investi,  cha- 
que année,  par  arrêté  du  Gouverneur,  des  différentes 
attributions  réservées  par  le  présent  décret  au  pré.^ident 
du  Conseil  du  contentieux. 

Le  Conseil  ne  peut  délibérer  qu'autant  que  tous  ses 
membres,  à  l'exception  du  Gouverneur,  .sont  présents  ou 
régulièrement  remplacés. 

(1)  V.  Dec.  22  février  1896. 
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Les  meinl)r('s  du  (lousoil  iio  p^'iivent  se  faiio  loinplucer 
(lu'eii  c:is  ireiii[»oolienient  absolu  et  uiotivo. 

Les  foucMioiis  (lu  iiiiuistôro  juiblir  [)i'os  du  (ionseil  sout 
roniplios  par  rinspocteur  des  servicrs  adniini>tiMtirs  et 
financiers  de  la  marine  et  des  coluuies  on  résidence  dans 
la  colonie.  Ce  l'onctiiinnaire  prend  lo  titre  de  Commissaire 
du  Gouvernement  (1). 

Le  secrétaire  aicliiviste  du  Conseil  privé  remplit  l'otiice 
du  ^'refiler. 

Akiici.k  '^. 

Les  actions  intéressant  l'Ktat,  soit  en  demande,  soit  on 
défense,  sont  soutenues  par  l'ollicier  du  commissariat  le 
plus  élevé  on  f,^raile  après  l'ordonnateur;  les  mêmes  actions 
intéressant  la  colonie  sont  soutenues  par  un  fonctionnaire 
do  la  direction  de  l'intérieni-  désif;n("'  par  le  (tonverneur. 

AlîTlC.l.K  3. 

Le  Conseil  privé  constitué  en  Consi'il  iln  contentieux 
administratif,  coiuiait,  en  cotte  (jualito,  de  toutes  les  ma- 
tières ênumêrées  aux  articles  1(10  de  l'ordonnance  du 
21  août  IS",^"'),  et  17H  de  Tordonnance  du  !)  févi'ier  18~7, 
à  l'exception  de  celles  qui  sont  mentionnées  aux  para- 
{Xraphes  1  et  11  dosdits  articles. 

AUTICI.K  4. 

A  l'avenir,  les  contlits  d'attributions  entre  l'autorité 
administrative  et  l'autorité  judiciaire  élevés  dans  les  colo- 
nies de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion, 
seront  jugés  directement  en  France  par  le  tribunal  des 
conflits,  conformément  à  l'article  "^5  de  la  loi  du  '2 A  mai 
1872. 

(1)  Les  attributions  conférées  aux  in.-iie'-teurs  sont  remplies,  depuis 
la  suppression  du  contrôle  permanent,  par  un  olficier  du  commissariat 
ou  par  un  fonctionnaire  désigne  par  le  Gouverneur.  (Dec.  Sfévrier  1891). 
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Le  droit  d'élever  le  conflit  appartient  au  Gouverneur, 
dans  les  cas  et  suivant  les  formes  prévus  par  l'ordonnance 
du  P»"  juin  182i. 

Articles. 

Le  Conseil  du  contentieux  cesse  de  prononcer  comme 
commission  d'appel. 

Les  affaires  qui  lui  étaient  déférées  en  cette  qualité 
seront  portées  devant  la  Cour  d'appel. 

TITRE  II 

De  la  procédure  devant  les  Conseils  du  contentieux 

administratif. 


CHAPITRE  PREMIER 
De  r instructio7i  des  instances  et  de  V audience  publique. 

Article  6. 

Les  requêtes  introductives  d'instance  adressées  au  Con- 
seil du  contentieux  administratif,  et  en  général  toutes  les 
pièces  concernant  les  affaires  sur  lesquelles  ce  Conseil  est 
appelé  à  statuer,  doivent  être  déposées  au  secrétariat  du 
Conseil. 

Ces  requêtes  sont  inscrites,  à  leur  arrivée,  sur  le  regis- 
tre d'ordre,  qui  doit  être  tenu  par  le  secrétaire  archiviste  ; 
elles  sont,  eu  outre,  marquées,  ainsi  que  les  pièces  qui  y 
sont  jointes,  d'un  timbre  qui  indique  la  date  de  l'arrivée. 

Le  secrétaire  archiviste  doit  délivrer,  aux  parties  qui 
en  font  la  demande,  un  certificat  constatant  l'arrivée  au 
secrétariat  de  la  réclamation  et  des  différents  mémoires. 

Article  7. 

La  requête  introductive  d'instance  doit  contenir  les 
nom,   profession,  et  domicile  du  demandeur,  les  nom  et 
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demeure  <1m  (l«''fen(l»Mir,  l'exposé  des  faits  qui  donnent  lieu 
à  la  deniand»'.  les  moyens  et  les  conclusions,  renonciation 
des  pièces  <|ui  y  sont  jointes.  Il  y  est  fait  élection  de  domi- 
cile dans  lo  lieu  de  résiilence  du  Conseil. 

En  cas  de  recoui-s  au  (lonseil  du  contentieux  contie  la 
décision  d'une  autoriié  qui  y  ressortit,  une  expédition  de 
la  copie  sii^'nitièe  de  cette  décision  est  toujours  jointe  à  la 
requi'te.  sinon  ladite  i-equtic  ne  peut  èti-o  reçue. 

AUTICI.K  8. 

Les  reciueies  doivent  être  accompairnées  de  copies  certi- 
fiées conformes  par  le  requérant,  destinées  à  être  noti- 
fiées aux  parties  en  cause. 

Lorscjne  aucune  copie  n'est  produite,  ou  lorsque  le 
nombre  des  copies  n'est  pas  égal  à  celui  des  parties,  ayant 
un  intérêt  distinct,  auxquelles  le  président  du  Conseil 
aurait  ordonné  la  communication  prévue  par  l'article  13, 
le  demandeur  est  averti  par  le  secrétaire  archiviste  qu'il 
ne  peut  être  donné  suite  à  sa  demande  tant  que  lesdites 
copies  n'auront  pas  été  produites. 

Si  la  production  n'est  pas  faite  dans  le  délai  d'un  mois 
à  partir  de  cet  avertissement,  le  Conseil  déclare  la 
requête  non  avenue. 

Artici>e  9. 

Les  parties  peuvent  faire  signifier  leur  demande  par 
exploit  d'huissier.  Dans  ce  cas,  l'original  de  l'exploit  est 
déposé  au  secrétariat.  Si  ce  dépôt  n'est  pas  fait  dans  le 
délai  de  huit  jours  a  dater  de  la  signification,  l'exploit  est 
périmé. 

Les  frais  de  la  signification  par  huissier  n'entrent  pas  en 
taxe. 
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Article  10. 

Lorsque  l'administration  est  demanderesse,  le  fonction- 
naire chargé  de  soutenir  l'action,  conformément  à  l'ar- 
ticle 2  du  présent  décret,  introduit  l'instance  par  un 
rapport  adressé  au  Conseil  et  déposé  au  secrétariat  avec 
les  pièces  à  l'appui  et  les  copies  exigées  par  l'article  8. 

Article  11. 

Le  recours  au  Conseil  du  contentieux  contre  une  déci- 
sion qui  y  ressortit  n'est  pas  recevable  après  les  délais 
suivants  : 

1"  Si  la  décision  a  été  rendue  dans  la  colonie  oii  le 
demandeur  en  recours  demeure  ou  a  élu  domicile,  le  délai 
pour  se  pourvoir  est  de  trois  mois  ; 

2"  Si  le  demandeur  n'est  pas  domicilié  dans  la  colonie 
oîi  la  décision  a  été  rendue,  les  délais  sont,  en  les  aug- 
mentant de  deux  mois,  ceux  qui  ont  été  fixés  par  les  arti- 
cles 1""  des  décrets  des  20  et  22  avril  1863,  portant  modi- 
fication, pour  la  Martinique,  la  Guadeloupe  et  la  Réunion, 
de  divers  délais  en  matière  civile  et  commerciale.  Ils  sont 
doublés  en  cas  de  guerre  maritime. 

Ces  délais  courent  du  jour  de  la  notification  de  la  déci- 
sion à  personne  ou  à  domicile,  ou  au  domicile  élu,  pour 
ceux  demeurant  dans  la  colonie  ou  qui  _y  ont  élu  domicile, 
et,  pour  ceux  demeurant  hors  de  la  colonie,  du  jour  de  la 
notification  de  ladite  décision  au  parquet  du  procureur 
général,  lequel  vise  l'original  et  envoie  la  copie  de  la 
manière  suivante: 

Lorsque  les  correspondances  entre  la  colonie  d'origine 
et  le  pays  de  destination  n'empruntent  pas  le  territoire 
métropolitain,  la  copie  est  envoyée  au  chef  du  service 
judiciaire  de  la  colonie  destinataire,  ou  au  consul  résidant 
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dans  le  pa}-s  ôtraii^'er,  IcMiuels  les  ti-aiismettenl  aux  par- 
ties intéressées. 

I,ors(lut»  les  corivsjMiiwlances  einitruntoiii  le  territoire 
méirDpolitaiii,  la  copie  est  envoyée  au  Ministre  do  la 
Marine,  ijui  est  cliar^'é  de  la  ti-ansmettre  aux  parties 
intéressées. 

Le  délai  d(»  trois  in^is  cou  ri  fir;ileinent  contre  le  fonc- 
tionnaire char^'é  de  soutenir  l'action,  à  partir  de  la  noti- 
flcation  i^  lui  faite  de  la  décision  par  la  partie. 

t]ette  notitication  j)ent  avoir  lieu  soit  par  exploit 
d'huissier,  soit  par  le  dépôt  au  secrétariat  d'une  expédi- 
tion de  la  décision,  dont  il  est  donii'»  rêcé|iissé. 

AnTic.i.i:  \'^. 

Immédiatement  après  renre«,'istrement  au  secrétariat 
des  reciuètesintroductives  d'instance,  le  président  dudon- 
seil  désigne  nu  rapporteur,  au<|uel  le  dossier  est  remis 
dans  les  vingt-(iuatre  heures. 

Ne  peut  être  nommé  rapporteur  le  chef  d'administra- 
tion dont  la  décision  est  attanuée. 

Le  rapporteur  est  chari;('',  sous  raunuiu-  au  prcNidciit, 
de  diriger  l'insiiuctionde  l'aiïaire.  Il  propose  les  mesures 
et  les  actes  d'instruction.  Avant  tout,  il  doit  vérilîer  si  les 
pièces,  dont  la  production  est  nécessaire  pour  le  jugement 
de  l'artaire.  sont  jointes  au  dossier. 

AllTItn.K  VA. 

Sur  un  exposé  sommaire  du  rapporteur,  le  président 
ordonne  la  communication  aux  parties  intéressées  des 
requêtes  iatroductives  d'instance. 

11  fixe,  eu  égard  aux  circonstances  de  l'affaire,  le  délai 
accordé  aux  parties  pour  fournir  leurs  défenses.  Ce  délai 
court  du  jour  do  la  communication  donnée  au  défendeur, 
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à  personne  ou  à  domicile,  s'il  demeure  dans  la  colonie,  et 
au  parquet  du  procureur  général,  s'il  demeure  hors  de  la 
colonie  et  n'y  a  pas  élu  domicile. 

L'arrêté  de  soit-communiqué  rendu  par  le  président,  est 
mis  en  marge  de  la  requête,  signé  du  président  et  scellé 
du  sceau  du  ('onseil. 

Article  1  i. 

Dans  les  cas  prévus  par  les  paragraphes  6,  7  et  8  des 
articles  160  de  l'ordonnance  de  1825  et  176  de  l'ordon- 
nance de  1827,  le  président  peut,  s'il  y  a  urgence,  ordon- 
ner que  la  notification  de  cet  arrêté  sera  faite  au 
défendeur  en  la  personne  du  gérant  de  ses  biens  dans  la 
colonie. 

Si  le  gérant  n'a  pas  de  mandat  spécial,  il  ne  peut 
défendre  que  par  le  ministère  d'un  avoué  ou  d'un  avocat. 

Articlk  15. 

Si  le  mandataire  d'une  partie  n'est  ni  avoué  ni  avocat, 
il  doit  justifier  de  son  mandat  par  un  acte  sous  seing 
privé,  légalisé  par  le  maire,  ou  par  un  acte  authentique. 

Article  16. 

Les  parties  ou  leurs  mandataires  peuvent  prendre  con- 
naissance au  secrétariat,  mais  sans  déplacement,  des 
pièces  de  l'affaire. 

Article  17. 

Les  notifications  â  faire  d  iiis  les  instances  engagées 
devant  le  Conseil  du  contentieux  ont  lieu  dans  la  forme 
administrative. 

Article  18. 
Les  expéditions  de  la  requête  introductived'instance,  des 
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mémoires  i|ui  y  SDut  joints  et  ilo  l'arrùto  de  soit-cnmniiuii- 
qué  sont  notitiéos  |i:u-  le  secrêiaii-o  archiviste  aux  parties 
ou  ii  Icttrs  manilataires  dans  le  délai  d'un  mois,  (jui  court 
do  la  date  de  l'arrôt»»  de  s()it-conununi(iué. 

Les  notifications  sont  faites,  savoir  : 

1"  Celles  aux  Ciiirtionuaireschargés  de  soutenir  l'action, 
en  leurs  bureaux  ; 

2'  Olles  aux  parties  privées,  à  leur  personne  ou  à  leur 
domicile,  ou  au  domicile  qu'elles  sont  tenues  d'élire  par 
leui-  demanile  primitive  devant  l'autorité  administrative, 
aiupiel  domicile  élu  sont  éjj;alement  faites  toutes  autres 
notilications. 

Si  la  partie  r«''side  lioi-s  du  chef  lieu  de  la  colonie,  la 
notification  est  faite  par  l'intermédiaii-e  du  maire  de  la 
commune  ; 

3"  Celles  aux  parties  privées  qui  résident  hors  de  la 
colonie  et  (pii  n'y  ont  pas  élu  domicile,  au  {)ar(iuet  du  pro- 
cureur m'iiéi  al  de  celte  l'olonie. 

Airric.i.i;  19. 

La  remise  dos  notitications  est  constatée,  savoir  : 

1"  Si  la  notitication  est  faite  à  personne  ou  à  domicile, 
par  un  récépissé  daté  et  signé  par  ladite  personne  ; 

2"  Si  la  notitication  est  faite  à  un  domicile  élu,  par  un 
récépissé  daté  et  signé  par  la  personne  chez  laquelle  a  été 
faite  l'élection  de  domicile  ; 

3"  Si  la  notification  est  faite  au  parquet  du  procureur 
général,  par  un  récépissé  daté  et  signé  par  ce  magistrat 
ou  son  substitut. 

A  défaut  de  récépissé,  il  est  dressé  procès-verljal  de  la 
notification  par  l'agent  qui  l'a  faite. 

Le  récépissé  ou  le  procès-verbal  est  transmis  immédia- 
tement au  secrétariat  du  (Conseil. 

12 
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Article  20. 

Les  mémoires  en  défense  sont  déposés  au  secrétariat 
dans  les  conditions  fixées  par  les  articles  0,  7,  8  et  9  du 
présent  décret,  et  dans  les  délais  impartis  par  le  président 
conformément  à  l'article  13. 

Ils  sont  notifiés  au  domicile  du  demandeur  ou  à  son 
domicile  élu,  dans  la  même  forme  que  les  requêtes  intro- 
ductives  d'instance. 

Les  requêtes  en  défense  doivent  contenir  élection  de 
domicile  dans  la  ville  où  siège  le  Conseil. 

Article  21 . 

Dans  la  quinzaine  de  la  notification  des  mémoires  en 
défense,  le  demandeur  peut  déposer  un  nouveau  mémoire, 
et  le  défendeur  peut  déposer  une  réplique  dans  la  quin- 
zaine suivante. 

Ces  deux  actes  sont  déposés  et  notifiés  comme  les  mé- 
moires en  défense. 

Il  ne  peut  y  avoir  plus  de  deux  requêtes  entrant  en 
taxe  de  la  part  de  chaque  partie,  y  compris  la  requête 
introductive  d'instance. 

Article  22. 

Les  mises  en  cause  ou  les  appels  en  garantie  sont  intro- 
duits où  notifiés  dans  la  môme  forme  que  les  demandes 
principales. 

Article  23. 

Lorsque  l'affaire  soumise  au  Conseil  est  en  état  d'être 
jugée,  ou  lorsqu'il  y  a  lieu  d'ordonner  des  vérifications  au 
moyen  d'expertises,  d'enquêtes  ou  autres  mesures  ana- 
logues, le  rapporteur  prépare  un  rapport  et  un  projet  de 
décision. 
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Le  dossiei-,  avec  1»'  iMppoi't  et  le  projet  de  décision,  est 
remis  au  socn'laire  aicliivistc  (jui  le  transmet  immèdiate- 
mtNit  au  conimissaii'o  du  ^'ouveinement. 

Aktici.k  2i. 

Les  audiences  du  (  lonseil  rlu  contentieux  sont  publiques. 

Le  l'ole  de  cJKKiue  audience  pnlili(|ue  est  arrêté  par  le 
président,  sur  la  propositi  ii  du  commissaire  du  gouver- 
nement. 

Il  est  divisé  en  deuK  parties  : 

1"  Les  affaires  sommaires  et  uigentes; 

'J"  Toutes  autres  affaires  contradictoirement  instruites 
ou  en  état. 

Les  affaires  sont  présentées  dans  l'ordre  de  leur  inscrip- 
tion au  rôle. 

Airnc.i.i:  v?5. 

Toute  partie  doit  étri'  avertie  par  une  lettre  d'avis 
adressée  à  son  domicile,  ou  îi  celui  de  son  mandataire  ou 
défenseur,  lorsiprelle  en  a  désigné  un,  du  jour  oii  l'affaire 
sera  appelée  en  audience  publique.  Cet  avertissement  est 
ilonné  huit  jours  au  moins  avant  l'audience. 

Articlk  '^6. 

Après  le  ra[iport  qui  est  fait  sur  chaque  affaire  par  un 
des  conseillers,  les  parties  peuvent  présenter,  soit  en  per- 
-sonne,  soit  par  mandataire,  des  observations  orales  à 
l'appui  de  leurs  conclusions  écrites. 

Si  les  parties  présentent  des  conclusions  nouvelles,  le 
Conseil  ne  peut  les  admettre  sans  ordonner  un  supplément 
d'instruction. 

Le  commissaire  du  gouvernement  donne  ses  conclusions 
sur  toutes  les  affaires. 
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Article  27, 


Sont  applicables  à  la  tenue  et  à  la  police  des  audiences 
du  Conseil,  et  aux  crimes  et  délits  qui  pourraient  s'y  com- 
mettre, les  dispositions  des  articles  88  à  92  et  1030  du 
Gode  de  procédure  civile. 


CHAPITRKir. 


Des  actes  (V instruction  et  des  différents  rnouens 
de  rérification. 


SECTION    PREMIERE. 

Des  expertises. 

Article  28. 

Le  Conseil  du  contentieux  peut,  soit  d'office,  soit  sur  la 
demande  des  parties  ou  de  l'une  d'elles,  ordonner,  avant 
défaire  droit,  qu'il  sera  procédé  à  une  expertise  sur  les 
points  déterminés  par  sa  décision. 

En  matière  de  dommages  résultant  de  l'exécution  de 
travaux  publics,  l'expertise  doit  être  ordonnée,  si  elle  est 
demandée  par  les  parties  ou  par  l'une  d'elles. 

Article  29. 

Le  Conseil  décide,  suivant  la  nature  et  les  circonstances 
de  l'affaire,  si  l'expertise  sera  faite  par  un  ou  par  trois 
experts. 

Dans  le  premier  cas,  l'expert  est  désigné  par  le  Conseil, 
à  moins  que  les  parties  ne  s'accordent  pour  le  désigner. 

Si  l'expertise  doit  être  confiée  à  trois  experts,  l'un  d'eux 
est  nommé  par  le  Conseil,  et  chacune  des  parties  est  appe- 
lée à  nommer  son  expert. 


Au  rici.i:  '.'>(). 

I.ors(iiie  les  parties  irauroiit  pas  dùsifT^né  il'avaiicf  loiirs 
exptM'ts,  elles  (h'vruiit  !»•  fuiic  dans  It^  dt-iai  df  huit  jours 
;'i  partir  de  la  luiiiticatMUi  do  la  décision  ofdonnant  l'exper- 
tiso  ;  faute  de  (juoi,  la  désignation  seia  faite  d'oftice  par  le 
Clunseil. 

Aktici.i:  ;{1. 

La  décision  duliiniseil  t|iii  <n-donne  l'expertise  et  en 
fixe  l'objet,  et  (|iii  noiunie,  s'il  v  a  lieu,  les  experts, 
désigne  l'autorité  devant  la<iuelle  ils  doivent  prêter  ser- 
ment, à  moins  que  les  parties  ne  les  en  dispensent. 

Le  (ionseil  fixe,  en  outre,  le  délai  dans  leijuel  les 
experts  sont  tenus  de  déposer  leur  rai)port  au  secrétariat. 

AiîTici.i:  •'>'^. 

Les  fonctionnaires  publics (jui  ont  exprimé  une  opinion 
dans  l'atlaire  litigieuse,  ou  ijui  ont  pris  part  aux  travaux 
qui  donnent  lieu  à  une  réclamation,  les  parents  et  alliés 
des  parties  jusqu'au  quatrième  degré  inclusivement,  ne 
peuvent  èti'e  désignés  comme  experts  par  le  (lonseil. 

Airnr.i.i-:  'Xi. 

Le  secrétaire  archiviste  adresse  aux  experts  une  expé- 
dition de  la  décision  (jui  les  a  nommés,  et  les  invite,  s'il  y 
a  lieu,  à  comparaître  devant  l'autorité  désignée  à  l'effet 
de  prêter  serment. 

AixTici.i-:  o-i. 

Le  procès-verbal  de  prestation  de  serment  contient 
indication  par  les  experts  du  lieu,  du  jour  et  de  l'heure  du 
commencement  de  leurs  opérations  ;  en  cas  de  présence 
des   parties,   cette   indication   vaut    sommation;    en    cas 
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d'absence  ou  lorsque  les  experts  sont  dispensés  du  serment, 
il  est  donné  aux  parties,  en  la  forme  administrative, 
quatre  jours  au  moins  à  l'avance  avis  de  se  trouver  aux 
jour,  heure  et  lieu  que  les  experts  ont  indiqués. 

Article  35. 

Dans  le  cas  où  un  expert  n'accepte  pas  la  mission  qui 
lui  est  confiée,  il  en  est  désigné  un  autre  à  sa  place. 

L'expert  qui,  après  avoir  prêté  serment  ou  accepté  sa 
mission,  ne  la  remplit  pas  et  celui  qui  ne  dépose  pas  son 
rapport  dans  le  délai  fixé  par  le  Conseil  peuvent  être  con- 
damnés à  tous  les  frais  frustratoires  et  même  à  des  dom- 
mages-intérêts. L'expert  est,  en  outre,  remplacé,  s'il  y  a 
lieu. 

Article  36. 

Les  observations  faites  par  les  parties  dans  le  cours  des 
opérations  doivent  être  consignées  dans  le  rapport. 

Article  37. 

S'il  y  a  plusieurs  experts,  ils  procèdent  ensemble  à  la 
visite  des  lieux  et  dressent  un  seul  rapport. 

Dans  le  cas  oii  ils  sont  d'avis  différents,  ils  indiquent 
l'opinion  de  chacun  d'eux  et  les  motifs  à  l'appui. 

Article  38. 

Le  rapport  est  déposé  au  secrétariat  du  Conseil.  Les 
parties  sont  invitées,  par  une  lettre  d'avis,  à  en  prendre 
connaissance  et  à  fournir  leurs  observations  dans  le  délai 
de  quinze  jours. 

A  l'expiration  de  ce  délai,  il  est  passé  outre  au  juge- 
ment de  l'affaire. 
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AiiTici.i:  :J9. 


Li'S  ex.i>erts  jni<,MUMit  ;i  leur  i-appurt  un  élai  d»'  leurs  va- 
cations, frais  et  honoraires. 

La  liijuidation  ilf  ces  frais  ei  la  ia\e  eu  sont  faites  par 
le  rapporteur,  confonntMuent  au  tarif  civil  et  après  la 
dt^cision  sur  le  fond.  Avis  en  est  doiuié  aux  experts  et  aux 
parties,  qui  peuvent  les  contester,  dans  le  délai  de  huit 
joui's,  devant  le  (lonsoil  du  contentieux. 

Ainici.r.  il). 

Kn  cas  durj^ence,  le  président  peut,  .<ur  la  demande 
d'une  p  irtie  intéressée,  désigner  un  expert  pour  consta- 
ter des  faits  qui  seraient  de  nature  à  motiver  une  réclama- 
tion devant  le  (lonseil. 

.SK(:Tlt)N    II. 

Des  visites  des  lieux. 

AuTici.i:  il. 

Le  Conseil  peut,  lorscju'il  le  croit  nécessaire,  ordonner 
qu'il  se  transportera  tout  entier,  ou  que  l'un  ou  plusieurs 
de  ses  membres  se  transporteront  sur  les  lieux  pour  y 
faire  les  constatations  et  vérifications  déterminées  par  sa 
décision. 

Dans  le  cas  où  le  (lonseil  délègue  un  ou  plusieurs  de  ses 
membres,  le  secrétaire  archiviste  leur  remet  une  expédi- 
tion lie  la  décision  qui  a  ordonné  la  visite  des  lieux. 

Les  parties  sont  averties,  par  une  notification  faite  con- 
formément aux  articles  17  à  19,  du  jour  et  de  l'heure  aux- 
quels la  visite  des  lieux  doit  se  faire. 

Le  Conseil  ouïes  membres  désignés  par  lui  peuvent,  dans 
le  cours  de  la  visite,  entendre,  à  titre  de  renseignement, 
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les  personnes  qu'ils  désignent  et  faire  faire  en  leur  pré- 
sence les  opérations  qu'ils  jugent  utiles. 

Il  est  dressé  procès-verbal  de  la  visite  àes  lieux  ainsi 
que  des  dires  et  observations  des  parties  qui  y  ont  assisté. 

Ce  procès-verbal  est  déposé  pendant  huit  jours  au  secré- 
tariat du  Conseil,  et  les  parties  en  sont  informées  dans  la 
forme  administrative. 

Les  frais  de  la  visite  de  lijux  sont  compris  dans  les 
dépenses  de  rinstance. 

SECTION  m. 

Ees  enquêtes. 

Article  42, 

Le  Conseil  peut,  soit  sur  la  demande  des  parties,  soit 
d'office,  ordonner  une  enquête  sur  les  faits  dont  la  consta- 
tation lui  paraît  utile  à  l'instruction  de  l'affaire.  L'arrêté 
qui  ordonne  l'enquête  indique  les  faits  sur  lesquels  elle 
doit  porter,  et  décide,  suivant  le  cas,  si  elle  aura  lieu  soit 
devant  le  Conseil  en  séance  publique,  soit  devant  tel  com- 
missaire qui  sera  désigné  par  lui  à  cet  effet. 

Dans  le  cas  oii  l'enquête  n'a  pas  lieu  devant  le  Conseil, 
le  secrétaire  archiviste  remet  une  expédition  de  cette 
décision  au  commissaire. 

Article  lo. 

La  décision  qui  ordonne  l'enquête  est  notifiée  aux  par- 
ties, qui  sont  en  même  temps  invitées  à  faire  connaître  au 
secrétaire  archiviste,  dans  le  délai  de  trois  jours,  les 
témoins  qu'elles  désirent  faire  entendre,  et  à  se  présenter 
et  à  présenter  leurs  témoins  aux  jour  et  heure  qui  sont 
fixés,  suivant  le  cas,  par  le  Conseil  ou  par  le  commis- 
saire. 
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(!»nto  notificatK'ii  rst  laite  liiiit  jouis  au  moins  avant 
l'auiiition,  si  les  parties  sont  (ioniicili«''es  dans  l'êtenduede 
deux  niyriamoti-es  du  lieu  où  se  fait  l'enquête;  il  est 
ajout»'<  un  joui*  par  deux  njyrianu'^tfes  pour  les  ])arties 
doiuic'ilit*es  l'i  luu'  plus  ^i-aude  distance.  Dans  lo  cas  où  la 
partie  ne  résiderait  pas  dans  la  colonie,  elle  est  r»'présentée 
par  ^on  mandataire. 

(Iliaque  partie  reroit  du  secrétaire  ar«hiviste,  un  jour 
au  m(iin>  avant  l'audition,  C(»pie  des  noms,  professions  et 
demeures  dos  témoins  pro<luits  par  la  partie  adverse. 

Les  témoins  sont  assij,niés  par  actes  administratifs  à 
personne  ou  a  domicile  :  ceux  domiciliés  dans  l'étendue 
de  trois  myriamélres  du  lieu  où  se  fait  l'enquête  le  sont 
au  moins  un  jour  avant  l'audition.  Il  est  ajouté  un  jour 
par  deux  myriamétres  pour  ceux  domiciliés  k  une  plus 
grande  dislance.  Il  est  donné  copie  a  chaque  témoin  de  la 
décision  du  (  ionseil  en  ce  qui  concerne  les  faits  sur  lesquels 
l'enquête  doit  porter 

Les  parties  peuvent,  si  elles  le  préfèrent,  assigner  les 
témoins  à  leurs  frais  par  exploit  d'huissier. 

Dans  le  cas  où  l'enquête  a  été  ordonnée  d'office,  le  com- 
missaire enquêteur  peut  faire  citer  directement  les 
témoins 

Articlk  ii. 

Au  jour  inditiué  pour  l'audition,  si  l'une  des  parties 
demande  une  prorogation,  l'incident  est  jugé  sur-le-champ 
par  le  Conseil  ou  par  le  commissaire. 

Tous  autres  incidents  sont  jugés  par  le  Conseil,  s'il  est 
réuni,  et,  dans  le  cas  contraire,  par  le  président,  qui 
prend  l'avis  du  commissaire  et  qui  peut  joindre  l'incident 
au  principal  pour  y  être  statué  par  la  même  décision. 
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Article  15. 

Ne  peuvent  être  entendus  comme  témoins  les  parents 
ou  alliés  en  ligne  directe  de  l'une  des  parties  ou  leurs 
conjoints. 

Toutes  autres  personnes  sont  admises  comme  témoins, 
à  l'exception  de  celles  que  la  loi  ou  les  décisions  judi- 
ciaires auraient  déclarées  incapables  de  témoigner  en 
justice. 

Articlk  16. 

Les  témoins  défaillants  sont  condamnés  par  le  Conseil  ou 
par  le  commissaire  à  20  francs  de  dommages-intérêts 
envers  la  partie,  et  sont  réassignés  à  leurs  frais.  En  cas  de 
récidive,  ils  sont  condamnés  à  une  amende  qui  ne  peut 
excéder  100  francs,  et  le  président  ou  le  commissaire  peut 
décerner  contre  eux  un  mandat  d'amener  ;  les  condamna- 
tions ainsi  prononcées  ne  sont  pas  susceptibles  d'appel. 

Néanmoins,  en  cas  d'excuses  valables,  le  témoin  peut, 
après  sa  déposition,  être  décliargé  des  condamnations  pro- 
noncées contre  lui. 

Si  le  témoin  est  éloigné  ou  empêché,  le  président  ou  le 
commissaire  peut  commettre  pour  l'entendre  le  juge  de 
paix  ou  le  maire  de  la  commune  oii  il  réside. 

Article  17. 

Dans  le  cas  où  l'enquête  a  lieu  en  audience  publique,  le 
secrétaire  archiviste  dresse  un  procès-verbal  contenant  la 
date  du  jour  et  l'heure  de  l'enquête,  la  mention  de  l'absence 
ou  de  la  présence  des  parties,  les  noms,  prénoms,  pro- 
fessions et  demeures  des  témoins,  le  serment  par  eux 
prêté,  ou  les  causes  qui  les  ont  empêchés  de  le  prêter, 
leurs  dépositions,  les  incidents  qui  se  sont  élevés  dans  le 
cours  de  l'enquête  et  les  décisions  dont  ils  ont  été  l'objet. 
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Ce  procès-vei'bal  est  \  isé  jiai-  li»  président  et  annexé  ù  hi 
minute  de  l;i  décision. 

Ahth.i.i:  iS. 

Si  l'iMiciuôle  est  confu'e  à  un  comnussaire.il  est  l'nessé, 
dans  la  même  forme,  un  procês-veibal  (jui  indique,  eu 
outre,  le  lieu  do  ren(iuéte.  ('e  procès-verbal,  dressé  par 
le  commissaire  eiuiurlenr,  o>t  d«''posé  au  secrétariat  du 
(  lonseil. 

Aurici  r.  il). 

hés  la  réception  de  ce  ]>rocès-verbal,  les  parties  sont 
avei-tios.  par  une  lettre  d'avis,  qu'elles  peuvent  en  jirendre 
connaissance  au  secrétariat  dans  un  délai  de  huit  jours. 

Aktk.i.!:  "h). 

La  preuve  contraire  est  de  droit.  Le  (  lonseil  ou  le  com- 
missaire déterniine  les  délais  dans  lesquels  la  contre- 
enquête  sera  commencée.  Les  règles  ci-dessus  fixées 
s'appliquent  ;\  la  contre-enquête. 

AuTir.LK  51. 

Si  les  témoins  entendus  requièrent  taxe,  la  taxe  est 
faite  par  le  président  ou  le  commissaire  enquêteur,  con- 
formément au  tarif  civil. 

Article  52. 

Les  témoins  sont  entendus  séparément,  tant  en  présence 
qu'en  l'absence  des  parties.  Chaque  témoin  avant  d'être 
entendu,  déclare  ses  nom,  prénoms,  profession,  âge  et 
demeure  :  s'il  est  parent  ou  allié  des  parties,  et  à  quel 
degré;  s'il  est  domestique  ou  serviteur  de  l'une  d'elles.  Il 
fait,  à  peine  de  nullité,  le  serment  de  dire  la  vérité. 
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Les  individus  qui  n'ont  pas  l'âge  de  quinze  ans  révolus 
ne  sont  pas  admis  à  prêter  serment  et  ne  peuvent  être 
entendus  qu'à  titre  de  renseignement. 

Les  témoins  peuvent  être  entendus  de  nouveau  et  con- 
frontés les  uns  avec  les  autres. 

Article  53. 

Le  témoin  déposera,  sans  qu'il  lui  soit  permis  de  lire 
aucun  projet  écrit.  Il  pourra  faire  à  sa  déposition  tel 
changement  et  additions  que  bon  lui  semblera. 

Sa  déposition  etles  changements  et  additions,  s'il  en  est, 
lui  seront  lus  et  seront  signés  par  lui,  par  le  président  ou 
par  le  commissaire  et  par  le  secrétaire  archiviste. 

L'omission  de  ces  formalités  entraînera  nullité. 

Article  54 . 

Lorsque  le  (Conseil  a  ordonné  une  enquête  avant  de  sta- 
tuer sur  la  validité  des  opéiMtions  électorales  qui  sont 
contestées  devant  lui,  le  délai  dans  lequel  il  doit  statuer 
sur  la  réclamation  en  vertu  de  l'cirticle  51  de  la  loi  du 
22  juin  1833  et  de  l'article  -15  de  la  loi  du  5  mai  1855, 
est  porté  à  deux  mois. 

En  cette  matière  les  em^uêtes  sont  faites  sans  frais 
et  sans  citation,  et  les  témoins  ne  peuvent  requérir  taxe. 

SECTION  IV. 

De  l 'interrojatoire  sur  faits  et  articles. 

Article  55. 

Le  Conseil  peut,  soit  d'office,  soit  sur  la  demande  des 
parties,  ordonner  que  les  parties  ou  Tune  d'elles  seront 
interrogées  soit  à  la  séance  publique,  soit  en  chambre  du 
Conseil,  soit  en  tout  autre  lieu  qu'il  indique. 


—  is:,  — 

La  (lêci>iOM  t-nonce  los  laits  sur  lostjuels  la  partie  sera 
inteiMoj;êe,  et  dési^Mie,  s'il  y  a  lieu,  jinur  procédera  l'in- 
terro^Mtoire,  soit  uu  conunissaire  choisi  dans  le  sein  du 
tionseil,  soit  le  juge  de  j'ai\  du  canton  où  doit  avoir  lieu 
rinterrofjfatoire. 

Le  secrétaire  archiviste  lève  une  expédition  de  cette 
décision  et  la  remet  au  comniissaiie,  ([ui  détei'uiine  les 
jour  et  heui»' di>  rinierrojj^aioire  par  une  ordonnance  ren- 
due au  liasdi'  ladite  dèciMon. 

Aktic.i.k  5G. 

La  décision  du  ( '.onseil  et  rordtuinance  du  conunissaire 
sont  notifiées  dans  la  forme  adniini>trati\  e  à  la  [lartie, 
avec  l'invitation  de  s'y  conformer,  vingt-quatre  heures  au 
moins  avant  l'interrogatoire,  si  ladite  partie  est  domiciliée 
dans  rétendue  de  deux  myriamètres  du  lieu  où  se  fait 
l'interrogatoire.  Il  est  ajouté  un  jour  par  deux  myria- 
mètres. si  ladite  partie  est  dondciliée  à  une  plus  grande 
distance. 

Il  est  procédé,  pour  le  surplus,  conformément  aux  dis- 
positions des  articles  :>*2S  et  3o0  à  :Jo6  inclusivement  du 
C«>de  de  procédure  civile. 

Le  procès-verbal  de  l'interrogatoire  est  remis  au  secré- 
tariat du  Conseil  par  le  commissaire;  dès  sa  réception,  les 
parties  sont  informées  du  jour  de  la  reprise  de  l'instance, 
qui  est  poursuivie  sans  autre  formalité. 

SECTION  V. 
De  l'audition  des  parties. 

Article  57. 

Lorsque  le  Conseil  juge  nécessaire  que  les  parties  soient 
entendues  en  personne,   il   les  fait  inviter  en  la  forme 
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administrative,  si  elles  ne  sont  pas  présentes,  vingt-quatre 
heures  au  moins  à  l'avance,  à  comparaître  devant  lui,  aux 
jour  et  heure  qui  sont  indiqués  dans  sa  décision. 

SECTION  VI. 

De  la  vérification  d'écritures  et  de  l'inscription 
de  faux. 

Article  58. 

Le  Conseil  peut  ordonner,  soit  d'office,  soit  sur  la 
demande  des  parties,  une  vérification  d'écritures  en  pré- 
sence d'un  des  membres  du  Conseil  désigné  à  cet  effet. 

La  vérification  est  faite  par  un  ou  plusieurs  experts 
nommés  par  le  Conseil. 

La  décision  du  Conseil  ordonne  que  la  pièce  à  vérifier 
sera  déposée  soit  au  secrétariat  du  Conseil,  soit  au  greffe 
du  tribunal  de  première  instance,  après  que  son  état 
aura  été  constaté  et  qu'elle  aura  été  parafée  par  les  par- 
ties en  cause  ou  par  leurs  mandataires,  et  par  le  secré- 
taire archiviste,  qui  dresse  procès-verbal,  ou  par  le 
greffier. 

Article  59. 

Le  commissaire  nommé  invite  les  parties,  par  lettre 
d'avis,  à  comparaître  devant  lui,  aux  lieu,  jour  et  heure 
qu'il  indique,  pour  convenir  des  pièces  de  comparaison.  Si 
le  demandeur  en  vérification  ne  comparaît  pas,  la  pièce 
est  rejetée  ;  si  c'est  le  défendeur,  la  pièce  peut  être  tenue 
pour  reconnue.  Dans  ces  deux  cas,  la  décision  est  rendue 
à  la  plus  prochaine  audience,  sur  le  procès-verbal,  qui  a 
dû  être  dressé  par  le  commissaire. 

Le  commissaire  avertit  également  les  experts  et  les 
dépositaires  de  se  trouver  aux  lieu,  jour  et  heure  qu'il 
indique  ;  les  experts,  à  l'effet  de  prêter  serment  et  de  pro- 
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coder   à   la    vérification,  ot  les  déiiositaires,  à  l'ofTot  do. 
i-oiii-ÔNeiittM'  los  |»it»cos  do  conipaiaison. 

Il  esi  proctMh;  ù  la  voriticaiioii  d'ècritiires  devant  lo 
commissaiiv.  dans  la  Ioi'mkî  i-oglro  par  les  articles  19S, 
200  à  20:{  ot  •;*().")  ;i  '^\'A  incInsivonitMit  du  (lodt^  do  procô- 
dui'o  civile. 

Il  »'St.  du  loul,  drosst''  |trocôs-verl)al  ;  il  on  est  donné 
;uix  (h'positaii'es  copie  par  extrait  en  ce  (jui  les  concerne, 
ainsi  ([U»'  du  ju^onioiii  ordonnant  la  vérification. 

Ahtic.i.i-:  ()(). 

La  paiMif  ((ui  MMit  s'inscrico  (Mi  l'aux  contre  une  pièce 
produite  dans  l'inslanco  le  déclai'o  par  une  renuôte  adres- 
sée au(  '.nnseil. 

Le  ( '.onseil  tixo  le  d«'dai  dans  loi[Uol  la  partie  ([ui  a  pro- 
duit cette  pioi't'  ost  tcmii»  do  (|i"'ilaror  si  elle  entend  s'en 
servir. 

Si  la  partie  déclare  qu'elle  n'entend  passe  servir  de  la 
pièce  ou  ne  fait  pas  de  déclaration,  la  pièce  est  rejetée. 

Si  la  partie  déclare  qu'elle  entend  se  servir  de  la  pièce, 
le  (ionseil  peut,  soit  surseoir  à  statuer  sur  l'instance  prin- 
cipale jusqu'après  le  jugement  du  Taux:  i)ar  le  tril)unal 
compétent,  soit  statuer  au  fond,  s'il  reconnaît  que  la  déci- 
sion ne  dépend  {)as  de  la  pièce  arguée  de  faux.. 

CHAPITRE  lil. 
Des   incidi'iit.s. 


SKCTION     I>RKMIÈRE, 
Des  demandes  incidentes. 
Article  01. 
Les  demandes  incidentes  sont  formées  par  requêtes  con- 
tenant les  moyens  et  les  conclusions,  avec  offre  de  com- 
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^muniquer  les  pièces  justificatives  sur  récépissé  ou  par 
dépôt  au  secrétariat  du  Conseil.  Le  défendeur  à  l'incident 
donne  sa  réponse  dans  les  huit  jours  de  la  notification  de 
la  demande. 

Toutes  demandes  incidentes  sont  formées  en  même 
temps  ;  les  frais  de  celles  qui  seraient  proposées  posté- 
rieurement et  dont  les  causes  auraient  existé  à  l'époque 
des  premières  ne  pourront  être  répétées. 

Les  demandes  incidentes  sont  jugées  par  préalable  ; 
cependant  le  (  'onseil  du  contentieux  peut  ordonner  qu'elles 
seront  jointes  au  principal  pour  y  être  statué  par  la 
même  décision. 

SECTION  II. 

Des  demandes  en  sursis. 

Article  62. 

Le  recours  au  Conseil  du  contentieux  contre  une  déci- 
sion administrative  n'eu  suspend  pas  l'exécution. 

Toutefois,  dans  le  cas  oii  l'exécution  de  ladite  décision 
serait  de  nature  à  causer  un  tort  irréparable,  le  Conseil 
peut,  sur  la  demande  de  la  partie  et  après  communication 
à  la  partie  adverse,  accorder  un  sursis  ou  ordonner  que 
l'exécution  provisoire  n'aura  lieu  qu'à  la  charge  de  donner 
caution. 

La  demande  en  sursis  doit  être  formée  en  même  temps 
que  l'instance  principale  et  par  la  même  requête.  Le 
défendeur  peut  s'opposer  au  sursis. 

SECTION  m. 
De  l'intervention. 

Article  63. 
L'intervention  est  formée  par  requête  qui  contient  les 
moyens  et  les  conclusions,  dont  il  est  donné  copie,  ainsi 
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([lie  (li's  |ii«'cos  jiistiticHlivos.  Kilo  ost  notiliot*  aux  parties 
en  la  l'nniu'  jirosciiU*  pai-  los  articio  17  à  lî),  et  clU'  iio 
peut  rt'tanlor  II' jugciiuMil  (le  la  caiisti  pi'iiicipale  (piand 
celle-ci  est  eu  état. 

Si  l'intervention  est  contestée  par  l'une  des  parties, 
l'incident  est  poi'té  à  l'audience. 

SKCTIoN    IV. 
Des  reprises  d'instances. 

AuTici.::  (li. 

La  demande  en  reprise  d'instance  est  faite  par  requête 
au  (lonseil  du  contentieux  et  iiotiHée  dans  la  forme  de  la 
requête  introducliN  e  d'instance. 

Ainic.i.K  (■).'). 

Faute  par  la  pai'tie  adverse  d'avoir  repris  l'instance 
dans  la  forme  et  les  détails  pi-èviis  par  les  défenses,  il  est 
passé  outre  au  jui;ement  de  l'atlaii-e. 

Si  celui  (jne  la  [taitie  ai>pelèe  en  reprise  d'instance 
représente  n'avait  produit  ni  défense  ni  mémoire  avant 
son  décès,  la  décision  (jui  interviendra  sera  par  défaut. 

Klle  sera  réputée  contradictoire  dans  le  cas  où  il  y 
aurait  eu  production  de  défense  ou  mémoire,  et  elle  ne 
pourra  être  attaquée  que  par  la  voie  de  recours  au  Conseil 
d'Etat. 

Article  66. 

A  défaut  d'une  déclaration  expresse,  l'instance  est  tenue 
pour  reprise  avec  la  partie  appelée  pour  la  reprendre, en 
vertu  du  premier  acte  qu'elle  fait  notifier  dans  ladite 
instance. 

La  partie  qui  veut  reprendre  l'instance  sans  attendre 

13 
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qu'elle  soit  appelée  à  cet  effet  le  déclare  par  un  simple 
acte  qui  est  déposé  au  secrétariat.  Le  secrétaire  archiviste 
transmet  cet  acte  au  rapporteur  ;  après  quoi  il  est  procédé 
à  ladite  instance  selon  les  derniers  errements. 

Article  67. 

Si  le  demandeur  est  décédé  avant  que  le  défendeur  ait 
produit  sa  défense,  les  héritiers,  successeurs  ou  ayants 
cause  du  demandeur  reprennent  l'instance  par  un  mémoire 
signé  des  parties  et  déposé  au  secrétariat  du  ('onseil. 

11  est  passé  outre  au  jugement. 

Article  68. 

Seront,  au  surplus,  applicables  les  dispositions  des  arti- 
cles 342,  343,  §  2,  344,  345,  §  P-",  du  Gode  de  procédure 
civile. 

SECTION   V. 

Des  récusations. 

Article  09. 

Les  récusations  peuvent  être  faites  conformément  aux 
dispositions  des  articles  378  à  383  du  Gode  de  procédure 
civile. 

Toutefois,  les  chefs  d'administration  ne  peuvent  jamais 
être  récusés  à  l'occasion  des  actes  de  leur  administration 
attaqués  devant  le  Conseil  du  contentieux. 

Article  70. 

Les  récusations  sont  proposées  par  requête  adressée  au 
Conseil,  et  communiquées  administrativement  au  membre 
de  ce  Conseil  qui  a  été  récusé,  pour  qu'il  fasse  sa  déclara- 
tion sur  les  moyens  de  récusation.  Il  est  entendu,  à  cet 
effet,  en  chambre  du  Conseil,  avant  la  décision  sur  la  reçu- 
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satioii,  sans  autre  IbrinaliU'  ot  sans  (ju'il  jtuisse  être  fait  à 
ce  sujet  aucune  pi-oeéduie. 

Loju^^einent  l'endu  n'est  pas  susceptible  d'ajutel. 

La  partie  Mont  la  deniande  en  récusation  h  été  déclarée 
inadmissible,  ou  (|ui  en  a  en''  d»'l)*iut('e  faute  de  preuves, 
est  cnndanuiée  à  une  amende  ipii  ne  peut  excéder  1500 
francs. 

SKCTION  VI. 
Du  désistement. 

AUTICI.K  71. 

Le  désistement  peut  cire  fait  et  accepté  par  simple  dé- 
claration signée  des  parties  ou  de  leurs  mandataires  et 
déposée  au  secrétariat. 

Si  le  désistement  est  pur  et  simple,  le  Conseil  i>eut,dans 
tous  les  cas,  eu  donner  acte. 

Il  emporte  soumission  do  payer  les  frais,  au  payement 
desciuels  la  partie  qui  s'est  désistée  est  contrainte  sur 
simple  ordoiniance  du  président  ou  du  conseiller  qu'il  a 
déléjj:ué,  mis  au  bas  de  la  taxe,  parties  présentes  ou 
dûment  appelées. 

L'ordonnance  est    exécutée   nonobstant  opposition  ou 

appel. 

CHAPITIU-:  l\. 

Du  jvgrmcnt. 

Artk.i-i-:  72. 

Le  Conseil  du  contentieux  délibère   hors  la  présence 
des  parties  et  prend  ses  décisions  à  la  majorité  des  voix. 
11  prononce  ses  décisions  en  audience  publique. 

Article  73. 
Les  décisions  du  Conseil  sont  motivées.  Elles  mention- 
nent qu'il  a  été  statué  en  séance  publique. 
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Elles  contiennent  les  noms  et  les  conclusions  des  parties, 
le  vu  des  pièces  principales  et  des  dispositions  législatives 
dont  il  est  fait  application,  la  mention  que  les  parties  ou 
leurs  mandataires  et  le  commissaire  du  gouvernement  ont 
été  entendus,  les  motifs  de  la  décision  et  les  noms  des 
membres  qui  y  ont  concouru. 

Lorsque  le  Conseil  statue  en  matière  de  répression,  les 
dispositions  législatives  doivent  être  textuellement  rap- 
portées. 

Les  décisions  du  Conseil  sont  portées  sur  un  registre 
tenu  spécialement  à  cet  effet,  et  paraphé  par  le  président 
ou  par  un  conseiller  qu'il  délègue.  La  minute  est  signée 
par  le  président,  par  le  rapporteur  et  par  le  secrétaire 
archiviste. 

Article  74. 

Les  décisions  du  Conseil  portent  en  tête  la  mention  sui- 
vante : 

«  Au  nom  du  peuple  français. 

«  Le  Conseil  du  contentieux  administratif  de...  » 

Les  expéditions  des  décisions,  délivrées  par  le  secrétaire 
du  Conseil,  portent  la  formule  exécutoire  suivante  : 

«  La  Ptépublique  mande  et  ordonne  au  Gouverneur  de... 
en  ce  qui  le  concerne,  et  à  tous  huissiers  à  ce  requis,  en 
ce  qui  concerne  les  voies  de  droit  commun  contre  les 
parties  privées,  de  pourvoir  à  l'exécution  de  la  présente 
décision.  » 

Il  est  interdit  au  secrétaire  archiviste  de  délivrer  une 
expédition  de  la  décision  avant  qu'elle  ait  été  signée. 

Article  75. 

La  minute  des  décisions  du  Conseil  est  conservée  au 
secrétariat  pour  chaque  affaire,  avec  la  correspondance  et 
les  pièces  relatives  à  l'instruction. 
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Les  pièces  (jui  app^utieiiiioiit  aux  parties  leui-  sont 
remises,  à  moins  (pie  le  (innsfil  n'ait  nrdonnô  ({ue  i(iiel- 
ques-uiies  de  ees  pir«es  resteraient  annexées  a  la  déci- 
sion. 

I.a  remise  des  i)iéces  aux  pai-ties  e>t  constatée  par  une 
ini'iition  portée  par  le  secrétaire  archiviste  sur  le  i-eg^istre 
en  marge  de  la  retiuête  intioductive  d'instance,  laquelle 
mention  est  datée  et  signée  du  secrétaiie  anhiviste  et  de 
la  partie  ou  de  >on  mandataire. 

Aktk:!.i;  76. 

Les  décisions  du  tlonseildu  contentieux  sont  exécutoires 
par  elles-mêmes  et  emportent  liypothé([ue. 

Le  pourvoi  au  Con>eil  d'Ktat  n'est  pas  suspensif;  toute- 
fois, le  Con>eil  du  contentieux  peut,  sur  la  demande  de  la 
jiartie  intéressée  et  en  présence  de  la  partie  adverse,  ou 
elle  est  dûment  appelée,  ordonner,  suivant  les  circon- 
stances, que  sa  décision  ne  sera  exécutée  qu'a  la  cliurgede 
donner  caution  ou  de  Iburiur  un  cautionnement. 

Le  montant  du  cautionnement  est  fixé  et  la  caution 
reçue  contradictoii-ement  par  le  Conseil  du  contentieux. 

La  partie  qui  consigne  le  monmnt  du  cauti(»nnement, 
ou  qui  justifie  que  les  immeubles  situés  dans  la  colonie  sont 
sutiisants  pour  en  i-épondre,  est  dispensée  de  fournir 
caution,  et,  dans  ce  dernier  cas,  lesdits  immeubles  sont 
affectés  hypothécairement  jusqu'à  concurrence  du  caution- 
nement (1). 

Article  77. 

Lorsque  l'instance  a  été  engagée  par  l'Etat  ou  la  colo- 
nie, ou  contre  l'Etat  ou  la  colonie,  et  lorsque  le  Conseil  du 
contentieux  a  prononcé,  en  matière  répressive,  l'expédi- 

(1)  V.  Dec.  20  décambre  1S87. 
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tion  des  décisions,  délivrée  par  le  secrétaire  archiviste, 
est  notifiée  aux  parties  en  vertu  des  ordres  du  Gouver- 
neur, dans  la  forme  prévue  dans  les  articles  17  à  19,  et 
dans  la  huitaine  qui  suit  le  prononcé  de  la  décision. 

Il  en  est  de  même  de  la  notification  des  décisions  en 
matière  de  contributions  directes  et  taxes  assimilées  à  ces 
contributions. 

Dans  les  autres  cas,  la  signification  est  faite  par  exploit 
d'huissier. 

CHAPITRE  V. 

De  ropposition  et  des  divers  modes  de  recours  contre 

les  décisions  du  Conseil  du  contentieux. 

SECTION  PREMIÈRE. 
Des  décisions  par  défaut  et  de  l'opposition. 

Article  78. 

Faute  par  le  défendeur  de  produire  lui-même  ou  par 
mandataire  son  mémoire  en  défense  dans  le  délai  fixé  par 
le  président,  l'affaire  est  envoyée  au  rapporteur,  pour  être 
statué  ensuite  par  le  Conseil. 

Article  79. 

Lorsqu'il  y  a  plusieurs  parties  défenderesses  assignées 
à  pareils  ou  à  difi"érents  délais,  et  dont  aucune  n'a  présenté 
de  défenses,  la  décision  ne  peut  être  rendue  par  défaut 
qu'après  l'échéance  des  plus  longs  délais. 

Article  80. 

Des  parties  défaillantes  peuvent  former  opposition  à  la 
décision  par  défaut  dans  les  délais  fixés  par  l'article  l^"" 
des  décrets  du  21  avril  1863. 

Ces  délais  courront  à  dater  de  la  signification  qui  leur 
sera  faite  par  exploit  d'huissier. 
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I/.icte  lie  sigiiiticaiiou  (l(»it  iiidiiiuer  aux  parties  défail- 
lantes ipi'aprt'S  l'expiration  desdits  drlais  elles  seront 
drcliM»'^  ilu  droit  do  lornier  op[)o.Nition. 

pour  foriiuM"  ladite  oppoMiioii,  les  parties  présentent  au 
(".onseil  une  reciuète  suivant  les  règles  établies  par  les 
articles  (>  et  9.  dans  les  détails  ci-dessus  indiqués,  ladite 
reiiuête  contenant  les  moyens  d'opposition,  à  moins  que 
les  moyens  de  défense  n'aient  été  d("»j;i  signifiés  dans  l'igno- 
rance du  défaut,  auquel  cas  il  sutlira  de  déclarer  qu'on  les 
adopte  connue  moyens  d'opposition. 

Les  comnninications  sont  ordonnées  comnn'  [lour  les 
requêtes  introiJuitives  d'instance. 

AnTir.i.i;  81 . 

La  partie  (jui  a  ohteiui  le  défaut  doit  signitier  sa 
réponse  à  la  requête  d'opposition  dans  la  huitaine  après  la 
signification  de  ladite  reiiuète,  et  la  partie  opposante 
signifier  sa  répli(iue  daiis  la  huitaine  suivante.  Aucune 
autre  re(|uète  n'entrera  en  taxe. 

Après  ces  délais,  les  pièces  sont  transmises  au  rappor- 
teur, pour  l'affaire  être  rapportée  dans  la  forme  ordinaire 
au  (lonseil,  qui  statue  sur  l'opposition. 

Dans  tous  les  cas,  les  frais  faits  jusqu'à  l'opposition 
restent  à  la  charge  de  la  partie  défaillante. 

Ahtici.k  82. 
L'opposition  ne  suspend  pas  l'exécution,  à  moins  qu'il 
u'en  ait  été  autrement  ordonné  par  la  décision  qui  a  statué 
sur  le  défaut.  La  suspension  peut,  en  outre,  être  demandée 
par  la  requête  en  opposition.  Il  y  est  statué  par  le  Conseil, 
après  avis  motivé  du  rapporteur. 

Article  83. 
Lorsque  la  demande  est  formée  entre  deux  ou  plusieurs 
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parties  et  que  l'une  ou  plusieurs  d'entre  elles  n'ont  pas 
présenté  de  défenses,  le  Conseil  surseoit  à  statuer  sur  le 
fond^et  ordonne  que  les  parties  défaillantes  seront  aver- 
ties de  ces  sursis  par  une  signification  faite  par  exploit 
d'huissier,  et  invitées  de  nouveau  à  produire  leurs  défenses 
dans  un  délai  qu'il  fixe. 

Après  l'expiration  du  délai,  il  est  statué  par  une  seule 
décision,  qui  n'est  susceptible  d'opposition  de  la  part 
d'aucune  des  parties. 

Article  84. 

Sont  réputées  contradictoires  les  décisions  rendues  sur 
les  requêtes  ou  mémoires  en  défense  des  parties,  alors 
même  que  les  jiarties  ou  leurs  mandataires  n'auraient  pas 
présenté  d'observations  orales  à  l'audience  publique, 

SECTION  II. 

De  la  tierce  opposition. 

Article  85. 

Toute  partie  peut  former  tierce  opposition  à  une  décision 
qui  préjudicie  à  ses  droits  et  lors  de  laquelle  ni  elle  ni 
ceux  qu'elle  représente  n'ont  été  appelés. 

Il  est  procédé  à  l'instruction  dans  les  formes  établies 
par  les  articles  6  à  21  du  présent  décret. 

Le  Conseil  devant  lequel  la  décision  attaquée  a  été  pro- 
duite peut,  suivant  les  circonstances,  passer  entre,  bu 
surseoir,  ou  suspendre  l'exécution  de  la  décision. 

La  partie  dont  la  tierce  opposition  est  rejetée  est  con- 
damnée à  une  amende  qui  ne  peut  excéder  100  francs, 
sans  préjudice  des  dommages  et  intérêts  de  la  partie,  s'il 
y  a  lieu. 
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SKCTIoN   III. 

Du  tucou,  :.  au  Cniisri!  cl'Efcf. 
\kti(:i,i:  Sd. 

Les  décisions  du  i.oiisoil  du  roiitoiilieux  peuvent  être 
attaqut'es  devant  le  (loiiseil  d'Ktat.  La  partie  qui  veut  se 
pourvoir  est  tenue  d'en  l'aire  la  drclaration  au  secré- 
tariat du  (.onseil  dn  c;)nieniieux.  suit  par  elle-même,  soit 
par  un  niandalaiie,  dans  les  délais  fixés  par  l'article  11  et 
qui  courent  à  dater  de  la  notification,  lorsqu'elles  sont  con- 
tradictoires, et  de  l'expiration  du  délai  d'opposition, 
lorsqu'elles  ont  été  rendues  par  défaut. 

Airnci.i:  S7. 

Le  délai  court,  dans  tous  les  cas,  contre  l'Etat  ou  la 
colonie  à  jiartir  de  la  ilate  de  la  décision. 

AirncLF,  S8. 

La  déclaration  énonce  sommairement  les  moyens  de 
recours  et  est  inscrite  sur  un  registre  particulier  par  ordre 
de  dates  et  de  numéros. 

Les  déclarations  de  recours  dans  l'intérêt  de  l'admi- 
nistration sont  faites  et  signées  par  le  fonctionnaire  partie 
eu  cause  dans  l'instance. 

Dans  les  huit  jours  de  ladite  déclaration,  il  en  est  déli- 
vré par  le  secrétaire  archiviste  une  expédition,  qui,  dans 
la  huitaine  suivante,  est  notifiée  selon  les  formes  pres- 
crites par  les  articles  17  à  19  ou  signifiée  par  voie  d'huis- 
sier au  défendeur  au  l'ecours,  à  personne  ou  à  domicile, 
s'il  réside  dans  la  colonie  et  s'il  y  a  un  domicile  ;  s'il 
réside  hors  de  la  colonie  et  s'il  n'y  a  pas  élu  domicile,  la 
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notification  ou  la  signification  est  faite  au  parquet  du  pro- 
cureur général. 

Cette  notification  ou  signification  vaut  sommation  au 
défendeur  au  recours  de  constituer  avocat  au  Conseil 
d'Etat. 

Article  89. 

Le  défendeur  au  recours  doit  constituer  avocat  au  Con- 
seil d'Etat  dans  les  délais  suivants,  qui  courent  du  jour  de 
la  notification  ou  de  la  signification  à  lui  faite  par  le 
demandeur  de  sa  déclaration  en  recours,  savoir  : 

1°  De  trois  mois,  si  le  demandeur  demeure  dans  la  colo- 
nie, en  Europe  ou  en  Algérie  ; 

2"  De  quatre,  si  le  défendeur  demeure  dans  les  pays 
situés  à  l'ouest  du  cap  de  Bonne-Espérance  et  à  l'est  du 
cap  Horn  ; 

3**  De  six  mois,  si  le  demandeur  demeure  à  l'est  du  cap 
de  Bonne-Espérance  et  à  l'ouest  du  cap  Horn. 

Ces  délais  sont  doublés  pour  les  pays  d'outre-mer  en  cas 
de  guerre  maritime. 

L'avocat  ainsi  constitué  est  tenu  d'en  faire  la  déclara- 
tion au  secrétariat  du  Conseil  d'Etat. 

Article  90. 

La  requête  en  recours  est  déposée,  à  peine  de  déchéance, 
au  secrétariat  du  contentieux  du  Conseil  d'État,  dans  les 
formes  ordinaires  et  dans  les  délais  fixés  à  l'article  précé- 
dent, qui  courront  du  jour  de  la  signification  de  la  décla- 
ration du  recours  dans  la  colonie . 

Dans  tous  les  cas,  une  expédition  ou  une  copie  signifiée 
de  la  décision  attaquée,  une  expédition  de  Ja  déclaration 
de  recours  et  l'original  de  la  signification  ou  le  récépissé 
de  la  notification  de  cette  déclaration  sont  joints  à  la 
requête  en  recours,  à  peine  de  nullité. 
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AuTICIE   IM. 


I/;ii'ivt(''  (lo  soit-coininuiiiqiu'  obtenu  jiai'  le  deniandeur 
est  notifié  dans  lesdôlais  ou  au  duniiiilo  ci-après  indi(iuôs. 
sav(»ii'  : 

1"  Si  le  défendeur  no  denieuie  pas  eu  France  et  ([u'il 
ait  constitué  avocat,  il  est  notifié  au  domicile  do  cet  avo- 
cat ; 

2°  Si  le  (iéfendeur  ne  deuieuro  pas  eu  France  et  qu'il 
n'ait  pas  constitué  d'avocat,  il  est  notifié  au  secrétariat 
du  contentieux  du  Conseil  d'Ftat  ;  mais  il  ne  peut  être 
statué  par  défaut  ([ue  (juinze  jours  après  l'expiration  des 
délais  accordés  au  défendeur  par  l'article  89  ci-dessus 
poui' constituer  avocnt  au  (k)nseil  d'Etat. 

Fesdéci>ions  par  (it-Caut  sont  notifiées  au  secrétariat  du 
contentieux  du  (lonseil  d'Ftat  :  les  oppositions  sont  for- 
mées dans  le  délai  do  trois  mois,  dans  quelque  lieu  que 
les  parties  soient  domiciliées  : 

3"  Si  le  défendeui'  demeure  eu  France,  l'arrêté  de  soit- 
communiqué  est  notifié  à  l'avocat  constitué,  ou,  s'il  n'y  a 
pas  d'avocat  constitué,  à  personne  ou  à  domicile,  dans  les 
deux  mois  à  compter  de  sa  date,  et,  dans  ce  cas,  les  délais 
pour  produire  les  défenses  sont  de  quinze  jours,  si  le 
demandeur  demeure  a  Paris  ou  n'en  est  pas  éloigné  de 
plus  de  cinq  inyriamétres,  et  d'un  mois,  s'il  demeure  dans 
une  autre  partie  de  la  France. 

Articlk  92. 

Les  dispositions  du  Code  de  procédure  civile  relatives 
à  l'appel  des  jugements  préparatoires  et  interlocutoires 
sont  applicables  aux  recours  formés  contre  les  décisions  du 
Conseil  du  contentieux. 
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Articl?:  03. 

Le  recours  au  Conseil  d'Etat  contre  les  décisions  du 
Conseil  du  contentieux  a  lieu  sans  frais  et  peut  avoir  lieu 
sans  l'intervention  d'un  avocat  au  Conseil  d'Etat,  en 
matière  : 

1°  De  contributions  directes  et  de  taxes  assimilées  à  ces 
contributions  pour  le  recouvrement  ; 

2°  D'élections  ; 

3°  De  contraventions  dont  la  répression  appartient  au 
Conseil  du  contentieux. 

Le  recours  doit  être  déposé,  dans  le  délai  de  trois  mois, 
soit  au  secrétariat  du  contentieux  du  Conseil  d'Etat,  soit 
au  secrétariat  du  Conseil  du  contentieux  de  la  colonie. 

Dans  ce  dernier  cas,  il  est  marqué  d'un  timbre  qui 
indique  la  date  de  l'arrivée  et  il  est  transmis  par  le  Gou- 
verneur au  secrétariat  du  contentieux  du  Conseil  d'Etat. 
Il  en  est  délivré  récépissé  à  la  partie  qui  le  demande. 

CHAPITRE  VI. 
Des  dépens. 

Article  91, 

Toute  partie  qui  succombe  est  condamnée  aux  dépens. 

Le  tarif  qui  règle  les  dépens  en  matière  civile  devant  la 
Cour  d'appel  est  applicable  pour  tous  les  actes  prévus  par 
le  présent  décret. 

Les  dépens  peuvent,  en  raison  des  circonstances  de 
l'affaire,  être  compensés  entfe  les  parties. 

ÀRTrCLE   95. 

L'administration  peut  être  condamnée  aux  dépens  dans 
les  contestations  qui  sont  relatives  soit  au  domaine  de 
l'Etat  ou  de  la  colonie,  soit   à   l'exécution  d'un  niarché 


—   .^Ol   — 

passé  poiii'  un  sorvico  piihlir,  soit  à  l.i  l'épai-atioii  des  doiu- 
maj^os  pour  lesquels  le  Cuiisoil  du  conltMiticux  est  appelé  à 
se  protioiUMM". 

l'ji  iMati«M-e  de  coiitiMbutioiis  dii-ectt's,  les  liais  d'i'xper- 
tiso  sont  à  la  ehar^c  des  comniunes  ou  de  la  ccdoiiic.  sui- 
vant le  i-as,  lofMjue  la  deniamle  en  décharge  ou  réduction 
est  reconnu»'  londée,  soit  en  totalité,  soit  en  partie,  La 
liquidation  des  frais  d'expertise  est  laite  jiar  le  ra{)por- 
teui-. 

AiMir.i,!-:  9«). 

Les  dépens  no  peuvent  comprendre  (|ue  les  frais  de 
timbre  et  d'enregistrement,  les  frais  de  copie  de  re([uôte 
et  mémoii'es,  les  frais  d'expertise,  d'enquêtes  et  autres 
moyens  d'instruction  et  les  frais  de  la  signification  de  la 
décision, 

Aktici-k  ut, 

La  Ihiunlaiion  des  dr^jiens  est  faite,  s'il  v  a  lieu,  par  la 
décision  qui  statue  sur  le  litige. 

AUTICI.E   1)S. 

Si  l'état  des  dépens  n'est  pas  soumis  en  temps  utile  au 
(lonseil  du  contentieux,  la  liquidation  en  est  faite  par  le 
rapporteur. 

Les  parties  peuvent  former  opposition  à  cette  liquida- 
tiondevant  le  Conseil  dans  le  délai  de  huit  jours  à  dater 
de  la  notification, 

CIIAPITRK  VII. 
De  qaclrjucs  proccclurcs  spéciales. 

Article  99. 
Lorsqu'il  s'agit  de  contravention,  il  est  procédé  comme 
il  suit,  à  défaut  des  règles  établies  par  des  lois  spéciales  : 
Dans  les  dix  jours  qui  suivent  la  rédaction  d'un  procès- 
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verbal  de  contravention,  et  son  affirmation,  quand  elle  est 
exigée,  le  Gouverneur  fait  faire  à  l'inculpé  notification  de 
la  copie  du  procès-verbal  ainsi  que  de  l'affirmation,  avec 
citation  devant  le  Conseil  du  contentieux  dans  un  délai  qui 
ne  peut  pas  être  moindre  d'un  mois. 

La  notification  et  la  citation  sont  faites  dans  la  forme 
administrative. 

La  citation  doit  indiquer  à  l'inculpé  qu'il  est  tenu  de 
fournir  ses  défenses  écrites  dans  le  délai  de  quinzaine,  à 
partir  de  la  notification  qui  lui  est  faite. 

La  notification  et  la  citation  doivent  être  adressées  au 
secrétariat  du  Conseil  et  y  être  enregistrées  comme  il  est 
dit  en  l'article  6. 

Le  président  du  Conseil  du  contentieux  ordonne,  s'il  y  a 
lieu,  la  communication  à  l'administration  compétente  du 
mémoire  en  défense  produit  par  l'inculpé,  et  la  communi- 
cation à  l'inculpé  de  la  réponse  faite  par  l'administration. 

Article  100, 

Tout  contribuable  qui  se  croit  surtaxé  peut  adresser  au 
directeur  de  l'intérieur,  dans  les  trois  mois  qui  suivent  la 
publication  des  rôles  dans  chaque  commune,  sa  demande 
en  décharge  ou  en  réduction.  11  y  joint  la  quittance  des 
termes  échus  de  sa  cotisation,  sans  pouvoir,  sous  prétexte 
de  réclamation,  différer  le  payement  des  termes  qui  vien- 
dront à  échoir  pendant  les  trois  mois  suivants. 

vSi,  à  l'expiration  de  ces  trois  mois,  l'affaire  n'a  pas  été 
définitivement  jugée  par  le  Conseil,  le  contribuable  n'est 
plus  tenu  au  payement  des  termes  suivants. 

Tout  contribuable  a  également  trois  mois  pour  réclamer 
contre  son  omission  au  rôle. 


—  'J()3  — 

Aktici.i.   loi. 

Iinuiéiliaiement  après  s;v  rt"'ct'iitioii,  la  pétition  est 
envoyée  par  le  (lirccteur  de  riiitorieur  au  contrôleur  des 
contributions,  (|ui  \t''i-ifie  les  faits  et  donne  son  avis,  après 
avoir  pris  celui  du  maire. 

Le  contrôleur  transmet  Tatlaire  au  chef  du  service  des 
contributions,  (jni  l'envoie  à  son  inui'  au  direcicur  ilo  l'inté- 
rieur avec  son  avis. 

Si  le  directeur  de  riiit(''iieur  est  davis  (ju'il  y  a  lieu 
d'ailmettre  la  demande,  il  t'ait  son  rapport,  et  le  (lonseil 
statue. 

Dans  le  cas  contraire,  le  directeur  de  l'intérieur 
exprime  le  motif  de  son  opinion,  puis  il  invite  le  réclamant 
à  en  prendre  communication  à  ses  bureaux  et  à  faire  con- 
naître, dans  les  dix  jours,  s'il  veut  fournir  de  nouvelles 
observations  ou  recourir  a  la  vciification  jtar  voie 
d'experts. 

Article  102. 

Si  l'experti.Ne  c>t  demandée,  deux  experts  sont  nommés, 
l'un  par  le  directeur  de  l'intérieur,  l'autre  par  le  récla- 
mant, et  il  est  j)rocédé  à  la  vérification  dans  les  formes 
suivantes  : 

Les  experts  se  rendent  sur  les  lieux  avec  le  contrôleur 
et  en  présence  du  maire  et  du  réclamant  ou  de  son  fondé 
de  pouvoirs:  ils  vérifient  les  revenus  objet  de  la  cote  du 
réclamant  et  des  autres  cotes  prises  ou  indiquées  par 
celui-ci  pour  comparaison  dans  le  rôle  des  contributions 
de  même  nature  dans  la  même  commune. 

Le  contrôleur  rédige  un  procès-verbal  des  dires  des 
experts  et  y  joint  son  avis.  Le  cbef  du  service  des  contri- 
butions, après  avoir  donné  lui-même  son  avis,  envoie  le 
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tout  au  directeur  de  l'intérieur,  qui  fait  son  rapport,  et  le 
Conseil  statue  (1). 

Article  103. 

Les  dispositions  contenues  aux  deux  articles  précédents 
sont  applicables  aux  réclamations  relatives  aux  taxes  qui 
sont  assimilées  aux  contributions  directes  pour  le  recou- 
vrement, et  dont  l'assiette  est  confiée  à  l'administration 
des  contributions. 

Les  réclamations  relatives  aux  taxes  assimilées,  dont 
l'assiette  ne  serait  pas  confiée  à  cette  administration,  sont 
instruites  dans  les  formes  établies  par  les  articles  6  â  21 
du  présent  décret. 

•    Article  10  i. 

Dans  les  trois  mois  de  la  publication  des  rôles,  les  per- 
cepteurs des  contributions  doivent,  s'il  y  a  lieu,  former, 
pour  chacune  des  communes  de  leur  perception,  des  états 
présentant,  par  nature  de  contribution,  les  cotes  qui  leur 
paraîtraient  avoir  été  indûment  imposées,  et  adresser  ces 
états  au  directeur  de  l'intérieur  par  l'intermédiaire  du 
trésorier-payeur  général. 

Les  états  dont  il  s'agit  sont  renvoyés  au  contrôleur  des 
contributions,  qui  vérifie  les  faits  et  les  motifs  allégués  par 
le  percepteur,  donne  son  avis,  après  avoir  pris  celui  du 
maire,  et  l'adresse,  avec  les  états,  au  chef  du  service  des 
Contributions.  Celui-ci  transmet  le  tout,  avec  son  avis,  au 
directeur  de  l'intérieur,  qui  fait  son  rapport,  et  le  Conseil 
statue. 

Article  105. 

Les  demandes  concernant  les  concessions  de  prise  d'eau 
et  les  saignées  à  faire  aux  rivières  pour  l'établissement 

(1;  V.  Dec.  22  février  1896. 
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«les  usines,  l'irrigation  îles  tei-res  et  t(»iis  autres  usages, 
sont  formées  pai-  nno  re«inete  .'ulressée  an  (  ionseil  dn  con- 
tentieux, îi  laiiueile  sont  joints  les  plans  en  triple  expédi- 
tion et  toutes  les  pièces  à  l'appui. 

Cette  recjuète  est  signée  pai-  la  pai'tie  ou  son  manda- 
taire. 

Elle  est  transmise  au  directeur  de  l'intérieur,  qui  est 
chargé  de  la  faire  alliclier  pondant  six  semaines  dans  la 
comnuine  et  dans  le  lieu  où  doit  être  étaljlie  la  prise  d'eau 
et  dans  les  communes  «Mivironnantes. 

Pendant  ce  délai,  toute  pei'sonne  est  admise  à  présenter 
ses  moyens  d'opposition. 

Après  c»»  délai  expiré,  s'il  n'y  a  pas  «l'opposition,  le 
«lirecte\ir  de  riiué'rieiir.  après  avoii"  pris  l'axis  du  chef  du 
service  des  ponts  et  chaussées  et  du  chef  du  service  des 
domaines  et  recueilli,  tant  auprès  des  autorités  locales 
«ju'auprès  des  parties  intéressées,  tous  les  renseignements 
nécessaires,  fait  le  rai>port  de  l'afTaire,  et  la  C(jncession 
est  accordée  par  le  Clonseil,  s'il  y  a  lieu,  sans  autres  procé- 
«lures  ni  formalités. 

Si,  avant  «jne  la  décision  intervienne,  il  y  a  des  opposi- 
tions, elles  sont  formées,  suivies  et  jugées  dans  la  forme 
et  suivant  les  régies  des  instances  ordinaires. 

Dans  les  deux  cas,  la  décision  qui  intervient  ne  peut  être 
attaquée  que  par  voie  de  recours  au  Conseil  d'Etat. 

Toutefois,  la  voie  de  tierce  opposition  est  réservée 
à  ceux  qui  se  croiraient  lésés. 
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OUDONNANGKS 
(tu  27  "0>'»f  1828.  —  22  aoàf  1S33.  —  -rAJui/h'f  18  10.  — 
1  scpteiêihrc  ISiO  —  \S  sejttrni^/rr  iSii,  rnuconwnt 
fr  (/OHVr)-iit'nu')it  :  ^A'  /fl  (hn/tnir  (27  r/o<>/  182S  ^'^  22 
<^o*>/  1833)  ;  rA'\  ('tahlisst'hii'nts  français  (ftms  l'hulc 
(23  Juillrt  1840)  ;  ^/«  Sénrijal  rt  drprndnncrs  (7  5^7^- 
tetnhre  18iO);  do  Sainf-Pirrrc-rt-Miquc/on  (18  ^t'p- 
tnnhw  18ii)(l). 


TITRE  PRKMIEU 
Forme  du  Gouvernement. 


ARTICLK  rREMIKR. 

ï;  l*"".  Le  Ci)iiim;iii(lement  y:énéral  et  la  liaute  adminis- 
tration de  la  colonie  sont  confiés  —  à  un  Gouverneur 
(pour  la  Guyane)  :  -  à  un  Gouverneur  résidant  à  Saint- 
Louis)  (pour  le  Sénégal)  ;  a  un  Gouverneur  résidant  à 
Pondichéry  (pour  l'Inde^  ;  ;i  un  commandant  résidant  à 
Saint-Pierre  (pour  Saini-Pierre-ei-Mi(iuelon). 

(Pour  l'Inde.)  |ï}  2.  D.'s  chefs  d'  service  adnihiistratif 
ad ministi'cnt ,sn>is  les  ordres da  Gouverneur,  les établis- 
sernents  de  Chandernagoi-,  de  lûtz-ikal,  de  Mahé  et  de 
Yanaon  (2). 

f  1)  Ces  ordonnances  sont  ;i  peu  pros  identiques.  Comme  le  numérotage 
des  articles  ditTore,  chaqu?  article  porte  quatre  numéros  :  le  1".  suivi  de 
la  lettre  G.  se  rai^porte  à  la  Guyane;  le  i^,  suivi  de  la  lettre  I.  à  Tlnde; 
le  3«,  suivi  de  la  lettre  S.  au  Sénégal;  et  le  4«,  suivi  des  lettres  S. -P..  à 
Saint-Pierre-et-Miquelon;  les  articles  pour  lesquels  il  n'y  a  qu'un  nu- 
méro sont  les  mêmes  dans  chaque  ordonnance. 

(2)  Abrogé.  (Dec.  12juillet  1837.) 
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Article  2. 

Trois  chefs  d'administration  (1),  savoir  :  un  ordon- 
nateur (2),  un  directeur  (3)  de  l'intérieur,  un  procureur 
général  du  roi  ^dirigent,  sous  les  or  dres  du  Gouverneur , 
les  différentes  parties  du  servies  (4). 

Article  3. 

Un  contrôleur  colonial  (5)  veille  à  la  régularité  du 
service  administratif,  et  requiert,  à  cet  effet,  l'exécution 
des  lois,  ordonnances  et  règlements. 

Article  4, 

(  Pour  la  Guyane  et  l'Inde .  )  Un  Conseil  privé  (  pour  l'Inde 
Conseil  d'administration)  (6),  placé  près  du  Gouver- 
neur, éclaire  ses  décisions  ou  participe  à  ses  actes  dans 
les  cas  déterminés  (7). 

(Pour  le  Sénégal  et  Saint-Pierre-et-Miquelon).  Un  Con- 
seil d administration  (8)  placé  près  du  Gouverneur 
(S. -P.  :  commandant)  éclaire  ses  décisions  et  statue,  en 

(1)  V.  titre  III,  note  1. 

(2)  Emploi  supprimé  (Dec.  3  octobre  1882)  et  remplacé  par  celui  du 
chef  du  service  administratif.)  (V.  note  1,  p.  78.) 

(3)  Un  décret  du  21  mai  1898  reproduit  ci-dessus  (cf.  Antilles  et  Réu- 
nion), supprime  aux  colonies  les  fonctions  de  Directeur  de  l'Intérieur  et 
de  Secrétaire  général  des  Direct-^urs  de  l'intérieur  et  crée  des  Secrétaires 
généraux. 

(4)  A  côté  des  chefsd'administration  se  trouvent  deux  chefs  de  service 
relevant  directement  du  Gouverneur  :  le  chef  du  service  de  santé  (Dec. 
28  novembre  1880)  et  le  trésorier-payeur  (Dec.  3  octobre  1882.) 

(5)  Emploi  .supprimé.  (V.  Dec.  23  juillet  1879  qui  a  institué  l'inspection 
des  services  administratifs  et  financiers  de  la  marine  et  des  colonies.) 
L'inspection  permanente  a  été  à  son  tour  supprimée.  (Dec.  3  février 
1891.) 

(6)  Conseil  privé.  (Dec.  24  juin  1879.) 

(7)  Pour  faciliter  l'application  des  ordonnances,  on  a  indiqué  par  un 
astérique  (*)  les  cas  où  le  Gouverneur  doit  prendre  l'avis  du  Conseil, 
mais  sans  être  tenu  de  s'y  conformer. 

(8)  Conseil  privé.  (Dec.  24  février  et  2  avril  1885.) 


—  -.^11  — 

i-t'rftn'/is  f//N,  commo  (lonsoil  du  contentieux  administra- 
iif(l). 

Ainici.K  5. 

(C.  I.  S.).  —  Ahrf,!;r  (^^). 

TITKK  11. 
Du   Gouverneur. 


rilAPITI^i;  l'KKMIKU. 
Disposif ions  pi v 7 ini hia irrs, 

AuTici.i:  (). 

((f.).  t^  1"'.  Le  (louvenuMir  osi  le  dépositaire  de  notre 
autorité  dans  la  colonie  Ses  pouvoirs  sont  réglés  parles 
lois  et  nos  ordonnances. 

.^  2.  Nos  ordres,  sur  toutes  les  parties  du  service,  lui 
sont  transmis  par  notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
marin»'  et  des  colonies. 

i^  3.  Le  ("louverneur  exerce  l'autorité  militaire  seul  et 
sans  partage. 

11  exerce  l'autorité  civile  avec  ou  sans  la  participation 
du  (  ionseil  privé.  Les  cas  oii  cette  participation  est  néces- 
saire sont  réglés  au  titre  V. 


(  1)  Les  Conseils  privés  sont,  dans  les  ^aati-e  colonies,  Conseils  du  con- 
tentieux administratif.  (V.  Dec.  5  août  et  7  septembre  1881.) 

(2)  Les  attributions  des  Conseils  généraux  des  colonies  sont  aujour- 
d'hui réijlées  par  les  décrets  suivants  :  Guvane,  23  décembre  1878;  28 
avril  1882:  24  février  1885;  2  juillet  1887;  Sénégal,  4  février  1879;  24fé- 
vricr,  12  août  1SS5.  2  juillet  1887  ;  Inde,  25  janvier  1879.  24  février  1885, 
2  juillet  1887,  28  juillet  189(.);  Saint-Pierre-et-Miguelon,  2  avril  1885, 
7  septembre  1887,  24  janvier  1S8S.  29  janvier  1890,  15  mai  1895. —  Les 
Conseils  locaux  de  1  Inde  sont  organisés  par  le  décret  du  25  janvier  1879. 
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CHAPITRE  II. 
Des  pouvoirs  militaires  du  Gouverneur  (1). 

Article  7. 
(G.).  V.  Ord.  9  février  1827,  art.  8. 

Article  8. 
(G.). —  G  (S.).  —6  (I).  —  5(S.-P.).  ?^  l'^'  Iljid.,ari.9, 

(Pour  la  Guyane  et  le  Sénégal).  §  2.  Il  a  l'inspection 
générale  des  armes,  de  l'artillerie, des  fortifications  et  des 
ouvrages  de  défense  (2). 

Article  9. 

(G.).  —  7  (S.),  Les  milices  de  la  colonie  sont  sous  les 
ordres  directs  du  Gouverneur:  il  eu  a  le  commandement 
général  et  ordonne  tout  ce  qui  est  relatif  à  leur  levée,  leur 
organisation,  leur  service  et  leur  discipline. 

Article  10. 

(G.)  —  8  (S.).  —  7  (I.).  —  G  (S. -P.).  Ibid.,  art.  11. 

Article  11. 

(G.).  — 9  (S.). —  8(1.).  — 7  (S. -P.).  (Pour  la  Guyane). 
§  P'-.  Ibid.,  art.  12,  §  l^-". 

(Pour  toutes  les  colonies).  §  2.  Ibid.,  art.  12,  i:J  2. 

Article  12. 

(G.).  §  P"".  Lorsqu'il  y  a  danger  imminent  d'une  attaque 
de  la  part  de  l'ennemi,  ou  lorsqu'une  insurrection  à  main 

(1)  V.  Dec.  21  janvier  1888. 

(2)  L'article  5  de  Fordonnance  do  Saint-Pierre-et-Miquelon  porte  : 
«  Le  commandant  exerce  seul  l'autorité  militaire.  Il  prescrit  tout  ce  qui 
est  relatif  à  la  levée,  au  service  et  au  licenciement  des  milices.  » 


—  n'A  — 

armée  a  éclaté  dans  la  (•dloiii»',  oll(>  peut  être  déclarée  en 
état  de  sir<;e  (1). 

?5  2.  3,4.  If'i<f.,  art.  13.  ?i '^,  3,  1. 

«sj  5.  Le  Ct)nseil  de  détonse  est  convoqué  et  présidé  par 
le  (Icuvernoiir. 

Il  est  com[>osé  du  (lonvernour,  de  rordoiDi/rtrur  (2), 
du  dirocteui-  de  l'inuM-ieur,  C(»nnne  adjudant  commandant 
les  milices,  du  commandant  dos  forces  navales,  de  l'olK- 
ciei"  commandant  les  ti-oupes  d'infanterie,  du  commandant 
des  milices  do  la  \  illf  de  lla\enne,  des  ofïîciers  chargés 
de  la  direction  de  l'artillerie  et  du  génie,  et  du  capitaine 
du  j>ort  du  chef-lieu. 

AnTici.i:  13. 
(G.),  —lu  (S.).  _«)(!.).  i^  1er    M/,/.,  art.  Il,  ?5  1". 
(Pour  la  Guyane).  iS;  V.  I/f/'ff.,  art    1  i,  ?:;  2. 

CHAriTlŒ  III 
Des  pourtf/rs  adiiii)iisti<ttifs  du  Gouverneur. 

AuTir.i.K  14. 
(G).  —  11  (.^.).  —  10  (I.).  —  8  (S. -P.).  llnd.,  art. 15. 

Annci.K  15. 
(G.).  Wid.,i\n.  16. 

Article  10. 
(G.).  —   12   (S.).         11   (I.)  —  9,  .i;  l'=^  et  6  (S.-P.). 
?^  l«^  2,  3,  4.  Ihid.,  arr.  17,  .i<  1.  2,  3,  4. 

i^  5.  Il  commissionne  les  capitaines  au  grand  cabotage 
et  les  maîtres  au  petit  cabotage,  après  qu'ils  ont  satisfait 
aux  dispositions  des  ordonnances. 

(V)  Dans  les  colonies  françaises,  la  déclaration  de  l'état  de  siège  est 
faite  par  le  Lrouvornour  de  la  colonie.  Il  doit  en  rendre  compte  immédia- 
tement au  Gouvernement.  (L.  9  août  1849,  art.  4.) 

(2)  Du  chef  du  service  adjuinistratif .  (Dec.  3  octobre  1882.) 
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§  6.  (*).  Il  délivre  les  actes  de  francisation,  en  se  con- 
formant aux  ordonnances  et  instructions  du  Ministre  de  la 
Marine  (1). 

Article  17. 

(G,).>5  1*'".  Eu  temps  de  guerre,  le  Gouverneur  délivre 
des  lettres  de  raarque  ou  proroge  la  durée  de  celles  qui 
ont  été  délivrées  en  Europe  et  par  les  Gouverneurs  des 
autres  colonies  françaises,  en  se  conformant  aux  dis- 
positions des  lois  et  règlcuients  sur  la  course  (2). 

§  2.  Il  détermine  l'envoi  des  bâtiments  parlementaires, 
et  les  commissionne. 

Article   18. 
(G.).  —  13  (S.).  —  12  (I.).  Ibid.,  art.  19. 

Article  19. 

(G.).  —  14  (S.).  —  13  (I.).  —  10  (S.-P.)  (*).  Le  Gou- 
verneur arrête  chaque  année,  puui'  être  soumis  à  l'ap- 
probation de  notre  Ministre  de  la  Marine  : 

L'état  des  dépenses  à  faire  dans  la  colonie  pour  le  ser- 
vice à  la  charge  de  la  métropole  ; 

Le  projet  de  budget  des  recettes  et  des  dépenses  colo- 
niales (3)  ; 

Les  projets  de  travaux  de  toute  nature  (4)  ; 

(1)  V.  Dec.  28  août  1874,  art.  h■^  autorisant  le  Gouverneur  de  la 
Guyane  ;i  accorder  exceptionnellement  la  francisation  coloniale  aux  ba- 
teaux à  vapeur  affectés  au  service  de  la  navigation  sur  les  rivières  et  les 
côtes  de  la  colonie.  —  V.  Dec.  5  avril  1881  fixant  le  droit  à  payer  par  les 
navires  francisés  :v  la  Guyane. 

(2)  Abrogé.  (Déclaration  du  16  avril  1856,  promulguée  par  Décret  du 
28  avril  suivant.) 

(3)  Abrog-é.  (Dec.  20  novembre  1882,  art,  40.) 

(4)  Modifié,  en  ce  qui  concerne  les  travaux  à  la  charge  du  service 
local  :  pour  l'Inde,  Dec.  25  janvier  1879,  art.  32,  33  et  34  ;  —  pour  la 
Guyane,  Dec.  du  23  décembre  1878,  arc.  35;  —  pour  le  Sénégal,  Dec. 
4  février  1879,  art.  33;  —  pour  Saint-Pierre-et-Miquelon,  Dec.  2  avril 
1885,  art.  41. 

.V  Saint-Pierre-et-Miquelon,  l'approbation  ministérielle  est  nécessaire 
lorsque  la  dépense  excède  3,000  francs  pour  les  .■services  métropolitains. 


L'état  (It'S  apitrovisioiiiRMiients  dont  l'tMivoi  (l(»it  être 
effectué  paf  l:i  métropole. 

AltTK.I.K    \H). 

((;.).  __  15  (S.).  li  (I.).  -  11   (^.-l'.)-  .^   1  '•  (*). 

Les  mémoires,  plans  et  (ie\is  i-elatils  aux  travaux  proje- 
tés, sont  soumis  ii  l'approbation  de  notre  Ministre  de  la 
Marine  lors(itie  la  dépense  proposée  excède  ."j.UOO  francs  et 
i[u'elle  doit  être  supportée  par  ia  métropole,  ou  lorsiiue 
cette  dépense,  étant  a  la  char^^e  de  la  colonie,  excède 
10,000  lVanc>. 

Toutefois,  l'exécution  peut  avoir  lieu  sans  attendre 
l'approbation  ministérielle  s'il  s'agit  de  travaux  de  routes 
et  de  canaux  ou  de  réparations  ur^'entes. 

§  -(*)•  I"®  Gouverneur  arrête  les  plans  et  devis  rela- 
tifs aux  travaux  dont  la  dépense  est  inférieure  aux  som- 
mes fixées  ci-dessus  (1). 

Ai^Tici.i:  21. 

(G.).  —  10  (S.).  —  !•'>  (L).  l-~'  (^^.-P)  I-e  Gouverneur 
pourvoit  il  l'exécution  dti  bud^^et  nrvètr  par  le  Ministre 
tfc  Ui  Marine  ['^). 

Article  22. 

(G.).  —  17  (S.).  —  13  (S.-P.),  .!^  P^  2,  3.  Ihid.,  art. 23, 
§1,2,3. 

.ii  -i.  Il  se  fait  également  rendre  compte  des  contraven- 
tions aux  ordonnances  et  règlements  sur  les  contributions, 
sur  les  douanes  et  sur  le  commerce  étranger  ;  il  tient  la 
mainà  ce  que  les  poursuites  nécessaires  soient  exercées  (3). 

(1)  Voir  la  note  4  de  la  paee  précédente. 

(2)  Modifié.  I  Dec    20  novembre  1882,  art.  40). 

(3)  Voir  également  en  ce  qui  concerne  le*  pouvoirs  des  Gouverneurs 
en  matière  d'e  budget.  (Dec.  20  novembre  1882,  art.  49, 50,  56,  63. 
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Article  23. 
(G.).  —  18  (S.).  —  16  (I.).—  1-i  (S.-P.).  làid.,  sivi.  24. 

Article  2i. 

(G.).  —  19  (S.).  —  17  (I.)  —  15  (S.-P.).  Le  Gouver- 
neur arrête,  chaque  année,  et  transmet  à  notre  Ministre 
de  la  Marine  : 

Les  comptes  généraux  des  recettes  et  des  dépenses  effec- 
tuées pour  tous  les  services  ; 

Les  comptes  d'application  en  matières  et  en  main- 
d'œuvre  ; 

Les  inventaires  généraux. 

Article  25. 

(G.).  §  P"".  11  convoque  le  Conseil  général  de  la  colonie 
et  les  Conseils  municipaux,  et  fixe  la  durée  de  leurs  ses- 
sions. 

11  détermine  l'objet  des  délibérations  des  Conseils  muni- 
cipaux et  celui  des  sessions  extraordinaires  du  Conseil 
général. 

§  2  (*) .  Il  prononce,  lorsqu'il  y  a  lieu,  la  suspension  des 
sessions  de  ces  Conseils,  à  la  charge  d'en  rendre  compte 
au  Ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  (1). 

§  3  (*).  Il  approuve  et  rend  exécutoires  les  budgets  des 
recettes  et  dépenses  municipales  et  les  projets  de  travaux 
à  la  charge  des  communes  (2). 

Il  arrête  définitivement  et  transmet  au  Ministre  les 
comptes  annuels  des  communes. 

(1)  L'organisation  municipale  est  régie  :  à  la  Guyane.  ])ar  les  décrets 
des  15  octobre  1879  et  12  juin  1830;  au  Sénégal,  par  le  décret  du  10  août 
1872  ;  à  Saint-Pierre-et-Miquelon,  par  celui  du  13  mai  1872;  dans  Tlnde, 
par  le  décret  du  12  mars  1880.  —  V.  également  Dec.  26  juin  1884. 

(2;  Pour  les  budgets  et  les  travaux  communaux,  voir  la  législation 
municipale  de  chaque  colonie  et  le  titre  III  du  décret  du  20  novembre 
1882. 
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Airnr.i.K.s  \H\.  ?7,  '.'S.  '.'9. 
(G.).  —23  (S.).  A/,ro;/r.s  [\) . 

Artici.i:  .'](), 
(G.).   —  20  (S.).   —   le»  (S.-l'.).  .i^  ^^  M/'/.,  an.  31, 

?i2  (•).  M/V/.,  .::5  2. 

!5j  3(*).  I/fi(/.,  art.  31,  .5;  î. 

Aktici.i:  iil. 

(G.).  —21  (S.).  —  17  (S. -P.)  (*).  Le  Gouverneur  se 
fi\it  rendre  coiujite  de  Tt'-tat  des  approvisionnements  f?énê- 
raux  de  la  C(d()nie,  défend  ou  permet,  selon  ((u'ily  a  lieu, 
l'exportation  des  gi-ains,  légumes,  bestiaux  et  autres  ob- 
jets de  subsistance,  et  prend,  on  cas  de  disette,  des  me- 
sures pour  It'ur  intrttdnction. 

Ahtici.k  32. 
(G.).  I/f/'d.,  art.  .'53. 

Artici.i:  33. 

(G.).  —  22  (S.).  —  IS  (I.).  —  (S.-P.).  ?:;  P--  (*).  Il  pro- 
pose au  Ministre  les  aciiuisitions  d'immeubles  pour  le 
compte  de  l'Etat  oi'  de  la  colonie  et  les  échanges  de  pro- 
priétés publiques  ;  il  statue  définitivement  à  l'égard  des 
acquisitions  et  des  échanges  dont  la  valeur  n'excède  pas 
3,000  francs  et  en  rend  compte  au  Ministre  (2). 

(1)  Abrosrés  par  suite  de  l'abolition  de  lesclavaufe. 

(2)  Modifié  —  pour  ITnde,  Dec.  2^  janvier  1879,  articles  32  et  33;  — 
pour  la  Guyane,  l>éc.  23  déc.  1S78,  articles  35, 37  et  38; —  pour  le  Sé- 
négal, Péc.'l  février  1879,  articles  33,  35  et  30;  —  pour  Saint-Pierre-et- 
Miquelon,  Déc.  2  avril  1885,  articles  41  à  45. 

L'ordonnance  de  Saint-Pierre-et-Miquelon  porte  :  «Art.  18,  §  2.  Il 
pourvoit,  il  titre  gratuit  ou  onéreux,  suivant  le  cas,  aux  conce.'^sions  de 
grèves  et  terrains  inutiles  au  service,  en  se  conformant  aux  ordon- 
nances et  règlements  qui  régisseut  la  matière.  » 
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§  2  {*).  Il  lui  propose  également  les  concessions  de  ter- 
rains et  les  aliénations  d'emplacements  vacants  ou  d'au- 
tres propriétés  publiques  qui  ne  sont  pas  nécessaires  au 
service  (1). 

Lorsqu'il  y  a  lieu  de  procéder  à  des  ventes,  elles  se  font 
avec  concurrence  et  publicité. 

Aucune  portion  des  cinquante  pas  géométriques,  réser- 
vés sur  le  littoral,  ne  peut  être  changée  ni  aliénée  (2). 

^  3.  11  veille  à  ce  que  des  poursuites  soient  exercées 
pour  la  révocation  des  concessions  et  pour  leur  retour  au 
domaine,  lorsque  les  concessionnaires  n'ont  pas  rempli 
leurs  obligations. 

Article  34. 

(G  ).  Ibid.,  art.  35. 

Article  35. 

(G.).  —  24  (S.).  —  19  (L).  —  19  (S.-P.).  §  1",  2Jbid., 
art.  36,  §  1,  2. 

§  3.  (Pour  la  Guyane.)  Il  propose  au  Ministre  les  can- 
didats pour  les  bourses  qui  sont  accordées  aux  jeunes 
colons  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  dans  les  collèges  royaux 
de  France  et  dans  les  maisons  royales  de  la  Légion  d'hon- 
neur. 

Article  36. 

(G.).  —  25  (S.).  —  20  (L).  —  20  (S.-P.).  §  P^  (Pour 
la  Guyane.) 

(1  )  Modifié  —  pour  l'Inde.  Dec.  25  janvier  1879,  articles  32  et  33  ;  — 
pour  la  Guvane,  Dec.  23  déc.  1878.  articles  35,  37  et  38  ;  —  pour  le 
Sénégal.  Dec.  4  lévrier  1879,  articles  33.  3oet36;  —  pour  Saint-Pierre- 
et-MKjuelon,  Déc.  2  avril  1885,  articles  41  à  45. 

L'ordonnance  de  Saint-Pierre-et-Miquelon  porte  :  «  Art.  18,  §  2.  11 
pourvoit,  à  titre  gratuit  ou  onéreux,  suivant  le  ca«,  aux  concessions  de 
grèves  et  terrains  inutiles  au  service,  en  se  conformant  aux  ordon- 
nances et  règlements  qui  régissent  la  matière.  » 

(2)  Le  quatrième  alinéa,  concernant  les  cinquante  pas  géométriques, 
n'existe  pas  dans  1  ordonnance  du  Sénégal. 


—  2\\)  — 
^  ?    (iNtiii-  toutes  les  colonies.)  Ibi'f.,  -.ui.  37,  ?:;   1,  2. 
AniK.i.K  37. 

(G.)  —  \Hy  (S.).  VI  ^1.)  VI  (S. -P.).  Le  Gouver- 
iioiir  tient  la  main  à  ce  qu'aucune  con},a'égation  ou  coni- 
niunautê  ivli^Mouse  no  s'étalilisse  dans  la  colonie  et  n'y 
reçoive  <l(>s  novices  sans  notre  autofisation  spéciale  (1). 

Aktic.i.k  IJ8. 

(G.).  —  --37  et  28  (S.)  —  22  (I.).  —  22  et  23  (S.-P.). 

1"  (*).  Le  Gouverneur  accorde,  en  se  conformant  aux 
rè{j:les  établies  à  cet  ègai-d  par  la  loi  du  10  avril  18o2,  les 
dispenses  de  mariage  dans  les  divers  cas  prévus  par  les 
articles  155  ei  Hii  du  Gode  civil  (2). 

J:?  2.  11  se  lait  rendre  compte  de  l'état  des  églises  et  des 
lieux  de  sépulture,  de  la  situation  des  fonds  des  fabri(iues 
et  de  leur  emploi. 

v5  ;'..  11  propose  au  gouvernement,  conformément  à  l'or- 
donnance du  25  juin  188^!,  l'acceptation  des  dons  et  legs 
pieux  ou  de  bienfaisance  dont  la  valeur  est  au-dessus  de 
3,000  francs  ^3) . 

§  A  (•).  11  statue  sur  l'acceptation  de  ceux  de  3,000  fr. 
et  au-dessous,  et  en  rend  compte  au  Ministre  de  la 
Marine  (i). 

(1)  V.  Dec.  3  avril  1880. 

(2)  V.  Dec.  24  avril  1S80  surlétat  civil  des  indiens. 

(3)  L  ordounince  de  Saint-Pierre-et-Miquelon  portait  :  «  Art.  23.  Il 
propose  au  gouvernement  conformément  à  l'ordonnance  du  30  septem- 
ora  1827.  1  acceptation  dos  dons  et  legs  pieux  ou  de  bienfaisance,  dont  la 
valeur  est  au-dessus  de  l.CCO  francs.  Il  statue  sur  l'acceptation  de  ceux 
de  1.000  francs  et  au-dessous  et  en  rend  compte  au  Ministre  de  la 
Marine.  >  Modifié.  Dec.  2  avril  188.5.  art.  41,  44,  45. 

(4)  Ceci  sapplique  uniquement  aux  dons  et  le^s  faits  aux  communes 
et  établissements  publics  et  d  utilité  publique.  S'il  s'agit  de  dons  et  legs 
faits  à  la  colonie,  le  droit  ;i  l'acceptation  est  ainsi  réglé  : 

Le  Conseil  général  statue....  sur  l'acceptation  ou  le  refus  des  dons  et 
legs  faits  à  la  colonie  sans  charge  ni  affectation  immobilière,  quand  ces 
dons  et  legs  ne  donnent  pas  lieu  à  réclamation  {Guyane.  Déo.  23  décem- 
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Article  39. 
(G.)   _  29  (S.).  —  23  (I.).  If^id..  art.  40. 

Article  40. 
(G.).  _  30  (S.).  —  24  (I.).  —  24  (S.-P.).  IbicL,  art.41. 

Article  41. 

(G.).  _  31  (S.).  —  25  (I.).  —  --^5  (S.-P.).  §  1".  IbicL, 
art.  42,  §  ^^ 

§  2  (*).  (Pour  la  Guyane).  Ibid.,  ^  2. 

§3.  Ibid.,%'i{\). 

Article  42. 

{Q.).Ibid..z.vi.  43. 

Article  43. 

(G.).  —  26  (I.)  §  l^"".  //  surveille  V usage  de  la 
presse  (2). 

§  2.  //  com^nissionne  les  irapriraeurs^  donne  les  auto- 
risations de  publier  les  journaux  et  les  révoque  en  cas 
d'abus  (2). 

bre  1878,  art.  35,  §  7.  —  Sénégal.  Dec.  4  février  1879,  art.  33,  §  7.  — 
hide.  Dec.  25  janvier  1879,  art  32.  §7.) 

Le  Conseil  uénéral  statue  svir l'acceptation  ou  le  refus  de  dons 

ou  legs  faits  à  la  colonie  quand  ils  ne  donnent  pas  lieu  ;i  réclamation 
{St-Picrve-et-Miquclon.  Dec.  2  avril  1885,  art.  41.) 

Le  Conseil  général  délibère...  sur  l'acceptation  ou  le  refus  des  dons  et 
legs  faits  à  la  colonie  en  dehors  des  conditions  ci-dessus  spécifiées. 
((Ti(i/a77e.  Dec.  23 décembre  1878,  art.  37,  §  2.  —  Sénégal.  Dec.  4  février 
1879.  art.  35.  §2.  —  Inde.  Dec.  25  janvier  1879,  art.  33,  §  2.) 

Le  Conseil  .trénéral  délibère 3'^  sur  lacceptation  ouïe  refus 

des  dons  ou  lei^s  faits  à  la  colonie  en  dehors  des  conditions  spécifiées 
au  paragraphe  5 de  l'article  41.  {St-Pierre-et-Miquelon.  Dec.  2  avril 
1884,  art.  44.) 

Les  délibérations  prises  par  les  Conseils  généraux  en  vertu  de  ces 


par  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'administration  pn- 
hlique.  —  (St-Pierre-et'Miquelon .Dec.  2 rvvril  1885,  art.  4o). 

(1)  Pour  laGuvane,  abrogé.  (Dec.  10  avril  1880.) 

(2)  V.  Dec.   2' mars  1880  rendant  aiiplicables,  pous  réserves,   à  la 
Guyane,  au  Sénégal,  aux  établissements  français  de  llnde,  en  Cochin- 


>;  3.  A">i(n  écrit,  ni'f/'r  t/nf  /rs  Jk^chIch/s,  drrtUs  et 
nrtcs  j)u/f/irs  par  (tutorité  de  justice^  ne  peufèb-c  ini- 
priiiit'  (taux  In  rnfonie  sa/is  .^a  j)Ci/tu'.ssi'on  (1). 

AuTici.K    i  i. 

{G.).  —  :v^{S.).—'^l[l.)~■^^}  (S.-p.).  .5^  i-,  2,  :5, 

Ihi'f.,  art.  i5.  .î<  1,  V,  .!. 

«ïi  4.  Aucun  induidu  //A/v  ['^j  ne  peut  être  arrêté  par 
mesur»>  de  liaute  police  (jue  siii"  ordre  si^iiè  du  Gouver- 
neur. 

Il  peut  interroger  le  prévenu,  et  doit  le  faire  remettre, 
dans  le.s  vingt-iiuati'e  heures,  entre  les  mains  de  la  justice, 
S(H(/' le  rus  où  il  rsf  prucritr  contre  lui  e.rtrdJKilicidi- 
rement^rnnfoiinéiiicnt  à  /'article  [li]  7  \  (G.).  — ^54  (S.). 
—  51  (I.).  — -i?  (S.-l>.). 

ii  5.  Le  Gouverneur  interdit  ou  dissout  les  l'éuiiions  ou 
assemblées  (jui   peuvent  tr()ul)ler  l'ordi-e  public,  s'oppose 

chino  et  à  Saint-ruTro-ot-Mniuelon,  les  dispositions  du  décret  du 
16  lévrier  I8S0  portant  |ii'ouiulgaiioa  aux  Antilles  et  à  la  Réunion  de  la 
législation  métro|iolitaine  sur  la  presse  : 

.\rt.  \".  Sont  rendues  apijlicabies  à  la  Guyane,  au  Sénéiral,  dans  les 
établissements  fran(;iis  de  1  Inde,  en  Coehinohine  et  à  Siint-I'ierro-et- 
Mi(|uelon,  sous  les  réserves  suivantes,  los  dispositions  du  décret  en 
Consi>il  (1  Etat  du  1(5  février  1880,  portant  promulLiation  aux  Antilles  et 
à  la  Réunion  de  la  léLrislation  métropolitaine  sur  la  presse. 

Art.  '2.  A  l'ondichéry,  le  cautionneiuent  sera  de  6,000  franc;  pour  les 
journaux  piraiss-^nt  plus  de  trois  fois  par  semaine,  et  de  3,000  francs 
pour  les  journ  lux  paraissant  trois  fois  par  semaine  seulement  ou  à  des 
intervalles  plu*;  éloi^^nés. 

Art.  3.  La  poursuite  des  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse  ou  par 
les  moyens  de  publicité  prévus  par  larticle  1^'"  de  la  loi  du  17  août  1819 
sera  portée  devant  les  tribunaux  criminels,  composés  conformément 
aux  ordonnances  sur  rori:anisation  judiciaire,  dans  celles  des  colonies 
susmentionnées  oh  n  existent  pas  de  cours  d  assises. 

(1)  Cette  disposition  n  est  plus  applicable  qu  aux  écrits  paraissant  en 
une  autre  lanirue  que  le  français.  (Dec.  16  février  1880,  art.  8.  —  Dec. 
2  mars  1880.)  ^ 

(2)  Or  1.  22  août  1833  pour  la  Guyane  :  le  mot  libre  est  substitué  au 
mot  blani'. 

Oi-donnances  de  Saint-Pierre-et-Miquelon  et  de  Ilnde  :  «  Aucun  indi- 
vidu ne  peut  être  arrêté,  etc.  » 

(3)  Ordonnances  de  Saint-Pierre-e-tMiquelon  et  de  l'Inde  :«  Dans  ce 
dernier  cas,  il  doit  être  statué  dans  un  délai  de  huit  jours.  » 
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aux  adresses  collectives  et  autres  du  même  genre,  quel 
qu'en  soit  l'objet  (1),  et  réprime  toute  entreprise  qui 
tend  à  affaiblir  le  respect  dû  aux  dépositaires  de  l'auto- 
rité. 

CHAPITRE  IV. 

Des  pouvoirs  du  Gouverneur  relativement  à  Vadrni- 
nistration  de  la  justice. 

Article  45. 

(G.).  —  34  (S.).  —  28  (I.).  —  27  (S.-P.).  Ibid., 
art.  46. 

Article  46. 

(G.).  —  29  (I.).  Ibid.,  art.  47. 

Article  47. 
(G.).  —  35  (S.).   —  30  (I.).  —  28  (S.-P.).,   Ibid., 
art.  48. 

Article  48. 

(G.).  — 36  (S.).—  31  (I.).  — 29  (S.-P.). /^/(/.,  art. 

Article  49. 

(G.).  —  37  (S.).  —  32  (I.).  —  30  (S.-P.).  Ibid., 
art.  50. 

Article  50. 

(G.).  —  39  (S.).  —  33  (1.).  —  31  (S.-P.).  (*)  Ibid., 
art.  51. 

Article  51. 

(G.).  — 39  (S.).  — 34  (I.).  — 32  (S.-P.).  11  rend  exé- 
cutoires les  jugements  administratifs  prononcés  par  le 

(1)  V.  Dec.  15  janvier  1853.  —  L.  Sjanvier  1877.  —  Dec.  18  mai  1878. 
Les  fonctions  attribuées  au  Ministre  de  llntérieur  par  la  loi  du  6  juin 
1868  appartiennent  aux  Gouverneurs. 


—  2-2'S  — 

(loiiseil  privé,  cniilorinéinent  aux  dispositions  des  sectious 
•4  et  5  du  chapitre  III,  titre  \'. 

Ainici.K  52. 

(G.).  —  iO  (S.).  —  :J5  il.).  -  33  (S.-P.).  Ibid., 
art.  53. 

CHAPITRK  V. 

Des  pou  roi  rs  du  (iourerneur  d  l^yard  des  fonction- 
naires et  des  a  y  mis  du  gourertiemetit. 

Artic.i.f.  53. 

(G.).  —  il  (S.).  —  36  il.).  —  3-i  (S.-P).  lOid., 
art.  5  i . 

Artici.i:  ~y'i. 

(G.)  —  .\2  (S.K  —  37  (I.).  —  35  (S.-P.).  lOid.. 
art.  5.'). 

Article  55. 

(G.).  —  43  (S.).  —  38  {!.).  —  36  (S.-P.).  Il^id., 
art.  56. 

Article  56. 

(G.).  §  1*^.  Les  chefs  d'administration  sont  sous  son 
autorité  immédiate.  Il  leur  donne  les  ordres  généraux 
relatifs  aux  dillerentes  }>arties  du  service  (1). 

i^  2.  Les  chefs  d'administration  peuvent  individuelle- 
ment lui  faire  les  représentations  respectueuses  ou  les 
propositions  qu'ils  jugent  utiles  au  bien  du  service  ;  le 
Gouverneur  les  reçoit,  y  fait  droit,  s'il  y  a  lieu,  ou  leur 
fait  connaître  par  écrit  les  motifs  de  son  refus. 

(I)  Tout  ce  qui,  dans  ce  chapitre,  est  relatif  aux  chefs  d  administra- 
tion, s'applique  également  aux  chefs  de  service  relevant  directement  du 
(touverneur. 
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Article  57. 

(G.).  —  44  .(S.).  —  39  (I.).  —  37  (S. -P.).  Ibid., 
art.  58. 

A  Px  TIC  LE    58. 

(G.).  —  45  (S.).  —  40  (I.).  —  38  (S.-P.).  Ibid.,. 
art.  59. 

Article  59. 

(G.).  —  46  (S.).  —  41  (I.)  —  39  (S.-P.)  (1). 

Article  60. 

(G.).  —  47  (S.).  —  42  (I.).  —  40  (S.-P.)  (2). 

Article  61, 

(G.).  —  48  (S.).  —  43  (T.).  —  41  (S.-P.).  §  ^^  Ibid., 
art.  62,  .^^  l^^ 

§  2.  Le  Gouverneur  pourvoit  provisoirement,  en  cas 
d'urgence,  et  en  se  conformant  aux  régies  du  service, 
aux  vacances  qui  surviennent  dans  les  emplois  qui  sont  à 
notre  nomination  ou  à  celle  de  notre  Ministre  de  la  Cla- 
rine ;  mais  il  ne  peut  conférer  aux  intérimaires  le  grade 
ou  le  titre  des  fonctions  qui  leur  sont  confiées. 

(Pour  la  Guyane.)  Il  peut  cependant,  en  temps  de 
guerre,  donner  provisoirement  grades  ou  titres  des 
emplois  vacants,  et  en  délivrer  les  commissions  tempo- 
raires (3). 

(Pour  la  Guyane.)  §  3.  Il  pourvoit  définitivement  à 
tous  les  emplois  qui  ne  sont  pas  à  notre  nomination  ou  â 
celle  de  notre  Ministre  de  la  Marine,  à  la  réserve  de  ceux 
des  agents  inférieurs  qui  sont  nommés  par  les  chefs  d'ad- 

(1)  Abrosé.  (Dec.  8  décembre  1887.) 

(2)  Abrogé.  (Dec.  10  décembre  1880.) 

(3)  V.  Dec.  28  janvier  sur  la  solde. 


—  :.':r.) 


ministration,  ainsi  qu'il  sera  (iéterminé  aux  articles   98. 
lliet  l-iO,  i^U. 

(P(»urla  (luyane.)  iï5  1.  11  révoque  ou  destitue  les  agents 
nommés  par  lui.  Il  révoque  ou  ilestitue  également  ceux 
nommés  par  les  chefs  d'administratiou,  après  avoir  pris 
l'avis  de  celui  de  ces  chefs  de  qui  émane  la  nomination. 

Ahtici.k  H2. 
^G.).—  il  iM.  V>i<l..  art.  ().;. 

Aktici.i:  6:i. 

(G.).  —  i."j  (I.).  Il  se  fait  remettre  tous  les  ans,  par  les 
chefs  d'administration,  les  chefs  de  corps  et  le  coyifràhn/.r, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  des  notes  sur  la  conduite  et 
la  capacité  des  fonctionnaires,  officiers  et  employés  de  tout 
grade.  Il  fait  parvenir  ces  notes  au  Ministre  de  la  Marine, 
avec  ses  observations. 

Il  lui  transmet  des  renseignements  de  même  nature  sur 
les  chefs  d'administrations,  sur  les  chefs  de  corps  et  sur 
le  contrôleur  colonial  (1). 

CHAPITRE  VI. 

De!<  rapport  s  (hi  (inurcnear  avec  les  gouvernements 
étrangers. 

Article  64. 

(G.).  —  -49  (S.).  —  -16  (I.).  —  -42  (S.-P.).  §  P^  Le 
Gouverneur  communique  en  ce  qui  concerne  : 

(Pour  la  Guyane  française.)  La  Guyane  française,  avec 
les  gouvernements  du  continent  et  les  îles  de  l'Amé- 
rique ; 

(1)  Abrogé.  (Dec.  10  décemhre  1880.) 
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(Pour  le  Sénégal.)  Le  Sénégal  et  dépendances,  avec  les 
gouvernements  des  possessions  étrangères  en  Afrique  et 
avec  les  chefs  des  différentes  tribus  ou  peuples  de  l'inté- 
rieur. Il  fait  avec  ces  derniers  tous  traités  de  paix  ou  de 
commerce,  mais  à  la  charge  de  les  soumettre  à  notre 
approbation.  Il  règle  en  Conseil  les  coutumes  et  présents  à 
accorder  aux  chefs  des  tribus  ou  peuplades  avec  lesquelles 
le  Sénégal  est  en  relation  ; 

(PourTInde.)  Nos  établissements,  avec  les  Gouverneurs 
généraux  et  particuliers  des  possessions  étrangères  dans 
l'Inde  ; 

(Pour  Saint-Pierre-et-Miquelon.)  Les  îles  Saint-Pierre- 
et-Miquelon,  avec  les  Gouverneurs  des  possessions  voi- 
sines. 

§  2.  Il  négocie,  lorsqu'il  y  est  autorisé,  et  dans  les 
limites  de  ses  instructions,  toutes  conventions  commer- 
ciales ou  autres;  mais  il  ne  peut,  dans  aucun  cas,  les  con- 
clure que  sauf  notre  ratification. 

§  3.  Il  traite  des  cartels  d'échange. 

CHAPITRE  VII. 

Des  pouvoirs  du  Gouverneur  à  Végard 

de  la  législation  coloniale. 

Article  65. 

(G.).  —  50  (S.).  —  47  (I.).  —  43  (S.-P.).  §  l^"".  Le 
Gouverneur  promulgue  les  lois,  ordonnances,  décrets,  arrê- 
tés, règlements,  et  ordonne  l'enregistrement. 

§  2.  Les  lois,  ordonnances  et  règlements  de  la  métro- 
pole ne  peuvent  être  rendus  exécutoires  dans  la  colonie 
que  par  notre  ordre  (1). 

(1)  Les  lois,  décrets  et  arrêtés  promulgués  dans  les  colonies  sont  exé- 
cutoires :  1»  au  chef-lieu,  lejourde  la  publication  dans  lejournal  officiel; 
2°  pour  les  autres  localités,  dans  les  délais  qui  seront  déterminés  pro- 


Aktici-k  (j6. 

(G.).  —  r>l  (S.).  —  48  (I.).  —  44  (S.-P.)  (*).  Le  Gou- 
viM-neur  rend  des  arrêtes  et  des  décisions  pour  régler  les 
inatièi-es  d'adiiiiiiistratioii  et  de  [lolice  et  pour  l'exécution 
des  lois  ei  ordonnances  en  vertu  des  oi'dres  ministé!'ieis(l). 

Ces  rôjjlemenis,  décisions  et  instructions  portent  la  for- 
mule: «  Nous,  Gouverneur,  le  Conseil  privé  (pour  la 
Guyane),  iVaiiniinistration  [pour  /es  autres  colonies) 
entendu,  avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit.  » 

Akticlk  ()7. 

(G.).  —52  (S.).  —  4î)  (I.).  —  4.",  (S.-P.)  (*).  Lorsque 
le  Gouverneur  juire  utile  d'introdnire  dans  la  législation 
coloniale  des  modifications  ou  des  dispositions  nouvelles, 
il  prépare  en  Conseil  les  projets  d'ordonnances  royales  et 
les  transmet  au  Ministre  de  la  Marine,  qui  lui  fait  con- 
naître nos  ordres. 

Articlk  68, 

(G.).  Le  Gouverneur  [leut  faire  des  proclamations  con- 
formes aux  lois  et  ordonnances  et  pour  leur  exécution. 

CHVPITRE  VIII. 
Des  pouvoirs  extraordinaires  du  Gouverneur  (2). 

Article  69. 

(G.).  Le  Gouverneur  exerce  en  Conseil  privé,  dans  la 
forme  et  dans  les  limites  prescrites  au  titre  V, chapitre  III. 

portionnellement  aux  distances  par  des  arrêtés  des  Gouverneurs.  Dans 
tes  établissements  coloniaux,  où  il  n  existe  pas  d  imprimerie  ni  de  jour- 
naux, la  promulgation  sera  soumise  au  mode  déterminé  par  les  Gouver- 
neurs ou  commandants  desdits  établissements.  (Dec.  15  janvier  1853, 
art.  3.) 

(1)  V.  Dec.  6  mars  1877  :  20  septembre  1877. 

(2)  V.  Dec    15  novembre  1879;  26  février  1880.  —Cire.  mia.  27  fé- 
vrier 1880. 
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section  V,  les  pouvoirs  extraordinaires  qui  lui  sont  confé- 
rés ci-après. 

Article  70. 

(G.).  —  53  (S.).  —50  (I.).  —  46  (S.-)  (*).  Le  Gouver- 
neur (1)  peut  modifier  ou  changer  les  dispositions  du 
budget  arrêté  par  notre  Ministre  de  ta  Marine,  lorsque 
des  circonstances  extraordinaires  y  survenues  depuis 
renvoi  de  ce  budget^  rendent  ces  modifications  ou  ces 
changements  iiidispensables.  Toutefois,  en  aucun  cas, 
la  somme  totale  allouée  par  le  budget  ne  peut  être  dé- 
passée, si  ce  n*est  dans  le  cas  d'urgence  absolue  (2). 

Articles  71.  72  et  73. 
(G.).  Abrogés. 

Article  74. 
(G.).  —  54  (S.).  —  51  (1.).  —  47  (S.-P.).  Abrogés  (3). 

Article  75. 
(G.).  —  55  (S.).  Abrogés  (4). 

Article  76. 

[G.)  n.  Abrogé  (5). 

(1)  Pour  l'Inde,  le  Sénég:al  et  Saint-Pierre-et-Miquelon,  l'article  com- 
mence ainsi  :  «  Le  Gouverneur  (ou  le  commandant,  suivant  le  cas)  en 
Conseil,  peut  modifier,  etc.  » 

(2)  Modifié.  (Dec.  20  novembre  1882.)  Ces  dispositions  ont  été, en  outre, 
modifiées  par  les  décrets  des  23  décembre  18/8  (art.  37  ii  45),  4  février 
1879  (art.  38  à  43)  et  25  janvier  1879  (art.  35  à  40),  2  avril  1885 
(art.  56  à  58),  portant  organisation  des  Conseils  généraux  dans  les  colo- 
nies. 

(3)  La  loi  du  27  mai  1874  a  rendu  applicable  aux  colonies  la  loi  du 
3  décembre  1849,  qui  porte  :  «  Art.  7,  §  3.  Dans  les  départements  fron- 
tières, le  préfet  aura  ce  même  droit  (celui  dexpulsion)  à  l'égard  de 
l'étranger  non  résidant,  à  la  charge  d'en  référer  immédiatement  au  Mi- 
nistre de  l'Intérieur.  »  (Pour  les'colonies,  il  en  est  rendu  compte  au 
Ministre  de  la  Marine.) 

(4)  Abrogés  par  suite  de  l'abolition  de  l'esclavage. 

(5)  Dec.  7  novembre  1879,  rendu  applicable  k  toutes  les  colonies  par 
le  décret  du  15  novembre  1879. 


A  Kl  ICI  r.  77. 

(G.).  —  .".6  (S.).  —  WZ  (I.).  —  -18  (S.-P.)  (♦).  Abro- 
//'•'.  (1). 

Aktic.i.k  78. 

(G.).  —  r»T  (S.).  —  [X\  (I.).  —  49  (S.-I>.)  (♦)  (2).  .^  1-. 
Dans  /('  cffs  où  un  fhnctiinuuiii'e  et  ri/  rtu  iiiilit(iiri\ 
7totinin''  /)/>)•  nnus  DU  juD'nnIn'  M/nts/rc  de  la  Maritic^ 
aiirtn'f  fntii  co/hfiu/r  Icllfuicul  rrjn-rhrnsihfe  (jn'il  jic 
liât  rh-c  hUlinfniH  dans  /'c.rficirc  de  ses  /(met ions  \ 
si^  d'aiZ/i'iifs,  il  7i\'/  (tniil  juts  lien  à  Ir  Irdduirc  devant 
les  h'ihinum.i\  ou  si  inic  jnux'rdnrc  rr<ji(lièrv  offrait  de 
grares  inconvénients^  le  (ionrerncnr  pent  j)i'Oti07irei-  la 
si(spensio7i  de  ee  /onc(ion7i<iii'e  jusqn^ii  ce  que  noti'e 
Ministre  de  la  Marine  lui  ail  fait  C07i7i(ntre  7ios  ordi'es. 

^  'i.  Toute/ois,  à  l'ci/ai-d  des  c/ie/'s  (Tad niinistratimi^ 
du  contrôleur^  des  naïuhres  de  l'ordre judicifdre et  des 
chefs  de  corps  qui  seraient  da7is  le  cas  prêru  ci-dessus, 
le  (fourer7U'ury  arant  de  p7^npose}-  au  Conseil  aucune 
mesu)-e  à  leur  ctpird,  doit  leur  faire  connaître  les 
g7Hefs  e.risf(f7it  co7itre  eu.r,  et  leur  offrir  les  rnoyens  de 
passe7'  en  Fra7ice  pour  re7idre  conipte  de  leur  conduite 
(tu  Ministre  de  la  Mffri7u\  Leur  suspetision  ne  peut  être 
p7'0H07icée  (pi' après  qu' ils  se  sont  refusés  à  profiter  de 
cette  fh'H itè. 

Il  leur  est  loisible,  lors  mènic  quils  ont  été  suspen- 
dus, de  demander  au  Goui'O'jieiir  un  passage  pour  la 
Fratice  aux  frais  du  gouveomement.  Il  ne  peut  leur  être 
i^efusé. 

(1)  Dec.  7  novembre  1879,  rendu  applicable  à  toutes  les  colonies  par 
le  décret  du  15  novembre  1879. 

(2)  V.  note  l'e.  Ord.  9  février  1827,  art.  80,  §  2,  les  dispositions  de 
1  article  2  du  décret  du  7  novembre  1879. 


—  i^SO  — 

§  3.  Le  Gouverneur  fait  conyiaitre  par  écrit ^  au  fonc- 
tionnaire 'suspendu^  les  raotifs  de  la  décisiori. 

§  4.  Il  peut  lui  interdire  la  résidence  du  chef-lieu  ou 
lui  assigner  le  canton  de  la  colonie  dans  lequel  il  doit 
résider  pendant  le  temps  de  sa  suspension  (1). 

§  5.  La  suspension  ne  peut  entraîner  la  privation  de 
plus  de  la  moitié  du  traitement  (2). 

Article  79. 

(G.).  —  58  (S.).  —  54  (L).  —  50  (S.-P.)  (4).  §  V\ 
Le  Gouverneur  rend  compte  immédiatement  au  Mi- 
nistre de  la  Marine  des  mesures  quil  a  prises  en  vertu 
de  ses  pouvoirs  extraordinaires,  et  lui  en  adresse 
toutes  les  pièces  justificatives,  afin  qu'il  soit  statué 
définitiviem.e7it.  . 

§  2.  Les  individus  de  condition  libre  auxquels  les 
mesures  autorisées  par  le  présent  chapitre  auront  été 
appliquées  pourront,  dans  tous  les  cas,  se  pourvoir  au- 
près de  notre  Ministre  de  la  Marine,  à  Veffet  d'obtenir 
de  nous  qu  elles  soient  rapportées  ou  modifiées. 

Article  80. 
(G.).  Abrogé  {"à). 


(1)  Pour  le  Séné;ral  et  Saint-Pierre-et-Miquelon  ,  le  paragraphe  4  est 
ainsi  rédigé  : 

«  Il  peut  lui  assigner  comme  résidence,  pendant  le  temps  de  sa  suspen- 
sion, —  soit  Saint-Louis,  —  soit  Gorée,  —  Saint-Pierre-et-Miquelon.  » 

(2)  Pour  le  Sénégal,  Samt-Pierre-et-Miquelon,  le  paragraphe  5  est 
ainsi  rédigé  :  «  La  suspension  entraînera  de  droit  la  retenue  de  la  moitié 
du  traitement  colonial  dans  la  colonie,  et  de  la  moitié  du  traitement  en 
France.  »  Pour  llnde,  la  retenue  est  des  trois  quarts  du  traitement  colo- 
nial en  France.  Toutps  ces  dispositions  sont  modifiées  par  l'article  2  du 
décret  du  7  novembre  1879. 

(3)  Dec.  7  nov.  art.  2.  (Dec.  15  novembre  1379.) 
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CHAPITRK  IX. 
De  hi   rcsponsii/iilitr  du    (iourei'urur. 

.AiiTir:!.?:  SI. 

(G.).  —  :.9  (S.).  —.V,  (I.).       r,i  (S.-i>.).  .5;;  i-.  Le 

Gouverneur  peut  èti-e  poursuivi  pour   trahison,  concus- 
sion, abus  d'autorité  ou  désobéissance  à  nos  ordres. 

§  2.  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  l'administratio!!  de 
la  colonie,  il  ne  peut  ôtre  j'echerclié  lorsqu'il  a  agi  con- 
formément aux  repr<'seniations  ou  aux  propositions  des 
chefs  d'administration  (1). 

Ainic.i.F,  8"i. 

(G.).  -  60  (S.).  —  r)6(I.).  —  r)2  (S.-P.).  Ihid., 
art.  8.!. 

Article  8^^ 

(G.).  —  61  (S.).  -  :.:  [{.).  —  TkJ  (S.-P.).  IHd.. 
art.  86. 

CH.VPITRK  X. 
Dispositions  fh'rrrsrs  ,■(•/</ (irrs  nu    (roureryieur. 

Articlk  Si. 

(G.).  Le  Gouverneur  visite  chaque  année  une  partie  des 
quai*tiers  de  la  colonie.  11  assemble  et  inspecte'les  milices, 
réunit  les  Conseils  municipaux  (2)  et  ceux  des  fabriques, 
pour  connaître  les  besoins  des  communes  et  ceux  du 
culte.  Il  examine  l'état  des  travaux  entrepris,  celui  des 
routes,  ponts,  embarcadères  et  ouvrages  de  défense.  11 
prend  c<mnaissance  de  tout  ce  qui  intéresse  l'agriculture 

(1)  Le  parairraphe  2  nexiste  ri  dans  lordonnance  de  l'Inde  ni  dans 
celle  de  Saint-Pierre-et-Miquelon. 

(2)  Voir  la  note  de  1  article  25. 
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et  le  commerce,  et  informe  le  Ministre  de  la  Marine  du 
résultat  de  ses  tournées. 

Article  85. 

(G.).  —  62  (S.).  —  58  (I.).  —  5i  (S. -P.).  IMd,, 
art.  86. 

(Pour  l'Inde).  Le  chef  de  chacune  des  dépendances 
adresse  annuellement  au  Gouverneur  un  compte  raisonné 
de  la  situation  de  son  service.  Ce  compte  est  transmis  à 
notre  Ministre  de  la  Marine  avec  les  observations  du  Gou- 
verneur. 

Article  86. 

(G.).  —  63  (S.).  —  59  (I.).  —  55  (S.-P.).  Ibid., 
art.  87. 

Article  87. 

(G.).  —64  (S.).  —60(1.)  — 50  (S.-P.).  §l<'^7^^f/., 
art.  88.  §  1". 

§  2.  Le  Gouverneur  remplacé  fait  reconnaître  immé- 
diatement son  successeur  en  présence  des  autorités  du 
chef-lieu  de  la  colonie, 

§§  3,  4  et  5.  Ibid.,  §§  3,  4  et  5. 

Article  88. 

(G.).  —  65  (S.).  —  61  (I.).  —  57  (S.-P.)  (1).  §  V\  En 
cas  de  mort,  d'absence  ou  de  tout  autre  empêchement,  et 

(1)  En  cas  d'absence  ou  d'empêchemeni,  et  alors  qu'il  ny  a  pas  été 
1  ourvu  d  avance  iiar  un  décret,  le  Gouverneur  est  remplacé  par  l'officier 
ou  le  fonctionnaire  qui.  à  défaut  de  lordonnateur,  est  désigné  à  cet  effet 
par  les  actes  actuellement  en  vigueur  daus  chacune  des  colonies  en 
cause.  (Dec.  30  octobre  1882,  art.  7.)  Voir  pour  la  Guyane.  Dec.  11  juil- 
let 1885  ;  pour  le  Sénégal,  le  décret  du  12  octobre  1882  qui  charge 
le  directeur  de  l'intérieur  de  suppléer  le  Gouverneur;  —  pour  l'Inde 
le  décret  du  24  juin  1879  qui  confie  1  intérim  du  gouvernement  au 
directeur  de  l'intérieur,  —  ]»our  Saint-Pierre-et-Miquelon  le  décret  du 
20  novembre  1881  qui  appelle  à  l'intérim  le  chef  du  service  de  l'inté- 
rieur dont  les  Jonctions  sont  actuellement  remplies  par  le  chef  du  ser- 
vice administratif.  (Dec.  23janvier  1896). 
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lorsuiu»  ihMis  n'y  avons  pas  poiiivii  d'avance,  le  (îouvor- 
neiir  est  i-i'iiiplacé  provisoirement  : 

(l*our  la  Ciiiyaiie),  par  l'ordoMiiateiir  (1),  et  à  didaul  de 
celui-ci. pai"  le  directeur  de  radministratioii  intérieure  ; 

(Pour  le  Sénégal),  confn, •moment  aux  (lisprtsition^  de 
JiOfre  ortlnnmlncc  du  \',\  nctnhrt'  \d>'-\'  ; 

(Pour  l'Inde),  pur  rorihnindtcur  \ 

(Pour  Saiut-Pierre-et-Miquelon),  par  rordonnatciu'y 
cf  à  défaut  dr  rr/m'-ri,  pcr  le  chef  du  so-rire  judi- 
ciaire. 

^2  (Pour  la  Guyane.)  Si.  pendant  l'intérim,  la  sûreté 
iiut'rieure  ou  extérieure  de  l'ilo  est  menacée,  les  mouve- 
ments de  troupes,  ceux  des  bâtiments  de  guerre  attachés 
au  service  de  la  colonie  et  toiites  les  mesures  militaires 
sont  décidés  au  Conseil  de  délense. 

TIIHK  m. 
Des   chefs  d'administration   f;?^. 

CHAPITIIK  PRKMIEU. 
D'  roiulnnndteur  (3). 


SECTION  PRKMIERE. 
Des  attributions  de  l'ordonnateur. 

Akti(:i,k  89. 
(G.).  —  66  (S.).  —  62  (I.).  —  67  (S.-P.).  Un  officier  de 
radministration  de  !a  marine,  remplissant  lés  fonctions 

(1)  Emploi  supprimé.  (Dec.  3  or.tobre  1882.)  Voir  note  1,  p.  78. 

(2-3)  Les  chefs  d'administration  institués  postérieurement  a  ces 
ordonnances  sont  :  .  ,o-on      i.  i 

A  la  Guvane  :  le  commandant  militaire  (Dec.  15  janvier  18p.1),  et  le 
directeur  de  l'administration  pénitentiaire  (Dec.  16  février  18/8).  L'em- 
ploi de  commandant  de  la  marine,  créé  par  décret  du  13  avril  1878  a  ete 
supprimé  par  décret  du  20  novembre  1879.  Celui  de  commandant  mili- 
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d'ordonnateur,  est  chargé, sous  les  ordres  du  Gouverneur, 
de  l'administration  de  la  marine,  de  la  guerre  et  du  tré- 
sor, de  la  direction  supérieure  des  travaux  de  toute 
nature  à  /'exception  de  ceux  des  ponts,  des  routes  et 
des  travaux  à  la  charge  des  corn  mîmes,  et  de  la  comp- 
tabilité générale  (1). 

Article  90. 

(G.).  Ces  attributions  comprennent  : 

§  !«"•  à  6.  Ilnd.,  art.  102,  §§  1  à  6; 

§  7.  La  proposition  des  instructions  à  donner  aux  bâti- 
ments de  mer,  pataches  de  douanes,  et  autres  embarca- 
tions, attachés  au  service  de  la  colonie  et  destinés  aux 
transports,  à  la  police  des  côtes  et  rades,  à  la  répression 
de  la  traite  des  noirs  et  du  commerce  interlope  ; 

§  S.Iùid.,  §8  à21  ; 

§§  22.  Les  examens  à  faire  subir,  conformément  aux 
ordonnances,  aux  marins  qui  se  présentent  pour  être  reçus 
capitaines  au  grand  cabotage  ou  maîtres  au  petit  cabo- 
tage ;  l'expédition  de  leurs  commissions  ; 

§  23,  L'administration  et  la  police  sanitaire,  en  ce  qui 

taire,  créé  par  !e  décret  du  15  janvier  1853,a  été  supprimé  par  décret  du 
2  mai  1882.  Il  n'existe  plus  aujourd'hui  qu  un  commandant  des  troupes. 

Au  Sénégal  :  le  commandant  supérieur  des  troupes  (Dec.  10  août 
1872)  ;  le  commandant  de  la  marine  (Dec.  13  avril  1878),  et  le  directeur 
de  l'intérieur  (Dec.  12  octobre  1882); 

Dans  1  Inde,  le  directeur  de  l'intérieur.  (Dec.  24  juin  1879.) 

L'emploi  d'ordonnateur  a  été  supprimé  dans  les  colonies  de  la 
(îuj'ane,  du  Sénégal,  de  la  Nouvelle-Calédonie,  de  Taïti,  deMayotte,  de 
No«si-Bé  etdeSaint-Pierre-et-Miqueloii  par  le  décret  du 3  octobre  1882. 
Les  fonctions  dont  il  était  investi,  en  ce  qui  concerne  l'administration 
et  la  comptabilité  des  services  militaires  et  maritimes  sont  exercées  par 
l'officier  du  commissariat  le  plus  élevé  en  grade,  qui  prend  le  titre  de 
chef  du  service  administratif.  (V.  Dec.  3  octobre  1882.  20  novembre 
1882.  Le  mot  :  ordomiateur  doit  être  partout  remplacé  par  ceux  de  chef 
du  service  administratif.)  Voir  note  1,  page  78. 

(1)  L'ordonnance  de  Saint-Pierre-et-Miquelon  portait  en  outre  :  «  Le 
service  des  douanes  est  confié  sous  ses  ordres  à  des  employés  de  l'admi- 
nistration. »  Cette  disiiosition  a  été  modifiée  iiar  le  décret  du  3  octobre 
1882. 
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concerne  les  bàtimenls  4111  arrivent  du  dehors  et  les 
embarcations  de  mer  appartenant  à  la  colonie,  le  visa  des 
patentes  de  santé  (1)  ; 

?î  2i.  La  comptabilité  générale  des  nia^^asins  ///ni  jjour 
le  service  à  la  t'hanje  de  la  >tU'f)'opftle  f/nc  pou,-  cri  ni  à 
1(1  r/ntrt/e  de  In  rolmiie  (2); 

452:).  Ihid.,  ^2ô\ 

§26.  La  survoillanoe  et  la  vénlication  de  la  comptabi- 
lité, en  matières  et  en  main-d'œuvre,  et  des  comptes  d'ap- 
plication lies  directions  d'artillerie  et  du  génie,  des  ponts 
et  chaussées,  du  |H»rt  et  des  autres  services  consomma- 
teurs (2)  ; 

?5  27  à  Xk  Ihid.,  ^  27  à  '^:^\ 

?i?  oô.  Ln  surreilUniee  des  rersements  périodicités  à 
faire  (f((  Trésor  par  les  cn/ents  du  serrice  des  fhufn- 
ces  (3)  : 

is;  37  à  43.  M/V/.,  i^  :57  à  i.l; 

.^  U.  La  réunion  des  projets  de  budgets  partiels,  pièces 
et  documents  à  l'appui,  fournis  par  les  autres  chefs  d'ad- 
ministration pour  les  recettes  et  les  dépenses  (4)  à  la 
charge  de  l'Etat  ; 

>^  4."").  .[l//Of/é. 

SECTION    II. 
Des  rapports  de  l'ordonnateur  avec  le  Gouverneur. 

Article  91. 

(G.).  —  67  (S.).  —  63  (L).  —  59  (S.-P.).  §  !«■■.  L'or- 
donnateur prend  les  ordres  généraux  du  Gouverneur  sur 

(1)  Dans  les  colonies  de  l'Inde,  de  la  Guyane  et  du  Sénégal,  ces  fonc- 
tions appartiennent  au  directeur  de  l'intérieur. 

(2)  Pour  les  services  militaires  et  maritimes.  (Dec.  3  octobre  1882.) 
'3)  Supprimé.  (Ibid.^.  art.  4. 

(4)  Militaires  et  maritimes.  (Dec.  3  octobre  18^.) 
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toutes  les  parties  du  service  qui  lui  est  confié,  dirige  et 
surveille  leur  exécution,  en  se  conformant  aux  lois, ordon- 
nances, règlemenis  et  décisions  ministérielles,  et  rend 
compte  au  Gouverneur  périodiquement,  et  toutes  les  fois 
qu'il  l'exige,  des  actes  et  des  résultats  de  son  administra- 
tion. 

s^  2.  Il  l'informe  immédiatement  de  tous  les  cas  extra- 
ordinaires et  circonstances  imprévues  qui  intéressent  son 
service. 

Article  92. 

60   (S.-P.).  IbicL, 


61    (S.-P.),    IbicL, 


(G.).  —70  (S.).  — 66(1.).— 62  (S.-P.).  Il  prépare  et 
propose,  en  ce  qui  concerne  l'administration  qu'il  dirige  : 

La  correspondance  générale  du  Gouverneur  avec  le  Mi- 
nistre de  la  Marine  et  avec  les  gouvernements  étrangers: 

Les  ordres  généraux  de  service  ; 

Et  tous  autres  travaux  de  même  nature  dont  le  gouver- 
neur juge  à  propose  de  le  charger. 

Il  tient  enregistrement  de  la  correspondance  générale 
du  Gouverneur  relative  à  son  service. 


(G.).  - 

68   (S.).   —  64    (I.). 

art.  104. 

Article  93. 

(G.).  - 

69   (S.).  —  65   (I.). 

art.  105. 

Article  94. 
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SKC'lloN    III 


Des   rapports   de    l'ordonnateur  avec    les  fonction- 
naires et  les  ajeats  du  gouvernement. 

Akticlk  y.'). 

(G.).  L'ordonnafcKr  a  snn^  ses  ordres  : 

Los  oHiciors  et  eni|ilit\  rs  do  rinluiinisl ml !ii,i  il,>  la 
/iH/rim'  ; 

Les  {j^ardos-iuafjrasiiis  do  tous  les  services  (1)  ; 

Les  7néf/rf'/tis^  rhiriii-yicns  el  jihormaciens  de  la 
mai'inc  (*J)  ; 

Les  officioi's  do  port  (.1)  ; 

Lo  ii*»''S()rior  <A'  /i/  ro/on/'r  vi  des  invalides  ; 

Et  les  autres  aj,'onts  civils,  entretenus  ou  non  entre- 
tenus, (jui,  {)ar  la  nature  do  leurs  fonctions,  dô|jendent  de 
son  service. 

AUTIC.LK  9<i. 

(Cf.).  Il  donno  dos  ordres,  ou  adresse  des  réquisiiions, 
en  ce  ([ui  concerne  son  service  : 

Aux  olliciers  commandant  les  bâtiments  attachés  â  la 
colonie  ; 

Aux  olïiciors  chargés  des  directions  de  l'artillerie  et  du 
génie; 

Aux  ingénieurs  des  constructions  navales  ; 

(1)  Du  couiuussai'iat  colonial. 

Ç2)  Dec.  28  novtnnbre  1880  :  «  Art.  I^r.  Sont  rendues  applicables  à  la 
Guyane,  au  Sénégal,  dans  les  établissements  fnnçais  de  l'Inde,  en 
Gochinc-iuno.en  Nouvelle-' "alédonie,les  dispositions  du  décret  en  Conseil. 

Dec.  28  novembre  1880:  «An.  ler.  Sont  rendus  applicables  aux  îles 
Saint-Pierre-et-Miquelon,  sous  la  réserve  suivante,  les  dispositions  du 
décret  en  Conseil  d'Etat,  du  13  novembre  1880,  qui  a  placé  le  chef  du 
service  de  santé  dans  les  Antilles  et  à  la  Réunion  sous  les  ordres  du 
Gouverneur. 

Art.  2  Le  chef  du  service  de  santé  de  cette  colonie  continue  à  siéger 
avec  voix  délibérative,  au  Conseil  d'administration,  lorsqu'il  y  est  appelé 
dans  les  conditions  prévues  par  l'article  l^""  du  décret  précité.  » 

(3)  Supprimé  (Dec.  3  octobre  1882). 

16 
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A  la  gendarmerie  ou  aux  troupes  qui  en  font  le  ser- 
vice; 
A  tous  les  comptables  (1). 

Article  97. 
(G.).  Ihid.,  art.  109. 

Article  98. 
(G.).  //>/r/.,art.no. 

Article  99. 

(G.).  —  73,  §  2  (S.).  —  69.  i^  2  (I).  —  65,  §  2  (S.-P.), 
Ihicl.,  art.  11. 

SECTION    IV. 
Dispositions  diverses  relatives  à  l'ordonnateur. 

Article  100. 
(G.).  —  71  (S.).  —  67  (I).  —  63(S.-P).  U ordonnateur 
est  membre  du  Conseil  pr ire  {pour  le  Sénégal,  Vlnde  et 
Saint-Pierre-et-Miquelon),   du  Conseil  d'administra- 
tion (2). 

Article  101. 

(G.).  — 72  (S.).  — 68  [}.).  —  64(S.-P.).  Il  prépare  et 
soumet  au  Conseil, d'après  les  ordres  du  Gouverneur,  en  ce 
qui  est  relatif  au  service  qu'il  dirige  : 

1°  Les  projets  à! ordonnances,  d'arrêtés  et  de  règle- 
ments ; 

2"  Les  rapports  concernant  (3)  : 

Les  plans,  devis,  et  comptes  des  travaux  ; 

(1)  Militaires  et  maritimes.  (Dec.  3  octobre  1882.) 
m^-^^  h^  ^^^^  ^^  service  administratif  est  membre  du  Conseil  privé. 
^  u  ^-  23  novembre  1887.)  Il  fait  partie  du  Conseil  de  défense.  (Dec.  3  oc- 
tobre 1887.) 

(3)  En  ce  qui  concerne  les  services  militaires  et  maritimes.  (Ibid.) 
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Los  (juestions  douteuses  ([iio  présente  l'application  des 
ordonnances,  ari'ètès  et  règlements  en  matière  adminis- 
trative ; 

Les  affaires  contentieiisos  ; 

Les  mesures  ;i  [)rendre  à  l'oy^ard  des  fonctionnaires  ou 
employas  sous  ses  ordres,  dans  les  cas  prévus  par  les 
articles  (50  et  7H  (G).  —  -47  et  57  (S  ),  —  i2  et  53  (L), 
—  4()et  iî)(S.-P.); 

Les  cnniestations  entre  les  loiictionnaires  publics  à 
l'occasion  de  leurs  altribuiion^.  rangs  et  prérogatives; 

Enfin,  les  autres  all'aires  (jui  sont  dans  ses  attributions 
et  qui  doivent  être  portées  au  Conseil. 

Akticij:  \()2. 

(G.).  — 73  (S.).— (J9  IL).  -G5(S.-P.).  11  contresigne 
les  arrêtés,  règlements,  ordres  généraux,  de  service,  dé- 
cisions du  Gouverneur  en  C^onseil,  et  autres  actes  de  l'au- 
torité locale  qui  ont  rapport  à  son  administration,  et 
veille  à  leui'  enregistrement  partout  où  besoin  est. 

Aktigle  103. 

(G.),  ï^  1"".  7A/(/..  art.  115. 

Article  104. 

(('..).  —7-4  (S.).  —  70  (I.).   —  ()6  iS.-P.).   i;  V'  (pour 
la  Guyane).  /A/V/.,  art    110.  .^  l*^ 
§2.  Ibia..  .ï5  2: 
î^  3  (Pour  la  Guyane.  Vnd..  ^  3. 

Ahticle  105. 

(G.).  Lorsque  Vordonncteur  est  remplacé  dans  ses 
fonctions,  il  est  tenu  de  remettre  à  son  successeur,  pour 
ce  qui  regarde  son  administration,  les  pièces  et  documents 
de  la  nature  de  ceux  qui  sont  mentionnés  à  l'article  87. 
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Article  106. 

(G.).  —  75  (S.).  —  71  (1).  —  ()7  (S.-P.).  Ibid..  art. 
118. 

CHAPITRE  II. 
Du  directeur  de  V intérieur  (1). 


SECTION    PREMIERE. 

Des  attributions  du  directeur. 

Article  107. 

(G.).  Le  directeui'  est  chargé,  sous  les  ordres  du  Gou- 
verneur, de  l'administration  intérieure  de  la  colonie,  de 
la  police  générale  et  de  l'adniini.stration  des  contributions 
directes  et  indirectes. 

Article  108. 

(G.).  Ces  attributions  comprennent  : 

§  1^'".  La  direction  de  la  surveillance  de  l'administra- 
tion des  communes  ;  la  proposition  des  ordres  de  convoca- 
tion des  Conseils  municipaux  et  celle  des  matières  sur  les- 
quelles ils  doivent  délibérer  (2)  ; 

(1)  Au  Sénégal,  la  direction  de  l'intérieur,  créée  par  décret  du  1er  sep- 
tembre 1869.  a  été  supprimée  par  décret  du  10  août  1872  et  rétablie  par 
décret  du  12  octobre  1882.  Un  second  décret,  en  date  du  miJme  jour, 
récrie  les  attributions  du  directeur  de  l'intérieur  au  Sénégal. 

Pour  l'Inde,  V.  Dec.  24  juin  1879  portant  création  d'une  direction  de 
l'intérieur  et  Dec.  13  août  1879  portant  omanisation  de  cette  direction. 

Pour  Saint-Pierre-et-Miquelon,  ^■.  Dec.  20  novembre  1882  créant  dans 
cette  colonie,  ainsi  qu'à  Mayotte  et  k  Nossi-Ké,  un  fonctionnaire  por- 
tant le  titre  de  chef  de  service  de  l'intérieur  et  exerçant  les  fonctions 
dévolues,  dans  les  autres  colonies,  aux  directeurs  de  l'intérieur.  Ce 
décret  a  été  rapporté  en  ce  qui  touche  Saint-Pierre-et-Miquelon  ou, 
depuis  le  décret  du  23  janvier  1896,  le  chef  du  service  administratif 
exerce  les  fonctions  de  directeur  de  l'intérieur. 

Les  fonctions  précédemment  attribuées  à  l'ordonnateur,  en  ce  qui 
concerne  l'administration  et  la  comptabilité  des  dépenses  des  services 
civils  compris  dans  le  budget  de  ri-']tat,  sont  exercées  par  le  dirocteur  de 
l'intérieur.  (Dec.  3  octobre  1882,  art.  3.)  V.  aussi  Dec.  20  novembre  1882. 

(2)  V.  Dec.  13  mai  et  10  août  1872.  —  8  mars  et  15  octobre  1879  sur 
l'organisation  communale  de  ces  colonies. 


§2.  L'examen  des  projets  «le  bu(l},^ets  présentés  par  les 
communes,  la  surveillance  de  l'emploi  des  fonds  commu- 
naux, la  vériticaiion  drs  comptes  y  relatifs,  la  surveil- 
lance des  receveurs  municipaux  et  la  vérification  de  leurs 
caisses  ; 

î^  3.  Les  propositions  relatives  aux  acquisitions,  ventes, 
locations,  échanges  et  partages  de  biens  communaux  ; 

J5}  4  à  6.  If'id  ,  art.  120,  .ïj  4  à  ti  ; 

?i  7.  Les  propositions  r»datives  à  l'ouverture,  au  redres- 
sement et  à  l'élargissement  des  canaux,  des  routes  et  des 
chemins  ; 

?5  8.  La  police  rurale,  les  conduites  et  prises  d'eau;  les 
mesures  à  prendre  contre  les  débordements  et  les  inonda- 
tions, contre  les  incemlies  des  bois  et  savanes  et  contre  les 
défrichements  : 

?5  9 à  16.  /AtV.,  ?^  U  -t  le,  ; 

is;  17.  Le  système  monétaire  ; 

.^  IS  -i  2().  l/>i>{.,  ^  IS  à  26; 

§20.  Les  lépreux  ;  les  insensés;  les  enfants  abandon- 
nés ; 

§  27.  Les  propositions  relatives  à  l'admission  dans  les 
hôpitaux  militaires  des  malades  civils,  indigents  et  incu- 
rables : 

§28  à32. /Azrf.,  §28  à  32; 

§  33.  La  désignation  des  propriétés  particulières  néces- 
saires au  service  public  ; 

§34.  IbkJ..^  34; 

§  35.  Les  propositions  relatives  aux  concessions  de 
terres  ; 

§  36.  La  vente  des  épaves  autres  que  celles  de  mer  ; 

§  37  à  43.  Ibid..  §  36  à  62; 

§  44.  Les  mesures  à  prendre  envers  les  contrevenants 
aux  lois,  ordonnances  et  règlements  sur  l'abolition  de  la 
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traite  des  noirs,  sur  le  commerce  national  et  étraiij^er,  et 
sur  la  perception  de  tou-s  les  impôts  ; 

§§  45  et  46.  Ibid.,  §§  44  et  45  ; 

§  47.  La  surveillance  des  établissements  d'instruction 
publique  ;  les  examens  à  faire  subir  aux  cliefs  d'institu- 
tion, professeurs  et  maîtres  d'école,  qui  se  destinent  à 
l'enseignement  dans  la  colonie  ; 

§  48.  L'administration  des  écoles  primaires  gratuites; 
l'établissement  de  ces  écoles  dans  les  quai-tiers  qui  eu  sont 
privés  ;  la  surveillance  administrative  des  frères  de  la 
doctrine  chrétienne  et  des  sœurs  qui  se  livrent  à  l'ins- 
truction ; 

§  49  à  51.  Ibid.,%  48  à  50; 

§§  52.  L'état  civil  des  blancs  et  des  gens  de  cotdeur 
libres  ; 

§§  53,  54,  55,  56  et  57  (1)  ; 

§58à  63,  7^>zV/.,  §  58  à  63: 

i^  64.  La  surveillance  des  individus  qui  n'ont  aucun 
moyen  d'existence  connu  ;  des  vagabonds,  des  gens  sans 
aveu,  malfaiteurs  et  perturbateurs  de  l'ordre  public  ;  des 
noirs  qui  se  mêlent  de  prétendus  maléfices  et  sortilèges, 
ou  qui  sont  suspectés  d'empoisonnement  ;  des  empiriques  ; 

§65  à  66.  7Z/^•f/.,§65à66; 

§  67.  Les  rapports  administratifs  avec  les  troupes  char- 
gées du  service  de  la  gendarmerie  ; 

§  68.  Ibid.,  §  69; 

§  69.  La  rédaction  du  projet  du  budget  partiel,  des 
états  de  développement  et  autres  documents  relatifs  à 
son  administration  qui  doivent  servir  à  V ordonnateur 
pour  rétablissement  du  budget  général  (2). 

(1)  Abrogés  par  suite  de  Tabolition  de  l'esclavaue. 

(2)  V.  Dec.  20  novembre  1882. 


§  7l).  Lu  rth'ifirdtKin  rf  la  yrtiulcnsdlton  dca  pû^rcs 
qui  (ioii'i'nt  rtrr  foiimirs  à  /'ordfmnoteKr  jjotti-  la  jii.sti- 
firtitiini  et  In  liipddtilimi  des  (f«''fn'nst's  faites  pour  le 
servicr  (te  I' intëyieui'{\). 

•ï;  71 .  Les  optM'atittiis  lolatives  à  rêlectioii  des  candidats 
pour  le  Conseil  {général  ; 

!Sî  l'Z.  La  proposition  des  nrilres  pour  les  convocations 
ordinaires  et  extraordinaiies  du  C»)nseil  général,  et,  dans 
ce  dernier  cas.  celle  des  matières  sur  lesquelles  il  est 
appelé  ;\  dêliltêrei*  ; 

>5  7:^.  L'exposé  de  la  situai  ion  de  son  service  qui  doit 
être  prè>enië  annutdlenient  au  (lonseil  i,'énéral. 

Aktici.k  H)9. 

((i  ).  Le  directeur  de  l'intérieur  est  adjudant  comman- 
dant des  milices  de  la  colonie. 

En  cette  qualité,  il  transmet  et  fait  exécuter  les  ordres 
du  (îouvorneur  en  ce  qui  concerne  l'instruction,  La  disci- 
pline et  le  service  des  milice<. 

t>i:CTloN    II. 

Des  rapports  du  directeur  avec  le  Gouverneur  et 
avec  les  fonctionnaires  et  les  agents  du  gouverne- 
ment. 

AlJTiCLb:  110 
(G  ).  /6/f/  .art.  121 

AuTiCLi:  111. 
(G.).  Ibid..  art.  122. 

(1)  V.  Dec.  28avnl  1S82.  Art.  lu.  1^.  —  Dec.  12  août  1885.  Art.  10,12. 
—  Dec.  2  avril  18S5.  Art.  08,  70,  pour  le?  attribuîions  exercées  par  le 
directeur  de  rintérieur  auprès  de  la  commission  coloniale.  Il  n'existe 
pis  de  commission  coloniale  dan-j  l'Inde. 
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#         Article  112. 

(G.).  Il  a  sous  ses  ordres  : 

Les  fonctionnaires  municipaux  ; 

Les  officiers  et  employés  de  Tadministration  de  la  ma- 
rine attachés  à  son  service  ; 

Les  agents  du  domaine,  de  l'enregistrement,  des  doua- 
nes, des  contributions  directes  et  indirectes  ; 

Les  agents  de  police  : 

Les  agents  salariés  de  l'instruction  publique  ; 

Les  arpenteurs  du  gouvernement; 

Les  jardiniers  botanistes,  les  médecins  vétérinaires  ; 

Et  tous  autres  employés  civils  qui.  par  la  nature  de 
leurs  fonctions,  dépendent  de  son  service. 

Article  113. 

(G.).  §  1".  11  donne  des  ordres,  en  ce  qui  concerne  son 
administration  : 

Aux  ingénieurs  civils  ; 

Aux  agents  du  trésor  chargés  des  recettes  des  adminis- 
trations financières  ; 

§  2.  Il  requiert,  lorsque  son  service  l'exige  : 

Les  troupes  afiectées  au  service  de  la  gendarmerie  ; 

Les  officiers  de  santé  de  la  marine  (1). 

Article  114. 

(G.).  Les  dispositions  des  articles  97  et  98  sont  com- 
munes au  directeur  de  l'intérieur. 

Article  115. 
(G.).  Ibid.,  art.  126. 

(I)  Supprimé.  (Dec.  13  et  28  novembre  18S0.) 


SECTiDN    111. 

Dispositions  diverses  relatives  au  directeur 
de  l'intérieur. 

Aktici.k    llt'i. 

(('..).  Les  ;irti(ltvs  100.  101,  102,  lOiJ,  10-4  et  105,  rela- 
tifs à  roi'domialeui",  sont  couiuniiis  au  directeur  de  l'in- 
t  êrieur. 

AllTICl.F.    117. 
(0.).  //^/>/.,art.  128. 

CllAl'ITIJl-;  111. 

Du  jiiocihrih'  p(''/u''i'ft/  m  se  qmditr  de  chef 

(V(uli,ii  nisli'iUion. 

SF.C.TIO.N    l'UKMlÈHE. 

Des  attributions  du  procvireur  général  (1). 
Al\TlCLK    lis. 

((i.)  —70  (S.). — 72  0-j-  —68  (S. -P.).  Le  procureur 
général  est  membre  du  (louseil  privé  (pour  le  Sénégal, 
l'Inde  et  Saint-l'ierre-ot-Miquelon)du  CouhcH  d\abniuis- 
tratitm. 

Article  119. 

(G.).  —  77  (S.).  —  73  (I.).  —  69  (S. -P.).  Il  prépare 
et  soumet  au  Conseil,  d'après  les  ordres  du  Gouverneur  : 
V.  Wid.,  art.  130. 

Article  P20. 

(G.).  —  78  (S.).  —  74  (I.).  —  70  (S. -P.).  Le  procureur 
général  a  dans  ses  attributions...  Ibid.^  art.  131. 

(1)  A  Saint-Pien-e-et-Miquelon.  Je  service  est  dirigé  par  un  chef  du 
service  judiciaire . 


;jit) 


Article  121. 

(G.).  —  79  (S.).  —  75  (I.).  —  71  i^  l'^^'-  (S. -P.).  §  l^"". 
Il  exerce  directement  la  discipline.  —  ((îuyane,  Sénégal, 
Inde)  —  sur  les  notaires,  les  avoués  et  les  autres  officiers 
ministériels,  prononce  contre  eux,  après  les  avoir  enten- 
dus, le  rappel  à  l'ordre,  la  censure  simple,  la  censure  avec 
réprimande,  et  leui'  donne  tout  avertissement  qu'il  juge 
convenable  ;  —  (Saint-Pierre-et-Miquelon)  —  sur  les  offi- 
ciers ministériels,  sauf,  s'il  s'agit  de  suspension  ou  de 
destitution,  à  adresser  au  commandant  les  propositions 
qu'il  juge  nécessaires; 

§  2.  A  l'égard  des  peines  plus  graves,  telles  que  la  sus- 
pension, le  remplacement  pour  défaut  de  résidence  ou  la 
destitution,  il  fait  d'office,  ou  sur  les  réclamations  des 
parties,  les  propositions  qu'il  juge  nécessaires,  et  le  Gou- 
verneur statue,  après  avoir  pris  l'avis  des  tribunaux,  qui 
entendent,  en  chambre  du  Conseil,  le  fonctionnaire  in- 
culpé, sauf  le  recours  à  notre  Ministre'  de  la  Ma- 
rine (1). 

Article  122. 

(G.).  Airrogé. 

(1)  Modifié  en  ce  qui  concerne  la  Guyane,  le  Séné.y;al  et  l'Inde.  Dec. 
14  septembre  1853.  (V.  note.  Ord.  9  février  18^^",  article  132.  Toutefois 
les  décrets  des  14  juin  1846  et  26  juin  1879  ne  sont  pas  applicables.) 

A  Saint-Pierre-et-Miquelon  :  La  discipline  du  notariat  appartient  au 
chef  du  s.  r.'ice  judiciaire  de  la  colonie. 

Il  prononce  contre  le  notaire,  après  l'avoir  entendu,  le  rappel  à  Tordre, 
la  censure  simple,  la  cnsure  avec  réprimande  ;  il  lui  donne,  en  outre, 
tout  avertissement  qu"il  juue  convenable. 

A  l'égard  des  peines  plus  iiraves,  telles  que  la  sus])ension,  le  rem- 
j)hcement  ou  la  destitution,  il  fait  d'office,  ou  sur  !es  réclamations  des 
parties,  des  propositions  qu'il  jige  nécessaires,  et  le  commandant  statue, 
après  avoir  pris  l'avis  des  tribunaux,  qui  entendent,  en  chambre  du 
Conseil,  le  fonctionnaire  inculpé,  sauf  recours  au  Ministre  de  la  Marine 
et  des  Colonies. 

La  suspension  ne  peut  être  prononcée  pour  une  période  de  plus  d'une 
année  :  elle  peut  être  in-ovisoirement  appliquée  jusqu'à  ce  que.le  mi- 
nistre ait  statué.  (Dec.  30  juillet  1879,  art.  46). 


SKCTKt.N    II 

Rapport  du  procureur  général  avec  le  Gouverneur. 

Akth:i,k   \'2'.i. 

(G.).  —  ^0(S.).  —  7(;  II).  -72,  §  1"(S.-P.).  I/j/ff., 
art.    l:5(i. 

Aktic.i.k  124, 

((.  ).  -  si  (S.).  —77  (\  )  7:;(S.-P.)-  11  pi't^'seiite 
les  rapports  sur  les  deniaii>  iispenses  de  mariage 

(pour  le   Sénégal  v[  l'Inde)  et  sur  le.s  demandes  en  natu- 
ralisition 

AuTici.i-:   125. 

(G.).  _  82  (S.).  —  78(1.).  —  74(S.-P.).  -  //m/., 
art.  \:m. 

Artu:i,i:  12('>. 

(G.).  —  8:i  (S.).  -  79  (I.).  —  75,  ^  1"-  (S. -P.).  //v/V/., 
art.  l:;7. 

Artici.k  127. 

(G.).  —  S'A  (S.).  —80(1.).  —  7()  (S. -P.).  Sont  com- 
munes au  procureur  généi-al,  on  ce  qui  concerne  son  ser- 
vice, les  dispo.siiions  des  articles  91.  92  et  9i  (G.).  — 
67,  08  et  70  (S.).  —  ()3,  04  et  00  (I.).  —  59,  60  et  62 
(S.-P.). 

SFXTION   m. 

Dispositions  diverses 
et  relatives  au  procureur  général. 

Article  12S. 

(G.).  —  84  (S.).  —  80  (L).  —  70  (S.-P.),  §  \".  Les 
dispositions  des  articles  97  et  104  (G.).  —  74  (S.).  — 
70  (I.).  —  60  (S.-P.).  qui  règlent  les  cas  où  l'ordonna- 
teur correspond  avec  les  divers  fonctionnaires  de  la  colo- 
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nie  et  avec  le  département  de  la  marine,  sont  communes 
au  procureur  général. 

§  2.  Il  correspond,  en  outre,  avec  le  directeur  des  co- 
lonies, pour  l'envoi  des  significations  faites  à  son  parquet 
et  pour  la  réception  de  celles  qui  ont  été  faites  au  parquet 
des  cours  et  tribunaux  de  France,  à  l'effet  d'être  trans- 
mises aux  colonies. 

§  3.  Sont  également  communes  au  procureur  général 
les  dispositions  des  articles  81,  §  1";  103,  §  1".  et  105 
(G.).  —  59.  §  1='  (S.).  —  55  (I.).  —  41  (S.-P.). 

Article  129. 

(G.) .  —  85  (S.).  —  81  (I.).  —  76  (S.-P.).  §  1*^  (*).  En 
cas  de  mort,  d'absence  ou  de  tout  autre  empêchement  qui 
oblige  le  procureur  général  à  cesser  son  service,  il  est 
remplacé  provisoirement  :  —  (pour  la  Guyane  et  l'Inde) 
par  un  magistrat  désigné  par  nous,  et,  à  défaut,  par  celui 
que  le  Gouverneur  désigne  —  (pour  le  Sénégal)  par  le 
président  du  tribunal  de  première  instance — ^  (pour  Saint- 
Pierre-et-Miquelon)  par  le  juge  de  première  instance. 

§  2.  (G.)  (*).  S'il  n'est  empêché  que  momentanément, 
il  est  remplacé  dans  ses  fonctions  administratives  par  le 
procureur  du  roi,  et,  en  cas  d'empêchement  de  celui-ci, 
par  un  conseiller  de  la  cour  royale  au  choix  du  Gouver- 
neur (1). 

TITRE  IV. 
Du  contrôleur  colonial. 


Article  130  à  142. 
(G.).  Abrogés  (2). 


(1)V.  Dec.  16  février  1878. 

(2)V.  Dec.  15  avril  1873  et  23  juillet  1879. 


—  211)  — 
th'i;k  V 

Du    Conseil  privé. 

C\\  M'IIUK  l'KKMlKK. 
[PttU/-  1(1  (lu'/itnt')  '/('  1(1  (^iHiiposll ioii  (lu  Consei'  'p)'frà. 
{Pour  'rs  autres  cohniirs)  iln  Consoi!  (/'(ul/nin/sfrff- 
tioi  [\). 

Ainici.i;  1  i:). 

((î.).  -  97  (S.).  —  9:i  (I.).  —  89  (S.-P.).  î^  Vr  Le 
conseil  privé  est  composé  {'^]  : 

Du  CiouvoMUMii-  (pour  Saiiil-I»ierre-et-Mi(iiielon)  du 
couiinaii(l:uu  : 

De  rih-dtnnmtt'ur  (3)  : 

(Pour  la  Tiuvane)  (4).  Du  diiocteur  de  l'intérieur  ; 

(Pour  la  Ciuyaiio  et  l'indo^.  Du  [)rocureur  général,  (pour 
le  Sénégal  et  Saint-Pieri'e-et-Mi(iue!on)  du  chef  de  ser- 
vice judiciairo  ; 

(Pour  la  (iuyane).  De  deux  conseillers  titulaires  (5), 
(pourSaiiii-Piorre-et-Mi(|uelon)  (run  h(il)it(i'ntn()t(ible[Ç)), 

{\)  Voir  :  i>our  la(iuvano.  Do-.  11  juillet  1SS5,  20  octobre  1887, 10  mai 
188'.^:  —  pour  le  S(^néVaI  Dec.  4  février  1879  et  24  février  1885;  — 
l)Our  l'inde.  Dec.  '^4  juin  187'.)  (chai>.  1"),  15septembre  et  3  décembre 
1895;  — p->ur  Saint-I'ierre-et-Miquolon,  \)o^.2  avril  1885. 

i2)  Memiires  à  ajouter  : 
'our  la  (iuvanè  :  le  directeur  de  l'administration  pénitentiaire.  (Dec. 
16  février  1>!7'8);  le  couiman  lant  des  troupes  (Dec.  11  juillet  1835); 

Pour  leSonéual,  le  commandant  des  troupe^.  (Dec.  lO  aoiit  1872)  et 
le  commandant  de  la  marine  (Dec.  13  avril  1878); 

Pour  Saiut-Pierre-et-Mi(iuelon,  le  chef  du  service  de  l'intérieur.  (Dec. 
20  octobre  188:^.^ 

(3)  Emploi  supprimé.  (Dec.  3  octobre  1882).  Le  chef  du  service  admi- 
nistratif qui  a  succédé  à  une  partie  des  attributions  de  l'ordonnateur 
est  membre  de  Droit  du  Conseil.  (Dec.  23  novembre  1887  et  20  octobre 
1887.) 

(4)  L'Inde  et  le  Sénégal.  (Dec.  24  juin  1879  et  12  octobre  1882.) 

(5)  Ktde  deux  conseillers  suppléants.  (Dec.  25  aoiit  1884.) 
(6)V.  Dec.  2  avril  1885. 
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(pour    le  Sénégal)    de    deux  conseillers   colonianx  (1). 

i^  2.  Le  contrôleur  colonial  assiste  ait  Conseil;  il  a 
voix  représentative  dans  toutes  les  discussions  (2). 

^  3.  Un  secrétaire  archiviste  tient  la  plume,  (pour 
Saint-Pierre -et-Miquelon)  un  commis  ou  écrivain  de  la 
marine  tient  la  plume. 

Article  144. 

(G.).  —  99  (S.).  —  93  (L).  —  91  (S. -P.).  Les  membres 
du  (lonseil  ?ont  remplacés  ainsi  qu'il  est  réglé  aux  arti- 
cles 100,  117,  120  et  173  (G.).  —  75,  78  et  97,  §  1"  (S.). 
—  71  et  74  (I.).  —  07  et  70  (L.-P.). 

Article  145. 

(G.).  —  97,  .§  2  (S.).  —  93,  §§  4  et  5  (T.).  —  89,  §  2 
(S. -P.).  Lorsque  le  Gonseil  est  appelé  à  prononcer  sur  les 
matières  spécifiées  aux  sections  4  et  5  du  chapitre  III  du 
présent  titre,  il  appelle  dans  son  sein  (3)  deux  magis- 
trats, qui  y  ont  voix  délibérative.  Les  fonctions  du  mi- 
nistère public  y  sont  exercées  par  le  contrôleur  colo- 
nial (4). 

(Pour  l'Inde).  Lorsque  le  Conseil  a  à  p/rononcer  sur 
les  matières  de  contentieux  adrainistratif  spécifiées  à 
la  section  2  du  chapitre  III  du  présent  titre ^  il  est  com- 
posé ainsi  cju'' il  suit  :  le  Gouverneur^  président  ;  for- 

(1)  Privés  et  de  deux  conseillers  suppléauts.  Dec.  4  février  1879  et 
24  février  1885.) 

(2)  L'inspecteur  a  le  droit  d'assister  avec  voix  représentative  aux. 
séances  du  Conseil  privé.  Les  con vocations  de  ce  Conseil  lui  sont  com- 
muniquées. Il  sié<>e  en  face  du  président.  (Dec.  2.3  juillet  1879,  art.  H.) 

(3)  Modifié.  (Dec.  5  août  1881,  art.   l^'",  et  Dec.  7  septembre  1881.) 

(4)  Les  fonctions  du  ministère  public  sont  remplies  par  rinsjjecteur 
des  services  administratifs,  commi-ssair^  du  gouvernement.  (Dec.  5  août 
et  7  septembre  1831.)  Depuis  la  suppression  de  l'inspection  permanente, 
les  fonctions  incombent  à  un  officier  du  commissariat  ou  à  un  fanc- 
tionnaire  désigné  par  le  Gouverneur.  (Dec.  3  février  18J1.) 


—  -^51  — 

'fonu((t('Ki',  It'  in'OCtd'eitr  grni'riil  et  (fctt.r  nif/r/t'sfrffts. 
Lrs  fonctions  du  minisfèrr  jni/f/ir  1/  sont  c.rrrft'rs  par 
le  cnntrôlrnr  f/thuh'itl .  Les  huff/istrcts  destines  à  siéger, 
aux  temn's  du  parograpln'  prèrèdent,  se^'ont  désignes 
}Kir  le  (lourerneiii-  titt  coininenr&riiont  do  rhfifpie  se- 
ules tre  (1). 

(Pour  Saiiii-Pieii't.'-in-Mi(jueloui.  Lu, ."(/ne  le  Conseil  a 
il  itrononeev  sur  les  mnlièi-es  de  eonteiifiec.r  ndminis- 
It'dtif  siHTifièes  à  hf  section  2  du  chiijntre  II/  du  pré- 
se.nt  titrCy  le  juge  de  pn  mièi-c  instance  est  appelé  à  sié- 
ger (Il  remjdftreinent  du  contrôleur  coloni((l^  qui  e.vcrce 
es  fonctions  du  ministère  jnih'ic  (1). 

Akiicik  14ti. 

(G.).  —  i)8  (LJ.  -  94  (I.V  —  90  (S. -P.).  (Pour  la 
(iiiyane).  5;  l*''".  Les  oftîcier>  chargés  de  la  direction  de 
l'artillerie  et  de  celle  du  génie,  l'ingénieur  en  chef  des 
ponts  et  chaussées.  Je  capitaine  de  port  du  chef-lieu,  les 
otliciers  d'administration  chai-gés  des  approvisionnements 
et  des  revues,  les  directeurs  des  administrations  tînan- 
cières,  le  trésorier  et  les  syndics  de  commerce  sont 
appelés  de  droit  au  Conseil  lorsqu'il  y  est  traité  des  ma- 
tières de  leurs  attributions.  Ils  y  ont  voix  consultative 
lorsqu'il  s'agit  de  dispositions  réglementaires  concernant 
les  services  qu'ils  dirigent, 

(Pour  le  Sénégal).  L'o/firier  coinrnandant  les  trou- 
pes [2],  les  otiiciers  chargés  de  la  direction  de  l'artillerie 
et  de  celle  du  génie  (3),  le  capitaine  de  port  du  chef-lieu 
et  le  trésorier  sont  appelés  de  droit  au  Conseil,  avec  voix 

<1)  V.  l'éc.  5  août  et  7  septembre  1881.) 

(2)  Le  commandant  des  troupes  est  membre  du  Conseil  privé.  (Dec. 
10  août  1872.) 

(3)  La  directeur  des  affaires  indigènes.  (Dec.  5  décembre  1895.) 


—  :^o:^  — 

délibérative,  lorsqu'il  y  est  traité  des  matières  de  leurs 
attributions. 

(Pour  Saint-Pierre-et-Miquelon).  Le  chirurgien  en  chef, 
le  capitaine  de  port  du  clief-lieu  et  le  conducteur  des 
ponts  et  chaussées  sont  appelés  de  droit  au  Conseil,  avec 
voix  délibérative,  lorsqu'il  y  est  traité  des  matières  de 
leurs  attributions. 

(Pour  l'Inde).  L'ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  le 
capitaine  de  port  du  chef-lieu,  les  officiers  du  commissa- 
riat chargés  des  approvisionnements  et  des  revues,  les 
chefs  d'administrations  financières  et  le  trésorier  colonial 
sont  appelés  de  droit  au  Conseil  lorsqu'il  y  est  traité  des 
matières  de  leurs  attributions.  Ils  y  ont  voix  délibéra- 
tive (1); 

§  2.  Abroge  ; 

§3.  Le  Conseil  peut  demander  il  entendre,  en  outre, 
tous  fonctionnaires  et  autres  personnes  qu'il  désigne  et 
qui,  par  leurs  connaissances  spéciales,  sont  propres  à 
l'éclairer. 

(Pour  la  Guyane  et  l'Inde).  Le  Gouverneur  décide  s'il 
sera  fait  droit  à  la  demande  du  Conseil. 

CHAPITRE  II. 

Les  séances  du  Conseil  privé  et  de  la  forme 

de  ses  délibérations  (2) . 

Article  147. 

(G.).  —  100  (S  ).  —  95  (I.).  —  92  (S.-P.).  §  ^^  Le 
Gouverneur  est  président  du  Conseil  ; 

§  2.  Lorsqu'il  n'y  assiste  pas,  la  présidence  appartient 
à   V ordonnateur  et,   à    défaut   de  celui-ci^   {pour  la 

(1)  V.  Dec.  24  juin  1879,  art.  40. 

(2)  PourlTnde,  Dec.  24  juin  1876,  chap.  II. 


—  Su]  — 

Gtt'ftitie)  t'u  ilii-i'rfi'u,    lie  l'iutrrii'nr,  {Saint-PI<',,r-ft' 
Mi)ltn'lou)  nu  r/ir/'tii(  srrr/fr  finfic/f/rr  [\). 

Ainii.i.i;    1  »S 

(G.).  —  101  (S).  9(i  (I.).  —  9:5  (S. -P.).  I/j/fi., 
art.  i:.9. 

AuTi.:i.K   149. 

(("..).  —  10(»..i<:i(S.).  -     '.'."».  i5i-.^(I.).  — 92,  ?5:;(S.-P.). 
Les   meiultres  il  11  (!»mseil  jireiiiieut  rang  et  séance  dans 
l'oi-(ln;  rtal.li  à   r.uii.le  1  lU  ((l).     -  97   (S.).  —  93  (I.). 
S9  (S. -P.). 

Les  suppléants  et  k-s  pei'sonnes  appelées  momentané- 
ment à  faire  partie  du  (!<inseil  siègent  après  les  membres 
titulaires. 

Ainici.i.  l.*)(). 

((i.).  —  10.^  (S.).  —  97  (I.).  —  *J-1  (^.-1'  ).  I^^id-, 
an .  li'il. 

Aktici.k   l.M. 

(('..).  —  1o:j  (S.).  -  !»8  (1.).  —  95  [^.-W).  ?>  1". 
//'/'/.,  an.  Hk\  .ii  P"': 

(Pour  ia  (luyane).  -ï;  2.  ////'/..  _:^  >  ; 

^  3.  (tl.).  —  .^2  (autres  colonies).  lùirf.,  §  3. 

Aktici.k  152. 

(G.).  —  104  iS.).  —  9i)  ^I.).  —  9()  ^S.-P.).  .§  1"^  ^^^'''f-, 
art.  1  (■>:!.  ï;  1  : 

(Pour  la  Guyane).  .§  2.  Le  Conseil  nomme,  dans  son 
sein,  des  commissions  pour  l'examen  des  affaires  qui  de- 

(l)  Pour  la  (iuyane  au  directeui-de  l'intcrieur.  (Dec.  3  oc.obre  IS82.) 
—  pour  le  Sénégal  au  commandnnt  des  troupes.  (Dec.  10  août  1872)  ;  — 
)  our  rinde,  au" directeur  de  l'intérieur  et.  h  défaut  de  celui  ci.  au  cbef 
du  service  admmistrr.tif.  (Dé-.  24 juin  1879';  — pour  Saiut-Pierre-et- 
Miijuelon,  au  cheidu  service  admnistratif  qui  remplit  les  lonctionsde 
directeur  do  rir.îérieiir.  (Dec.  2.3  janvier  1896.) 
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mandent  à  être  approfondies.  Le  contrôleur  peut  en  faire 
partie. 

Article  153. 

(G.).  —  105  (S.).  —  100  (I.).  —97  (S.-P.).  Ibid., 
art.  164. 

Article  154. 

(G.).  —  106  (S.).  —  101  (I.).  —98  (S.-P.).  §  P^ 
Ibid.,  art.  165,  §  1. 

§  2.  Le  Conseil  délibère  à  la  pluralité  des  voix;  en  cas 
de  partage  (pour  la  Guyane),  celle  du  Gouverneur  est 
prépondérante. 

§§  ;J  et  4.  Ibid.,  ^^  3  et  4. 

Article  155. 

(G.).  —  107  (S.).  —  102  (L).  —  98  (S.-P.).  .'^  1", 
Ibid.,  art.  166,  i:^  1  ; 

(Pour  la  Guyane  et  l'Inde).  ,^  2.  Le  procès-verbal  ne 
fait  mention  que  de  l'opinion  de  la  majorité,  lorsque  le 
Conseil  juge  administrativement  ou  lorsqu'il  participe  aux 
pouvoirs  extraordinaires  conférés  au  Gouverneur  par  les 
articles  74,  76,  77  et  78  (G.).  —  51,  52  et  53  (I.)  ; 

.§  3.  (G.).  —  51,  52  et  53.  Ibid.,  §  3  ; 

§§4  et  5.  Ibid.,  ^^  i  et  5. 

Article  156. 

(G.).  —  107,  .§  5,  et  108,  .§  P'  (S.).  —  102,  §  6,  et 
103,  §  P>-  (I.).  —  99,  §  5,  et  100,  §  P''  (S.-P.),  Ibid., 
art.  167. 

Article  157. 

'  (G.).  -  108  §  2,  3,  4  (L).  —  103,  §§  2,  3,  4  (L).  - 
100,  §§  2,  3,  4  (S.-P.).  Ibid.,  art.  168. 


cnAi'iri;i;  m 

I)(.s  (ifliifnifiniis  lit!  (%nisi'il  jh-irr  (1 


SKC.TUiN    l'IlK.MIKKK. 
Dispositions  générales. 

Aurici.i-:    l.')S, 

((!.).   -   lOi)(S.).  101   il.).   —   101  (S.-P.i.  Ibitl.. 

ai-t.  !<)!>. 

Auric.i.i;   lôl>. 

((,.).  111  (>.).  —   1011(1.).  —  lo;;  iS.-l\).  //>/(/., 

art.  1(10. 

Airrici  K    !(>(». 

((i.).  —   irj  (S.).  107(1.:.   —  loi  (S. -P.).  Ihid., 

ari.  171 . 

SKCTION    11. 

Des  matières  sur  lesquelles  le  Gouverneur  paut,  s'il 
le  juge  nécessaire,  se  dispenser  de  consulter  le 
Conseil. 

.VUTIC.I.K     101. 

((;.).  ^  110,  ><  -i  (S.).  —  105,  .ï<  3  (L).  —  lOA  .^2 
(S.-P.). 

1".  Les  pouvoirs  et  les  attributions  qui  sont  conférés 
au  (  rouveriieui'  par  les  articles  1(5,  §3;  17,  .§  2  ;  23, 
?5.i5  1  et  2  ;  2  i.  25,  ?<  V'  :  2(.i.  i^.i?  1  et  2 :  27,  §  2  ;  28,  §  2  ; 
32.  3i,  35,  i^ï  3  :  38.  .i?  3  :  -il,  .^^  P^  13,  i^  2  :  58.  01.  .^  2  : 
62.  i^l"-;  Oi.  .^.^2  et  3:  OS.  100,  .^  2  ;  117,  129  et  142, 
sout  exercés  par  lui  sans  qu'il  soit  tenu  de  prendre  l'avis 
du  (lonseil  privé  (l^i. 

(1)  Pour  rinde.V.  Dec.  24  juin  1879,  ch.ipitre  III. 


(Pour  la  Ouvaiie).  11  est  èg.-tlcin.'nL  facultatif  au  (iou- 
verneur  de  preiidie  l'avis  du  (  Vtii'^i'il  : 

Sur  le  meilleur  emploi  a  faire  de-  liàtiments  flottants 
attachés  au  service  de  la  colonie  ; 

Enfin,  sur  routes  les  aflaire>  -ur  l<"Si|uelles  le  Gouver- 
neur iuite  convenable  de  le  consiilier. 

SW.TION    III. 

Des  matières  sur  :!esquelles  le  Conseil  doit  être 
consulte  et  de  celles  sur  lesquelles  11  statue. 

ArvTici.i.    h'V. 

(G.).  —  110.  .î:;  !••'■  (S.).  —  In-,.  .:;  l'=-  ^I.).  —  10•.^ 
i^i  1""  (S, -P.),  Les  pouvoirs  et  les  un  ribiitions  (|ui  sont  con- 
férés au  Gouvei-neur  par  les  aniclev  Id,  i:;  (>;  19.  '^0.  §  1 
et  •2:  •^•:!.  ii.ij  1  et  ■:!;  dô,  .ii.^  "j  et  :'.:  V'.».  .^  ^  ;  :30.  i^.^  2  et  3; 
:n.  :yS.  ^ii  1  et  ?:  ;!."),  ?:>  2:  :58.  .^i.^  1  ei  k  il,  .i^  2;  49,  50, 
()0.  i^.i^  1  et  2;  <■)•:'.  .5;  2:  06  et  07.  ne  sont  exercés  par  lui 
(|u'après  avoir  pris  l'avis  dutlouseil  piivé,  mais  sans  qu'il 
soit  tenu  de  s'y  conformer  [l). 

(Pour  Saint-Pierre-et-Miquelnn  ■.  I.e.  Gonseil  est  égale- 
ment consulté  au  même  titre  ^^in-  la  vérification  des 
comptes  rendus  par  les  commis  .in.v  vivres  et  autres 
comptables  embarqués  sur  cenx  d»  s  bâtiments  de  l'Etat 
qui  sont  attachés  au  service  de  bi  cobmie  ; 

Sur  les  marchés  et  adjudicaTi-uis  [n.iir  ouvrages  et  four- 
nitures quelconques  au-dessus  de  100  francs;  sur  les 
ventes  des  objets  impropres  an  service  ; 

Sur  l'expropriation  pour  can'^e  d'milité  publique; 

Sur  les  questions  douteuses  que  jM-ésente  l'application 
des  ordonnances  et  réglemems. 

(1)  Les  numéro?  indi  [iiés  dar.s  cet  ariirl,-  <oni  ceux  de  Tordonnance 
de  la  (Tuyane  ;  il  suttit  de  se  reporter  aux  articles  indiqués  pour  trouver 
les  numéros  correspondants  de^  ordonnance- de-  autres  colonies. 


Ai;  lin. i;    ]VÙ\. 

(Cf.).  I.o  ('oiiM'il  \riilir  l'i  ai-rèi»'  : 

>i  l'^  I.fS  cnmiii.'v  t|.>s  l'f'coN  jMirs.  des  iiaideb-ma-asiiis 
»'t  lie  tous  \es  ct»iii|ii;ibl('>  <lt'  la  coloiiio.  ;'i  l'excoption  de 
ceux  du  tiosoiier  (I  )  : 

.^  \i.  Los  compivs  icii.liH  par  les  «•(munis  aux  l'evues  ou 
autres  <-<)iuptalilr>  fnil>aji|iii's  sur  ceux  do  nus  liàtinicnts 
qui  sont  attarhos  an  -l'iv  ict'  de  la  colonie. 

\i;ii<  i.i;    hii. 

((!.).  Le  (  lonseil  >iaiMH  : 

jïj  !'''■.  Sur  les  m.irvii'-s  o{i  adjudicalions  de  loiis  (mi- 
vrajj^os  et  aj»pro\  isiuiiin'iiients.  et  tes  irait»''»  pour  foni- 
uitures  (luolcoiujiies  an-di*ssiis  de  loO  IVancs  (ceux  de 
îOO  tVancs  et  an-dr-sniis  et'ite  sonniie  sont  passes  confor- 
nKMiient  aux  ré^l»'-^  ''laMii's  ot  soumis  au  (  ionseil  à  la  fin 
de  cha(|ue  mois)  ; 

>;  'J.  Sur  la  veiii«'  dt\s  appi'ovisionnemenis  et  des  objets 
inutiles  ou  impro|»re-  an  -crvice  ; 

sj  )).  Sur  les  an^ineniaiions  de  parade  et  de  paye  des 
marins,  ofllciers  inaiinifis  et  ouvriers  (•la>vés.  coiiformé- 
meiu  aux  ordonnaïKf's  df  la  mariiio  ; 

.55  i.  Sur  les  auiriiii-iifaiiniis  déclasses  ou  de  paye  des 
ouv  riers  civils  ; 

.ij  .").  Sur  le  conieiiiieiix  en  matière  de  coniributions  di- 
rectes et  de  recensemeni  ; 

vj  6.  Sur  le  contentieux  des  administrations  du  domaine, 
de  reiireuisii'emeni.  des  d.inanes  et  autres  impôts  indi- 
rects, suis  préjudice  du  reciurs  i\e>^  {)arties  devant  les 
tribunaux  ordinaires  : 

(1)V.  Dec.  20novii.c.r<j  1.S8-2.  :u-l.  143  ot  144. 
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§  7.  Sur  les  poursuites  à  intenter  contre  les  bâtiments 
ai'rêtés  en  conti^avcntion  ; 

§  8.  Sur  l'ouverture,  leredressement  et  l'élargissement 
des  routes,  canaux  et  chemins; 

§  9.  Sur  les  expropriations  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, sauf  l'indemnité  préalable  en  faveur  du  proprié- 
taire dépossédé  (1)  ; 

§  10.  Abroge  ; 

s5  11.  Sur  les  autorisations  de  plaider  demandées  par 
l'autorité  municipale  ; 

§  12.  Sur  les  questions  douteuses  que  présente  l'appli- 
cation des  ordonnances,  arrêtés  et  règlements. 

SECTION    IV. 
Des  matières  que  le  Conseil  juge  administrativement 

Article  165. 

(G.).  —  113  (S.).  —  108  (1.).  —  105  (S.-P.).  Le  Con- 
seil privé  connaît,  comme  Conseil  du  contentieux  adminis- 
tratif. Ihid.,  art.  17(3. 

Article  KjC). 

(G.).  —  11-4  (S.).  —  109  (1.).  —  10()  (S.-P.).  Ihid., 
art.  177. 

Article  167. 
^G.).  IbicL,  art.  178. 

Article  168. 

(G.).  — 97.  §2.  et  115  (S.).  —  93,  .î^-i,et  110(1.).— 
89,  5^  2.  et  107  (S.-P.).  //>?>/.,  art.  178. 

(1)  V.  Pour  la  Guyane,  Dec.  2  juin  1881  portant  règlement  sur  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique. 


—    V.")!»    — 


si:(.TU>N    \  . 


De  la  participation  du  Conseil  aux  pouvoirs 
extraordinaires  du  Gouverneur 

AicTici.i;   U)i). 

{Cf.).—  97.  Si  -,^(8.).  — !»:{.  ?i(i  (I.).  —89.  |^:{  (S.-P.). 

(roui-  la  (liiyaiie.)  ?<  ^^  Les  pouvoirs  exti-aordiiiaires 
oonféiM'S  aux  (iouvt'iMieuis  par  les  articles  70,  71.  7'j.  75. 
7(»,  77  et  7S  ne  peuvent  être  exoicés  (jue  collectivement 
avec  le  (lonseil  privé,  ijui  alors  nomme  et  s'adjoint  deux 
niembivsde  la  (  !oui'  royale  ; 

§  '2.  Los  mesures  extraordinaires  autorisées  par  les 
susdits  articles  ne  poiivtMit  être  adoptées  qu'à  la  majorité 
de  ciu'i  voix  sur  sept. 

(Pour  le  Sénégal  et  Saint-Pierre-et-Miquelon.)  Lorsciue 
le  (lonseil  concourt  à  l'exercice  dos  pouvoirs  extraordi- 
naires dans  les  cas  prévus  par  les  articles  —  (Sénégal) 
r)i,  55.  50  et  57.  il  appelle  dans  son  sein  deux  magistrats, 
qui  ont  voixdélibérative  ; — Saint-Pierre-et-Miquelon)  17, 
48  et  -V.).  il  appelle  dans  son  sein  le  juge  de  première 
instance  et  un  fonctionnai i-e  de  l'ordre  administratif,  qui 
y  ont  l'un  et  l'autre  voix  délihérative. 

(Pour  l'Inde.)  Lorsque  /<•  Cnnsri'  c  à  dcHbcirr  d'nis 
les  cas  pré  rus  au.  r  articles  50.  51.  52  et  53,  dev..r  ma- 
gistrats^ désignés  par  !e  (tOtn-erneui^  e7i  Conseil,  de  la 
iiumière  indiquée  au  paragraplic  5  ci-dessus,  sont 
apiwlés  à  >j  siéger  avec  voix  défibératice  (1). 

SECTION    VI. 
Dispositions  transitoires. 

Articles  17().  171  et  172. 

(G.).  —  Abrogés . 

(1)  Abrogé.  (Dec.  24  juin  1879.  an.  2.) 
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CHAPITRK  IV. 

Des  conseiHers  co^oiuini.r  et  de   leurs  attrihutions 

particu'ières. 

Article  17:î. 

(G.)-  î^  l*^*"-  Les  conseillers  coloniaux  sont  nommés  par 
nous  ;  ils  sont  choisis  parmi  les  habitants  les  plus  notables 
âgés  de  trente  ans  révolus  et  domiciliés  dans  la  colonie 
depuis  cinq  ans  au  moins. 

>;  2.  Deux  suppléants,  iionimés  également  par  nous,  et 
réunissant  les  mêmes  conditioiis  que  les  conseillers  titu- 
laires, les  remplacent  au  besoin. 

!^  3.  La  durée  des  fonctions  des  conseillers  coloniaux  et 
de  leurs  suppléants  est  de  deux  années.  Ils  peuvent  être 
réélus. 

Artici.k  07. 

<:;  l""".  (Pour  le  Sénégal.)  Les  deux  habitants  notables 
qui  fout  partie  du  Conseil  d'administration  sont  nommés 
par  le  Gourerue)'/-  (1).  et  la  durée  de  leui-s  fonctions  est 
fixée  à  deux  ans. 

Deux  suppléants,  également  nommés  par  le  Gouver- 
neur, remplacent  au  besoin  les  titulaires. 

Articl!-   m. 

§2.  (Pour  l'Inde).  Lnr.sqi'e  le  Cmisei^  a  à  .s'nrcupcr 
d'affaires  rVinlèrf't  général  on  qui  concernent  Von'li- 
chér;/  et  son  territoire,  il  se  conrptète  par  Va/t jonction 
de  deu.r  notables  habitants,  soit  colons,  soit  indigènes, 
qui  ;/  ont  voix  délibératire  (2L 

(1)  Modifié.  (Dec.  24  février  1885.) 

(2)  Abrogé.  (Dec.  24  juin  1879,  art.    ^'^  §  2.) 


—  -.'til  _ 

Auth:li:  SI». 

si  *^.  (l'uur  SaiiH-PioiTe-et-Miquelon.)  Lltnhitnnt  no- 
tiihh\  ineiiihi'e  lyt'diiiiiiir  (lu  Consi'ii^  rsf  noniiiirdnniK'}- 
Iriiu'ut  pur  II'  rfuiiiiiuinhiiit ^  dinsi'  qiCim  notiihle  suft- 
jtléont  \\'.  Ils  sont  tous  deux  rr«''li;,qMes. 

AUTICI.F.    17  î, 

(G.).  Inilt*pfiulaiuni(Mit  de  leurs  fonctions  au  Conseil. 
les  conseilleis  coloniaux  s«>iit  spécialement  cliargés  de 
r inspection  : 

Des  ti-avaux  à  la  ciiai'^e  de  la  l'i'iiif  ; 

Des  lialiiiations  domaniales  ; 

Des  jardin^  de  naïui-alisation  et  des  pépinières  l'U- 
bliques  : 

Dos  ti-oup«'aux  et  haras  appartenani  à  la  colonie  ; 

Des  hôpitaux,  des  prisons  et  des  geôles  ; 

Des  écoles  gratuites  ; 

Des  comptoir>  d'escompte    >-. 

Article    17.'). 
(G.).  Il'i''.'  ail.  1S(>. 

AuTH.i.K    17(5. 
(G.).  Ihi<i..  art.  I>i7. 

TITIŒ  VI. 
Du  Cnnsril  getuh'a!  di'  hi  ctlonie  (o). 


(1)  Abrogé.  (I>éc.  4  avril  1885.) 

(2)  Ceci  ne  s'applique  papaux  banques  coloniale?.  V.  Dec.  loavril 
1873.  —  L  4  juin  1874.  an  40  à  45  et  5*3  à  61  concernant  les  cen- 
seurs |irès  les  banques  coloniales.  —  Dec.  21  janvier  1875. 

(3)  Les  dispositions  du  titre  VI  ont  é;é  abro;-'ées  par  le  décret  du 
27  avril  1848.  —  Des  Conseils  L^énéraux  ont  été  ortranisés  :  à  la  (Tuyane 
par  le  décret  du  'Zi  décembre  l'<78:  au  Sénéiral  \>&t  décret  du  4  fé- 
vrier 1879:  dans  l'Inde  par  décret  du  25  janvier  1879  et  à  Saint-Pierro- 
et-Miquelon  par  décret  du  5  avril  18&5. 
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Dispositions  diverses. 

Article   195. 

(G.).—  122  (S.).  —  117  (I.).  —  107  (S.-P.).  Les  dis- 
positions des  lois,  édits,  déclarations,  ordonnances,  règle- 
ments, décisions  et  instructions  ministérielles,  concernant 
le  gouvernement  et  l'administration  de  la  colonie  sont  et 
demeurent  abrogées  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  aux 
présentes. 
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l\Al'l'«.»KT  AU   PUKSIliKNr  l>K  I.V  H  Kl'lltl.lOI  K  IRANrAISK, 

suii'i  d'un  di-rrei  innhmt  réorfjdnisatinn  (la  Conseil 
juiot'  lie  la  (i((i/tfne  frunçaisf. 


Pans,  le  31  octol.re  18U7 

(MinisuTo  (les  Colonies         r>iivction  dfs  AMairos  d'Asie,  d'Amérique 
et  d'Oci-ani  •  ;  —   I""  Buiv.iu  :  .[nicrii/ui' ,    ()i;';ijiie,  Réunion.) 

MuNsiKi  K  i.K  1*iu';sii)i:nt, 

La  i'ûoi'j,'auisati<>n  du  Conseil  privé  de  lu  (iu}  ane  est 
devenue  nécessaire. 

D'une  part,  un  ai-rct  du  Clonseil  d'Etat  a  annulé,  le 
'24  juillet  18!>C,  pour  compiisition  irrùguliére  du  Conseil 
privé,  cOnstituf'en  Conseil  du  contentieux,  administratif  de 
la  colonie,  un  arrêté  dudit  Conseil,  en  date  du  '25  janvier 
ISU'J;  d'autic  [)ai-t.  le  décret  du  IG  décend^'e  189G,  por- 
tant réorganisation  de  l'administration  de  la  justice  à  la 
Guyane,  dispose,  dans  son  article  o2.  qu'un  décret  déter- 
minera le  rani;  (pie  le  procureur  général,  chef  du  pouvoir 
judiciaire,  devra  occuper  dans  le  Conseil  privé;  depuis, 
des  conflits  de  préséance  se  sont  élevés  entre  le  comman- 
dant supérieur  des  troupes  et  le  chef  du  service  adminis- 
tratif au  sujet  du  i-ang  (jui  leur  revient  dans  le  Conseil. 

Ces  diverses  considérations  m'ont  amené  à  réorganiser 
cette  assemblée  sur  des  bases  nouvelles. 

Tel  est  l'objet  du  présent  décret,  que  j'ai  l'honneur  de 
soumettre  à  votre  signature. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Président,  l'hommage  de 
mon  profond  respect. 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères, 
chargé  par  intè,-i„}  du  Ministère  des  Colonies, 
G.  Hanotaux. 
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DÉCRET 

portant  réorganisatioyi  du  Conseil  privé  de  la  Guyane 

française. 

(31  octobre  1897.) 

Le  Président  de  la  Répl  bi.iqle  françaisi:, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Affaires  étrangères, 
chargé  par  intérim  du  Ministère  des  Colonies  : 

Vu  l'article  18  du  sénatus-consulre  du  3  mai  18.')4  ; 

Vu  les  ordonnances  organiques  des  27  août  1828  et 
22  août  1833.  concernant  le  gouvernement  de  la  Guyane 
française  ; 

Vu  l'article  P""  du  décret  du  5  août  1881.  concernant 
l'organisation  et  la  compétence  des  Conseils  du  conten- 
tieux administratif  des  colonies  ; 

Vu  le  décret  du  11  juillet  1885,  moditiant  la  constitu- 
tion du  Conseil  privé  de  la  Guyane  française;  ensemble  les 
décrets  des  28  novembre  1880,  20  octobre  1887.  10  mai 
1889  et  30  octobre  18 a."); 

Vu  le  décret  du  20  décembre  1892.  portant  réorgani- 
sation du  personnel  de  l'administration  pénitentiaire,  et 
celui  du  19  octobre  1896,  qui  a  fixé  la  répartition  dans 
chaque  colonie  des  officiers  du  commiss:u'iat  : 

Vu  l'article  32  du  décret  du  16  décembre  189(5,  portant 
réorganisation  du  service  de  la  justice  à  la  Guyane  ; 

Vu  la  décision  du  Conseil  d'Etat,  en  date  du  20  juillet 
1896, 

Décrî:ïe  : 

Article  pr::mier. 

Le  Conseil  privé  de  la  Guyane  française  est  constitué 
ainsi  qu'il  suit  : 

Le  Gouverneur.  Pré.sidcnt; 
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Le  (lirettciu-  de  l'iiitrrieiir  ; 

Le  procurtMii'  y:»''n(  rai.  oliof  du  service  judiciaii-e  ; 

Le  directeur  de  radiiiiiii^tratioii  p/'iiitcniiaire  ; 

Le  coinmaiidaiit  des  irniipcs; 

Lt'  (  Im'C  du  serviro  adiiiiiiisiratif  ; 

Deux  c  iiiseilltTs  privés,  iiuilaii-es; 

Deux  conseillais  pcivr^.  vuj>ii|t"'aiits. 

Aurii:!.!-:   ?. 

En  cas  d'ahseuco  du  clier-lieuoud'cmiièclioineiit  nionieii- 
tané  des  chefs  d'adniinisti'atiou.  ils  sont  remplacés,  tant 
au  Conseil  privé  tju'au  (  ionseil  du  contentieux  adminis- 
tratif, savoir  : 

Le  directeur  de  l'intérieur,  par  le  chef  de  bureau  le 
plus  ancien  ; 

Le  jiforuieui'  général,  par  le  président  de  la  (]our  d"a[)- 
pel  : 

Le  directeur  de  radininistraiinu  pénitentiaire,  par  le 
sous-directeur  ; 

Le  commandant  des  tr.iupes.  par  l'otHcierle  plus  élevé 
en  grade  ou.  ii  grade  égal,  par  le  plus  ancien  : 

Le  chef  du  service  administratif,  par  rotficier  du  com- 
missariat le  plus  élevé  en  grade  ou,  â  grade  égal,  par  le 
plus  ancien. 

AtJTic.i.i:  3. 

Les  membres  du  Conseil  privé  prennent  rang  dans 
l'ordre  iudicjué  à  l'article  P""  du  présent  décret. 

Les  chefs  d'administration  intérimaires  et  les  suppléants, 
dont  il  est  parlé  à  l'article  2,  prennent  rang  après  les 
chefs  d'administration  titulaires. 

Les  chefs  de  service  appelés  momentanément  en  Con- 
seil privé  passent  après  tous  les  membres  à  titre  fixe  du 
Ci>n-eil. 
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Articî.k  i. 

Quand  le  Gouverneur  n'assiste  pas  au  Conseil,  la  pré- 
sidence appartient  au  directeur  de  l'intérieur  et.  à  son 
défaut,  au  membre  du  Conseil  qui  le  suit  immédiatement 
en  suivant  l'ordre  établi  ci-dessus. 

Cet  ordre  sera  également  suivi  lorsqu'il  s'agira  de 
pourvoir  au  remplacement  du  Gouverneur  en  cas  de  décès, 
d'absence  ou  d'empêchement  momentané,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  été  pourvu  d'avance. 

Article  5. 

Lorsqu'il  sera  traité  des  questions  concernant,  les  attri- 
butions du  trésorier-payeur,  du  chef  de  service  de  santé, 
du  chef  de  service  de  l'instruction  publique,  ces  fonction- 
naires seront  appelés,  comme  par  le  passé,  au  sein  du 
Conseil  et  auront  voix  délibérative. 

Article  (5. 
Les  conseillers  privés,  titulaires  et  suppléants,  en  exer- 
cice au  moment  de   la  promulgation  du  présent   décret, 
resteront  en  fonctions  jusqu'à  l'expiration  de  leurs  man- 
dats. 

Article  7. 

Toutes  dispositions  contraires  au  présent  acte  sont  et 
demeurent  abrogées. 

Article  8. 
Le  Ministre  des  Colonies  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  31  octobre  1897. 

FÉLIX  F  AU  RE. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères j 
chargé  par  intérim  du  Ministère  des  Colonies. 

G.  Hanotaux. 


C.  -  INDE,  SÉNÉGAL,  SAINT-PIERRE- 
ET-MIQUELON. 


ORDONNANCES  DES  25  JUILLET  1840,  7  SEPTEIVIBRE 
1840  ET   18  SEPTEMBRE   1844. 


Sénégal. 


IlAI'roUTAL    PkKSIDKNT  1)K   I.A   IIkI'L  UMQl  K    FRANÇAISE, 

suivi  d'un  décret  jmvtunt  rroiyunisation  des  Etablisse- 
ments de  Saint-Pierre-et-Miquc/on. 

(4  févrif»!-  1903) . 


(Minist.'Pi' des  Colonies:    —  direction  des  A tfaires  d'Asie,  d'Amérique 
et  d'Océanio  ;  —  !•■■  I^ureau  :  Amérique,  Occanie  et  Réunion). 


MoNSlKUU  I.K  PllSKIDiCNT, 

Nos  Etablissements  de  Saint-Pierre-et-Miquelon  tra- 
versent (lo[)uis  (iuel([ues  années  une  crise  financière  par- 
lioiilièi-enuMii  ^Tave,  (|ui  tient  principalement  il  des  causes 
d'ordre  êconomi([ue. 

Saint-Pierre-et-Miquelon  n'est,  en  effet,  ni  une  colonie 
de  peuplemefit,  ni,  à  proprement  parler,  une  colonie 
d'explttitation  ;  c'est  une  simple  station  de  pèche  qui  doit 
aux  conditions  dans  les([uelles  y  est  exercée  cette  indus- 
trie, (le  se  trouver  dans  une  position  très  spéciale.  Il 
existe  une  corrélation  très  étroite  entre  la  situation  par- 
ticulière do  l'armement,  la  situation  économique  des  îles 
et  ci'//e  du  budget  local.  Toute  crise,  de  quelque  nature 
qu'elle  soit, atteignant  la  seule  richesse  du  pays,  entraîne 
nécessairement  une  répercussion  immédiate  et  directe  sur 
les  conditions  mêmes  de  son  existence. 

Or.  pour  des  raisons  qui  échappent  complètement  à 
l'action  humaine,  la  pêche  de  la  morue  n'a  cessé  de  péri- 
cliter depuis  1902,  année  favorable  où  il  a  été  péché 
21.930,370   kilogrammes  de  morues.  En  1903,  ce  chiffre 

18 
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n'était  déjà  plus  que  de  9,791,575  kilogrammes  pour 
tomber  à  6.804,092  kilogrammes  en  1904.  La  campagne 
de  1905,  quoique  moins  désastreuse,  n'a  cependant  donné 
que  des  résultats  très  médiocres. 

La  conséquence  de  cette  situation  a  été  la  réduction  du 
nombre  de  goélettes  armées  :  de  208  bâtiments  montés  par 
3,925  hommes  en  1902,  ce  nombre  est  tombé,  en  1905,  à 
101  avec  1.900  marins  seulement. 

Une  telle  diminution  s'est  forcément  traduite  par  des 
moins-values  de  recettes  considérables  ;  en  effet,  l'arme- 
ment des  goélettes  est  non  seulement  tine  source  de  pro- 
fits directs  au  titre  des  taxes  de  navigation,  mais  son  impor- 
tance est  liée  à  celle  des  droits  de  douane,  de  consom- 
mation et  d'octroi  de  mer  qui  frappent  les  produits  néces- 
saires à  l'alimentation  des  marins. 

La  crise  économique  a  donc  immédiatement  entraîné 
une  crise  financière  d'égale  intensité. 

Malgré  les  efforts  de  l'administration  locale  pour 
réduire  les  dépenses  au  strict  minimum  et  supprimer 
toutes  celles  qui  ne  présenteraient  pas  un  caractère  de 
nécessité  absolue,  l'exercice  190-4  s'est  clôturé  par  un 
déficit  de  70.000  francs  ;  les  résultats  de  1905  semblent 
devoir  être  plus  mauvais  encore. 

D'autre  part,  la  caisse  de  réserve  ne  possède  plus  à 
l'heure  actuelle  qu'un  fonds  disponible  de  -40,000  francs 
tout  à  fait  insuffisant  pour  couvrir  les  moins-values  de 
l'exercice  écoulé. 

11  ne  semble  pas,  enfin,  que  les  facultés  contributives 
de  la  population,  presque  exclusivement  composée  de 
pécheurs  que  les  mécomptes  des  dernières  campagnes 
ont  durement  éprouvés,  permettent  de  créer  de  nouvelles 
taxes. 

11  est  dès  lors  de  toute  nécessité  de  rechercher  quelles 
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t'ooiiomies  peuveni  riro  eiiciire  rtMlisées  dans  Ir  budj^^et 
(l»vs  dèpeiist's. 

Toutes  celles  qui  sonr  compatibles  avec  roi'fj^anisation 
actuelle  des  sei'vices  ont  été  faites  ;  aller  plus  loin  n'est 
pas  possible  si  le  fonctionnement  des  rouages  administra- 
tifs n'est  pas  sensiblement  simplilié. 

Au  surplus,  ainsi  (pie  j(^  l'ai  fait  remar(iuer  plus  liaut, 
la  station  de  pccbe  (ju'est  Saint-Fierre-et-Miquelon  ne 
présente  pas  les  mêmes  caractères  or|:,^aniques  que  nos 
autres  possessions  :  i-ien  n'empêche  de  lui  donner  une 
antre  organisation. 

Pour  adnnnistrer  les  ([Utdques  milliers  d'habitants  que 
com[)orte  la  poptilation  fixe  et  pour  régler  les  questions 
techni([ues  (jne  soulèvent  l'armement  local  et  le  séjour  des 
pêcheurs  métropolitains,  la  présence  d'un  Gouverneur  ne 
paraît  véritablement  pas  indispensable,  étant  donnée  sur- 
tout la  charge  qui  en  résulte  pour  les  tinances  d'un  pays 
d'aussi  minime  importance. 

11  semble  donc  qu'un  tonctionnaire  du  cadre  des  admi- 
nistrateurs ou  des  secrétariats  généraux,  dont  la  solde 
coloniale  ne  devrait  pas  excéder  12. 000  francs,  sufïît^xit  à 
cette  tâche. 

Le  service  de  l'intérieur  se  trouverait  de  ce  fait  pure- 
ment et  simplement  supprimé. 

Si  vous  voulez  bien  accjpter  cette  manière  de  voir,  je 
vous  serai  obligé,  Monsieur  le  Président,  de  revêtir  de 
votre  signature  le  projet  de  décret  çi-joint. 

Je  vous  prie  d'agréer,  Monsieur  le  Président^l'hommage 
de  mon  profond  respect. 

Le  Ministre  des  Colonies^ 
Clémentel. 


DECRET 

du  4  février  1906,  portant  réorganisation  des  Établis- 
seraents  de  Saint-Picrre-ct-Miquelon. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Colonies  ; 

Vu  l'ordonnance  organique  du  18  septembre  1844,con- 
cernant  le  Gouvernement  des  îles  Saint-Pierre-et-Mique- 
lon  ; 

Vu  l'article  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  1854  ; 

Vu  le  décret  du  30  janvier  1867,  relatif  aux  pouvoirs 
accordés  aux  Gouverneurs  et  commandants  des  colonies  eu 
matière  de  taxes  et  contributions  ; 

Vu  le  décret  du  20  novembre  1882,  sur  le  service  finan- 
cier des  colonies  ; 

Vu  le  décret  du  2  avril  1885,  portant  création  d'un 
Conseil  privé  dans  la  colonie  ; 

Vu  le  décret  du  25  juin  1897,  faisant  passer  au  Gouver- 
neur de  la  colonie  en  Conseil  privé  les  attributions  dévo- 
lues au  Conseil  général  et  à  la  commission  coloniale  par 
le  décret  du  2  avril  1885  ; 

Vu  le  décret  du  3  janvier  1899,  constituant  un  service 
de  l'intérieur  à  Saint-Pierre-et-Miquelon  ; 

Vu  le  décret  du  4  avril  1903,  modifiant  le  vingt  et 
unième  et  le  trente  et  unième  paragraphe  de  l'article  2  du 
décret  du  3  janvier  1899. 

DÉCRÈTE  : 

Article  premier. 

Le  commandement  général  et  la  haute  administration 
aux  îles  Saint-Pierre-et-Miquelon  sont  confiés  à  un  fonc- 
tionnaire   qui  prend  le  titre   d'administrateur   des   îles 


Saiiil-Pierre-et-Mi(iiiehm  et  (lui  est  assisté  d'un  Cionseil 
d'administration  consultatif. 

(.'et  adniinistrateui"  est  le  (le(io>iiaifé  des  pouvoirs  de  la 
H<'[iubliquo  à  Saiut-Pierre-et-Mi<|uelon.  D'une  manière 
frènérale,  il  exerce  tous  les  pouvoirs  précédemment  dévo- 
lus au  Gouverneur  «le  la  colonie. 

11  a  s.Mil  U'  droit  de  correspondre  avec  le  Gouverne- 
ment. 

Il  correspond  directement  avec  les  agents  diplomatiques 
et  consulaires  de  France  dans  r.Xmérique  du  Nord. 

Artici.k    2. 

L'administrateur  des  îles  Saint-Pierre-et-Miquelon  orga- 
nise les  services  de  la  ctdonie  et  règle  leurs  attributions. 

Il  nomme  à  tous  les  emplois  dont  les  titulaires  ne  sont 
désignés  ni  par  décret,  ni  par  arrêté  ministériel. 

En  cas  d'urgence,  il  peut  suspendre  les  fonctionnaires 
dont  la  nomination  ne  lui  est  pas  dévolue  :  il  doit  en 
rendre  compte  immédiatement  au  Ministre  des  Gidonies. 

Article    '.i. 

L'administrateur  des  iles  Saint-Pierre-et-Miquelon 
dresse,  chaque  année,  le  budget  des  recettes  et  des  dépen- 
ses de  la  Colonie. 

Après  approbation  de  ce  budget  par  le  Ministre  des 
C<donies,  il  prend  toutes  mesures  nécessaires  pour  son 
exéiion. 

Il  arrête  et  ti\ansmet  au  Ministre  les  comptes  du  ser- 
vice local.  Tous  projets  d'emprunts  ne  peuvent  être  mis 
en  vigueur  que  par  décrets  rendus  en  la  forme  des  règle- 
ments d'administration  publique  :  il  en  est  de  même  des 
projets  de  contrais  engageant  les  ressources  de  la  colonie 


—  274  — 


pour  une  durée   supérieure  à  un  exercice  et  comportant 
crédit  en  faveur  de  la  colonie. 

Article    4. 

L'assiette,  le  tarif,  les  règles  de  perception  et  le  mode 
de  poursuite  des  contributions  et  taxes  perçues  dans  la 
colonie  sont  fixés  par  arrêtés  de  l'administrateur  après 
avis  du  Conseil  d'administration,  sauf  en  ce  qui  concerne 
les  droits  de  douane  et  d'octroi  de  mer,  qui  restent  soumis 
aux  prescriptions  de  la  loi  du  11  janvier  1892. 

Ces  arrêtés  doivent  être  approuvés  par  le  Ministre  des 
Colonies  avant  d'être  mis  à  exécution. 

Article  5. 
L'administrateur  des  îles  Saint-Pierre-et-Miquelon  est 
assisté  d'un   Conseil  d'administration  consultatif  compose 

comme  suit  : 

L'administrateur  des  îles  Saint-Pierre-et-Miquelon,  pré- 
sident ; 

Le  chef  du  service  judiciaire  ; 
Le  chef  du  service  de  l'inscription  maritime  ; 
Le  trésorier-payeur  ; 
Le  chef  du  service  des  douanes  ; 

Le   président  de  la  Chambre  de  Commerce  de   Saint- 
Pierre  ; 

Quatre  habitants  élus  (deux  titulaires  et  deux  sup- 
pléants) dans  les  conditions  prévues  par  le  décret  du 
17  octobre  1906,  relatif  à  l'élection  du  délégué  au  Conseil 
supérieur  des  colonies. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  les  membres   du 

Conseil  appartenant  à  l'administration  sont  suppléés  par 

le  fonctionnaire  le  plus  élevé  en  grade  du  même  service.  ^ 

Le  président  de  la  Chambre  de  Commerce  est  supplée 
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par  le  vice-président  ou  par  lo  c(Uiseiller  remplissant  ses 
fonctions. 

Les  suppléants  piotineiu  rang  après  le>  membres  titu- 
laires. 

11  ne  peut  délibérer  t[ue  lorsque  cinq  de  ses  membres 
sont  présents  ou  rèf^ulitM-ement  suppléés. 

Article  6. 

Le  Conseil  d'administration  est  obligatoirement  consulté 
sur  l'établissement  du  luidget  et  des  comptes  du  service 
local,  sur  les  projets  d'emprunt  ou  de  contrats,  sur  l'éta- 
blissement des  contributions  et  taxes. 

Ahtii:i.k    7, 

Le  (.Conseil  vérifie  et  ai-rote  les  com[)tes  de  tous  comp- 
tables de  la  colonie,  à  l'exception  du  trésorier-payeur. 

Article  S. 

Le  (lonseil  d'administration  connaît,  comme  Conseil  du 
contentieux  administratif,  de  toutes  les  contestations  rela- 
tives aux  actes  de  l'administration  et  non  réservées  à  la 
compétence  des  tribunaux  de  droit  commun. 

Ces  décisions  sont  susceptibles  de  recours  en  Conseil 
d'Etat  ;  ce  recours  n'a  pas  d'eft'et  suspensif. 

Article  9. 

Lorsque  le  Conseil  d'administration  se  constitue  en  Con- 
seil du  contentieux  administratif,  les  fonctions  de  minis- 
tère public  sont  exercées  par  le  chef  du  service  de  l'ins- 
cription maritime. 

Article  10. 
En  cas  de  décès  ou  d'absence  de  l'administrateur  des  îles 
Saint-Pierre-et-Miquelon.  ses  fonctions   sont   exercées  à 
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titre  intérimaire  par  le  fonctionnaire  ou  l'officier  le  plus 
élevé  en  grade,  en  service  dans  la  colonie. 

Article  11. 

Toutes  dispositions  contraires  au  présent   décret  sont 
abrogées. 

Article  12. 

Le  Ministre  des  Colonies  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  4  février  1906. 

Emile  LOUBET. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  des  Colonies, 
Clémentel. 


D.  -  NOUVELLE  CALÉDONIE. 


ETABLISSEMENTS  FRANÇAIS   DE  L  OCEANIE. 
NOUVELLES-HEBRIDES 


W)LVi;i.LE-C.\Li:iioME. 


Nouvelle-Calédonie. 

lit'  VZ  (li^ceiêih)-c  187  i,  concernant  le  fjttiir,-r,irnn,,f  di- 
la  \oa roUe-Cnlt'dnnii'. 

TITRE  PREMIER. 
Forme  du  gouvernement 

AinUII.K  PKKMll.ll. 

Le  commandement  j^'énéral  et  la  haute  administration 
de  la  N()nvolIo-(!alé(I(>nie  sont  confiés  i\  un  Gouverneur. 

AUTICI.K    2. 

Un  commandant  militaire  est  cliargé,  sous  les  ordres 
du  Gouvei'ueur,  du  commandement  des  troupes  et  des 
autres  parties  du  service  militaire  ^ue  le  Gouverneur 
lui  délègue. 

Articlk  '6. 

Quatre  chefs  d'administration,  savoir:  un  ordonna- 
trur  (1),  undirocteur  de  l'intc'rieur,  un  chef  du  service 
judiciaire  et  un  directeur  de  l'administration  péniten- 
tiaire, dirigent,  sous  les  ordres  du  Gouverneur,  les  diffé- 
rentes parties  du  service  (2). 

Article  4. 
Un  Conseil  privé  consultatif,  placé  près  du  Gouverneur, 
éclaire  ses  décisions  et  participe  à  ses   actes  dans  les  cas 
déterminés, 

(1)  L'ordoQnateur  est  chef  du  servica  et  ne  fait  plus  partie  du  Conseil 
privé .  . 

(2)  V.  Dec.  23  juillet  1879,  instituant  une  inspection  des  services  admi- 
nistratifs et  financiers  de  la  marine  et  des  colonies. 
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TITRE  II. 
Du  Gouverneur. 


CHAPITRE  PREMIER. 
Dispositions  préliminaires. 

Akticle  5. 

§  V.  Le  Gouverneur  est  le  dépositaire  de  l'autorité  du 
chef  de  l'Etat  dans  la  colonie. 

Ses  pouvoirs  sont  réglés  par  les  lois  et  par  des  décrets. 

J:?  2.  Les  ordres  du  gouvernement  sur  toutes  les  par- 
ties du  service  lui  sont  transmis  par  le  Ministre  de  la 
Marine  et  des  Colonies. 

§  3.  Le  Gouverneur  exerce  l'autorité  militaire  seul, 
sans  partage. 

11  exerce  l'autorité  civile  avec  ou  sans  le  concours  du 
Conseil  privé.  Les  cas  où  ce  concours  est  nécessaire  sont 
réglés  au  titre  V  du  présent  décret. 

CHAPITRE  II. 
Des  pouvoirs  militaires  du  Gouverneur  (1). 

Article  6. 
V.  Ord.  27  août  LS28  (Guyane),  art.  7. 

Article  7. 

11  a  le  commandement  supérieur  des  troupes  de  toutes 
armes  dans  l'étendue  de  son  gouvernement.  11  ordonne 
leurs  mouvements  et  veille  à  la  régularité  du  service  et 
de  la  discipline. 

(1)  V.  Dec.  21  janvier  1888. 
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Akiicm-:  h. 

Les  imhci's  do  la  l'olonii'  sont  sous  les  ordres  directs  du 
Gouverneur.  Il  en  ;i  !e  eduiiuandement  général. 

Ai:tI(:i.k  0  et  10. 
Ihi'f.,  art.  10  et  11. 

Airrici.i;  11. 

î:J  l"■^  Kncasdoporil  ininiiiieiii  {lour  la  s<^curité  intérieure 
ou  extérieure,  la  c<donie  peut  être,  soit  en  entier,  soit 
partiellement,  rlôclarèo  en  état  de  siège  par  le  Gouver- 
neur, (jui  en  reml  i-ninpio  immédiatement  au  Ministre  de 
la  Marine  et  des  (  itdonies. 

§  2.  .VussitùL  l'elat  de  siège  iléclarê,  les  pouvoirs  dont 
l'autorité  civile  était  revêtue  pour  le  maintien  de  l'ordre 
et  de  la  police  passent  à  l'autorité  militaire,  qui  les 
exerce  conlormément  aux  lois  et  décrets  en  vigueur  dans 
la  colonie,  en  ce  qui  concerne  l'état  de  siège,  la  justice 
militaire  et  le  service  des  places  de  guerre. 

î^  3.  L'état  de  siège  est  levé  aussitôt  que  les  circons- 
tances qui  l'ont  motivé  cessent  d'exister  (1), 

Artici.i-:  12. 

Le  Gouverneur  veille  et  pourvoit  à  l'administration  de 
la  justice  militaire,  en  se  conformant  aux  lois  et  décrets 
sur  la  matière  promulgués  dans  la  colonie. 


(1)  V.  Ord.  9  février  1827,  art.  13. 
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CHAPITRE  Iir. 

Des  pouvoi)-s  adininistratifs  da  Gouverneur. 


SECTION    PREMIERE. 


Des  pouvoirs  adininistratifs  du  Gouverneur  relati- 
vement au  service  de  la  marine  et  autres  ser- 
vices métropolitains  à  la  charge  de  l'Etat. 


l"  En  ce  qui  concerne  V administration  générale. 

Article  13. 

§  1".  Le  Gouverneur  donne,  en  se  conformant  aux 
règlements  sur  la  matière  et  aux  instructions  du  IMinistre 
de  la  Marine  et  des  autres  services  métropolitains  à  la 
charge  de  l'Etat,  les  ordres  généraux  concernant  : 

La  réalisation,  la  garde  et  la  délivrance  des  appro- 
visionnements destinés  aux  besoins  de  la  flotte  et  autres 
services  ; 

L'exécution  des  travaux  maritimes,  militaires  et  civils, 
conformément  aux  plans  et  devis  arrêtés  ; 

Les  constructions  et  réparations  des  bâtiments  de  l'Etat 
et  du  matériel  appartenant  à  la  flotte  ; 

L'armement  et  le  désarmement  des  bâtiments  attachés 
au  service  de  la  colonie. 

§  2.  Il  détermine  le  mode  d'exécution  des  travaux,  la 
composition  des  chantiers  et  ateliers  provisoires  ou  per- 
manents et  règle  les  tarifs  de  solde  on  autres  prestations 
du  personnel  qui  doit  y  être  employé. 

Il  autorise,  s'il  le  juge  utile,  en  se  conformant  aux  lois 
et  aux  instructions  du  département  de  la  marine  et  des 
colonies,  l'emploi  des  condamnés  sur  les  chantiers  et  dans 
les  ateliers,  et  règle  les  conditions  de  cet  emploi. 


^•8: 


Ai'v  ric.i.i:  1  5. 

Il  tient  la  iiuiiM  ;i  ce  t[Uo.  les  dépenses  u  laii-e  dans  la 
colonie  poiii'  le  cunjte  de  i'Ktat  soient  siricteinent  main- 
tenues dans  la  limite  des  lixaiions  ivj^lementaii'es  et  dans 
celles  des  pi't'-visions  ('"tahlies  ou  ajuieouvéespar  le  Ministre 
de  la  Marine  et  îles  ('nlmijcs. 

Ariiii.i-t:   l.^Cl). 

*  Il  arrête  et  approuve  dédnitivement  les  plans,  les 
devis  relatifs  au\  tra\aux.  dont  la  dépense  ne  doit  pas 
dépasser  10, (MM)  francs. 

Lorsque  la  dépense  doit  excéder  cette  somme,  les 
mémoire^,  plans  et  devis  ne  sont  approuvés  (jug  [)rovi- 
soirement  pai*  le  (louvei-neur,  (jui  doit  ensuite  les  sou- 
mettre à  l'appi-ohation  du  Ministre. 

Toutefois,  rexècution  peut  être  ordonnée  par  lui,  sans 
attendre  l'appi-ohation  ministérielle,  lorsiju'il  s'agit  de 
réparations  ou  de  constructi<ms  urgentes. 

Artici.i:  U). 

•  .^  l"'.  Lorsi[ue  les  ti-avaux  à  entreprendre  au  compte 
de  l'Etat  doivent  entraîner  des  expropriations,  le  Gouver- 
neur rend  les  arrêtés  déclaratifs  de  l'utilité  publique  si 
l'expropriation  ne  doit  pas,  sur  estimation,  entraîner  une 
dépense  en  indemnités^upérieure  à  10,000  francs. 

??  2.  Si  la  dépense  doit  excéder  cette  somme,  la  décla- 
ration d'utilité  publique  est  proposée  par  le  Gouverneur 
au  Ministre  de  la  Marine,  et  ne  peut  avoir  lieu  que  par 
un  décret. 

(1)  Pour  faciliter  rapplication  de  rordonnance,  on  a  indiqué  par  un 
astérisque  les  cas  où  le  Gouverneur  est  tenu  de  prendre  l'avis  du  Conseil 
privé. 

19 
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§  3.  L'expropriation  reste  {l'ailleurs  ^^oumise  aux  for- 
mes de  procédure  déterminées  par  les  lois,  ordonnances, 
décrets  et  règlements  sur  la  matière  en  vigueur  dans  la 
colonie. 

Article  17. 

*§  P^  Le  Gouverneur  approuve,  suivant  les  besoins  du 
service,  dans  les  cas  prévus  et  dans  les  limites  fixées  par 
les  règlements  financiers,  les  cahiers  des  charges,  adjudi- 
cations et  marchés  de  gré  à  gré  relatifs  soit  à  des  fourni- 
tures de  matières,  munitions  navales  et  subsistances,  soit 
à  des  entreprises  de  travaux  ou  de  services  publics  au 
compte  de  l'Etat. 

*  i^  2.  11  autorise  la  vente  des  approvisionnements  et 
des  objets  reconnus  inutiles  ou  condamnés  comme  impro- 
pres au  service. 

Article  18. 

*  §  l*''".  Il  propose  au  Ministre  les  acquisitions  et  aliéna- 
tions d'immeubles  appartenant  à  l'Etat,  ainsi  que  les 
échanges  dont  ces  immeubles  peuvent  être  l'objet,  lorsque 
leur  valeur  excède  10,000  francs. 

*  §  2.  Il  statue  définitivement  à  l'égard  des  aliénations 
et  échanges  dont  la  valeur  n'excède  pas  cette  somme,  et 
en  rend  compte  au  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies. 

*  §  3.  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  procéder  à  des  ventes 
d'immeubles  appartenant  à  l'Etat,  elles  ont  lieu,  sur  cahier 
des  charges,  par  la  voie  des  enchères  publiques. 

Article  19. 

*  Il  arrête,  chaque  année,  pour  être  soumis  à  l'appro- 
bation du  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies  : 

1°  L'état   des   prévisions  des  dépenses    à  comprendre, 
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raiméc  suivante,  au  l»U(l;j:ot  do  l'Ktat  poui-  los  siM'vices 
coloniaux  (jui  sont  au  conipto  do  la  iiiéti'opolo  ; 

2''  Los  plaiis  (lo  caMipa^no.  ou  pr  )gi'annuos  d'emploi  des 
crédits  alloués  au  l»udf,M»t  de  l'Etat,  en  co  ([ui  concorno  les 
services  du  niatêriol  ; 

!}*  Les  comptes  administratifs  des  dépenses  effectuées 
pour  tous  les  services  à  la  cliar^^o  de  l'Etat,  pendant 
l'exercice  expii'o. 

AUTICI.K  20. 

II  ari-ote.  j)our  èt!*e  transmis  au  Ministi-e  : 

•  1"  Les  comptes  des  receveurs,  des  gardes-magasins 
du  mat<''riol  appartenant  à  l'Etat,  autre  que  celui  des 
approvisionnements  généraux  de  la  flotte,  et  ceux  de  tous 
les  comptaltles  de  la  colonie  mui  justiciables  de  la  Cour 
des  comptes  : 

•  2''  Les  comptes  rendus  par  les  officiers  d'administra- 
tion ou  capitaines  comptables  des  bâtiments  armés  locale- 
ment et  ne  comptant  pas  pour  la  dépense  à  l'un  des  ports 
do  la  métropole  ; 

3"  Les  comptes  d'application  en  matières  et  en  main- 
d'œuvre,  ainsi  que  les  inventaii-es  généraux  des  services 
du  matériel. 

Akticlk21. 

i:;  1"'.  11  autorise,  conformément  aux  règlements  sur  la 
matière  er  aux  instructions  du  Ministre,  le  tirage  des 
traites  en  remboursement  des  avances  faites  par  la  caisse 
coloniale  pour  les  services  â  la  charge  du  budget  de  la 
marine. 

•  s5  2.  Il  règle  le  mode  et  les  conditions  de  négociation 
des  traites  de  caissier  central  du  trésor  public  sur  lui- 
même,  qui  entrent  dans  la  composition  des  valeurs  for- 
mant l'encaisse  du  trésorier  payeur  et  de  ses  préposés. 
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Article  22, 

Le  Gouverneur  se  fait  rendre  compte  de  la  situation 
des  différentes  caisses  publiques,  et  ordonne  toutes  véri- 
fications extraordinaires  qu'il  juge  nécessaires. 

Article  23. 

§  l*^  Le  Gouverneur  exerce  une  haute  surveillance  sur 
la  police  de  la  navigation. 

§  2.  Il  réglemente  la  pêche  maritime  et  la  navigation 
au  bornage  et  au  cabotage  local,  et  détermine  les  limites 
dans  lesquelles  ces  diverses  industries  peuvent  être  régu- 
lièrement exercées. 

§  3.  Il  donne,  lorsqu'il  y  a  lieu,  les  ordres  d'embargo. 

§  4.  En  temps  de  guerre,  il  détermine  l'envoi  des  bâti- 
ments parlementaires  et  les  commissionne. 

§  5.  II  commissionne  les  maîtres  au  cal)otage  pour  la 
navigation  locale  et  les  pilotes  lamaneurs,  conformément 
aux  règlements  existants. 

§  6.  Il  autorise  la  convocation  des  tribunaux  maritimes 
commerciaux  et  tient  la  main  à  la  ponctuelle  exécution 
des  lois  et  règlements  concernant  la  police  des  équipages 
des  bâtiments  du  commerce. 

Article  24. 

*  11  statue  sur  les  questions  douteuses  que  présente 
l'application  des  lois,  ordonnances,  décrets  et  règlements 
concernant  les  services  métropolitains. 

2^  Pouvoirs    spèciatix   relatifs  à  Vculministration    pi^nitentiaire . 

Article  25. 

Le  Gouverneur  règle,  d'après  les  dispositions  législa- 
tives, les  installations  des  transportés  et  des  déportés. 
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Il  arrête,  j>:ir  des  roj^^loments  ji:énéraux  et  sur  la  pi-o- 
jH>siiioii  (lu  (lirecttMir,  le  classement,  la  discipline  des 
condamnés,  l'crj^'anisation  du  travail,  les  mesures  de 
rêpi'ession  ei  les  i-i'-rompensos  (1). 

Aurici.H  2G. 

•  Il  accorde  ou  retire,  sur  la  proposiuon  du  directeur, 
les  concessions  de  terrain,  les  autorisations  d'établisse- 
ments particuliers  en  faveur  des  transportés  et  des  dépor- 
tés, soit  sui'  les  lieux  de  déportation,  soit  sur  la  grande 
terre  ;  les  autorisations  de  travail,  soit  dans  les  ateliers 
des  services  publics,  soii  clie/,  les  particuliers  (2). 

AuTici.K  27. 

*  ?:;  l•^  11  ai'rôte,  en  ce  qui  concerne  les  services  péni- 
tentiaires, les  projets  de  budi^et  et  les  pi'ojets  de  travaux 
à  soumettre  à  l'approbation  du  Ministre  de  la  Marine  et 
des  (lolonies,  lors(|ue  la  dépense  excède  le  chiffre  de 
10,000  francs. 

?:;  2.  11  approuve  directement  les  dépenses  ou  projets  de 
travaux  non  prévus  au  budget  et  dont  le  montant  total 
n'exède  pas  cette  sonmie. 

Article  28. 
"  11  arrête,  chaque  année,  et  transmet  au  Ministre,  avec 
ses    observations,    le    compte   administratif   établi  par 
l'administration  péniientiaire  et  faisant  connaître  l'emploi 
général  des  fonds  du  budget  affectés  à  ce  service. 

Article  29. 
Il  transmet  au  Ministre  les  propositions  concernant  les 
condamnés  qui  ont  paru  dignes  de  la  clémence  du  gouver- 

(1)  V.  Dec.  18 juin  laSÛ. 

(2)  V.  Dec.  31  août  1878. 
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nement  ;  il  délivre,  sur  la  proposition  du  directeur,  les 
autorisations  de  mariage  pour  les  condamnés,  conformé- 
ment aux  règlements. 

Article  .'JO. 

Il  règle,  sur  la  proposition  du  directeur,  les  rapports 
de  service  et  les  règles  de  subordination  des  divers  offi- 
ciers, fonctionnaires  et  agents  attachés  à  l'administration 
pénitentiaire. 

SECTION    II. 

Des   pouvoirs    administratifs  du  Gouverneur 
relativement  au  service  intérieur  de  la  colonie  (1). 

Article  31. 

*  §  V^.  Le  Gouverneur  arrête,  chaque  année,  en  se 
conformant  aux  décrets  et  règlements  financiers  en 
vigueur  dans  la  colonie,  les  budgets  des  recettes  et  des 
dépenses  du  service  local  et  les  rend  exécutoires. 

*  §  2.  Il  arrête,  en  même  temps,  l'état  général  du  plan 
de  campagne  de  travaux  à  exécuter  au  compte  du  même 
service,  pendant  l'exercice  correspondant  à  celui  du 
budget. 

A  moins  de  circonstances  tout  à  fait  exceptionnelles, 
le  plan  de  campagne  ne  doit  comprendre  que  des  travaux 
dont  les  plans  et  devis  ont  été  régulièrement  approuvés 
suivant  les  distinctions  établies  à  l'article  35  ci-après. 

Article  32. 

Pour  l'exécution  du  budget  des  recettes  : 

*  §  1".  Il  statue  sur  l'assiette,  le  tarif,  les  règles  de 
perception  et  le  mode  de  poursuite  des  taxes  et  contribu- 

(1)  Les  pouvoirs  administratifs  du  Gouverneur,  relativement  au  ser- 
vice intérieur  de  la  colonie,  out  été  modifiés  par  le  décret  du  2  avril  1885, 
portant  création  d'un  Conseil  y  cnéral. 
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tioiis    publiiiuos,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  droits  de 
«Kniane,  (jui  ne  peuvent  être  ré<,'lôs  (^ue  par  des  décrets. 

Les  arrêtés  (ju'il  rend  à  cet  ellet  sont  iinméiliatement 
soumis  à  l'approbation  du  Ministre  de  la  Marine  et  des 
(lolonies.  Ils  sont  toutefois  provis')ireiuent  exécutoires  (1). 

*  iî;  '*.  Il  rend  exécutoires  les  rôles  des  contributions  et 
statue  sur  lesdoniandes  en  dé^a-évoment.  Mais  il  ne  peut, 
en  matière  do  conti'ibiitions  iinlin-cii^s,  .iccorder  ni  remise 
ni  modération  de  di'oits. 

•i^^.'i.  Il  arrête  les  mercuriales  pour  la  perception  des 
droits  (tfi  raUnrm. 

*  v5  i.  l*'n  matière  de  conuiiniuons  indirectes,  il  arrête 
et  rend  détinitives  les  transactions  consenties,  dans  les 
cas  prévus  par  les  règlements,  entre  l'administration  et 
les  contrevenants,  et  statue  sur  toutes  les  questions 
contentieuses  relatives  au  service  des  contributions. 

Artici.e  3;i. 

*  Pour  l'exécution  du  budget  des  dépenses,  il  règle  tri- 
mestriellement, par  voie  d'arrêté  et  par  exercice,  la  dis- 
tribution des  crédits  i\  mettre  à  la  disposition  des  divers 
services,  et  mensuellement  celle  des  fonds  réalisés,  entre 
les  chapitres  du  budget. 

Article  oi. 

.ï^  l"-'"".  Pour  l'exécution  du  plan  de  campagne,  le  Gou- 
verneur détermine,  au  commencement  de  chaque  tri- 
mestre, les  travaux  à  entreprendre,  à  continuer  ou  à 
suspendre,  et  tîxe  la  somme  à  affecter  à  chacun  d'eux 
dans  la  répartition  des  crédits  dont  il  est  parlé  à  l'article 
précédent. 

(1)  V.  Dec.  30  janvier  1867  sur  It  s  pouvoirs  des  Gouverneurs  et  com- 
mandants en  matière  de  contributions  et  taxes. 
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*  §  2.  En  dehors  de  ces  déterminations  trimestrielles, 
qui  pourront,  sui^'*flnt  les  besoins  nés  ou  reconnus  depuis 
l'ouverture  de  l'exercice,  comporter  certaines  modifica- 
tions au  plan  de  campagne  primitivement  arrêté,  le  Gou- 
verneur ne  devra  ordonner  ou  autoriser  aucun  travail 
nouveau  et  non  prévu,  si  ce  n'est  dans  des  cas  graves  et 
urgents,  comme  à  la  suite  d'accidents  ou  de  sinistres,  tels 
que  incendies,  ouragans  ou  inondations,  qui  exigeraient 
des  mesures  exceptionnelles. 

Article  35. 

*  §  l^^  Il  arrête  et  approuve  définitivement  les  mémoi- 
res, plans  et  devis  des  travaux  à  comprendre  au  plan  de 
campagne,  lorsque  la  dépense  ne  doit  pas  excéder 
40,000  francs. 

*  §  2.  Si  la  dépense  doit  excéder  cette  somme,  les  mé- 
moires, plans  et  devis  doivent  être  préalablement  soumis 
à  l'approbation  du  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies. 

*  §  3.  Toutefois,  l'exécution  peut  être  ordonnée  par  le 
Gouverneur,  sans  attendre  l'approbation  ministérielle, 
s'il  s'agit  de  travaux  de  routes  ou  de  réparations  ur- 
gentes . 

Article  36. 

§  l^"".  Lorsque  les  travaux  sont  exécutés  en  régie,  le 
Gouverneur  règle  la  composition  des  chantiers  et  ateliers, 
fixe  les  tarifs  de  solde  et  autres  prestations,  et  détermine 
les  conditions  d'admission,  d'emploi  et  de  licenciement  du 
personnel  qui  doit  y  être  employé. 

§  2.  Il  autorise,  s'il  le  juge  utile,  conformément  aux 
lois  et  aux  instructions  du  Département  de  la  marine  et 
des  colonies,  l'emploi  des  condamnés  sur  les  chantiers  et 
dans  les  ateliers,  et  règle  les  conditions  de  cet  emploi. 
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AuTici.K  :!7 


•  >5  l'^  Loi'S([ue  les  travaux  à  entreprendre  au  compte 
(lu  service  local  «loivent  entraîner  des  expropriations,  le 
(louverneur  rond  les  arrêtés  déclaratifs  de  l'utilité 
pul)li(iue. 

•ïj  2.  I/expropriaiion  reste  d'ailleurs  soumise  aux  formes 
de  procédure  détermindes  par  les  lois,  ordonnances, 
décrets  et  rèj^'lements  en  vigueui-  dans  la  colonie. 

Ai{Tic.i.F,  lis. 

•  iï}  l'•^  11  approuve,  suivant  les  besoins  du  service, 
dans  le>  cas  pivvus  et  dans  les  limites  fixées  par  les 
rêp:lenients  financiers,  les  cahiers  des  charges,  adjudica- 
tions et  marchés  de  gré  i\  '^vô  relatifs  soit  à  des  fourni- 
tures de  matières  ou  do  sul)sistances,  soit  à  des  entre- 
j)i"ises  de  travaux  ou  de  services  publics  à  la  charge  du 
service  local. 

•  isj  2.  il  autorise  la  vente  des  approvisionnements  et 
des  objets  reconnus  inutiles  aux  coudamnés,  comme 
impropres  au  service. 

Artici.e  39. 
*  ^il'■^  Il  propose  au  Ministre  les  acquisitions  ou  aliéna- 
tions d'immeubles  appartenant  au  service  local,  ainsi  que 
les  échanges   dont  ces  immeubles  peuvent  être  l'objet, 
lorsque  leur  valeur  excède  20,000  francs. 

•  ?5  2.  Il  statue  définitivement  à  l'égard  des  acquisitions, 
aliénations  et  échanges  dont  la  valeur  n'excède  pas  cette 
somme,  et  en  rend  compte  au  Ministre  la  Marine  et  des 
Colonies. 

•  §  3.  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  procéder  à  des  ventes 
d'immeubles  appartenant  au  service  local,  elles  ont  lieu, 
sur  cahier  des  charges,  par  la  voie  des  enchères  publi- 
ques. 
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Article  40. 

*  §  P"".  Le  Gouverneur  pourvoit,  à  titre  gratuit  et 
onéreux,  aux  concessions  de  terrains  et  emplacements 
inutiles  au  service,  en  se  conformant  aux  lois,  ordon- 
nances, décrets  et  règlements  sur  la  matière  (1). 

§  2.  Il  veille  à  ce  que  des  poursuites  soient  exercées 
pour  la  révocation  des  concessions  et  leur  retour  au 
domaine  local,  lorsque  les  concessionnaires  n'ont  pas 
rempli  leurs  obligations. 

Article  41 . 

*  Le  Gouverneur  arrête,  chaque  année,  pour  être 
transmis  au  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies  : 

1°  Le  compte  administratif  des  recettes  et  des  dépenses 
du  service  local,  établi  selon  les  formes  prescrites  par  les 
règlements  financiers  ; 

2°  Le  compte  général  des  travaux  exécutés  dans  le 
cours  de  l'exercice  conformément  au  plan  de  campagne  ; 

3"  Les  comptes  d'applica,tion  en  matières  et  main- 
d'œuvre,  ainsi  que  les  inventaires  généraux  des  services 
du  matériel  ; 

4^  Les  comptes  des  receveurs,  gardes-magasins  et  géné- 
ralement de  tous  dépositaires,  à  un  titre  quelconque,  de 
valeurs  appartenant  au  service  local. 

Article  42. 

§  l^*".  Il  nomme  et  convoque  les  Conseils  municipaux  ou 
commissions  en  tenant  lieu,  fixe  la  durée  de  leurs  sessions 
et  détermine  l'objet  de  leurs  délibérations. 

*  §  2.  Il  prononce  la  suspension  de  ces  Conseils  ou  com- 
missions, et  même  leur  révocation,   ou  met  fin  à  leurs 

(1)  V.  Dép.  min.  18  août  1876.  Recueil  des  actes  organiques  des  colo- 
nies 1881,  p.  125.  —Dec.  22juillet  1883,  relatif  aux  mines. 


sessions,  lorsciu'ii  le  ju-o  uUie  au  bon  oi'dre  et  au  bien  du 
service,  h  la  charité  de  rendre  compte  au  Ministre  de  la 
Marine  et  des  (lolonies. 

•?^3.  Il  approuve  et  rend  exécutoir-es  les  budj^^ets  des 
recettes  et  dépenses  municipales,  ainsi  que  les  projets  de 
travaux  à  la  cbarge  desdits  budgets. 

•  i^  i.  11  arrête  les  comptes  administratifs  d'emploi  des 
ressources  communales  et  ceux  «le  tous  receveurs  et  comp- 
tables<le  deniers  ou  de  valeurs  appartenant  aux  communes 
ou  centres  de  population  dotés  d'une  administration  com- 
munale. 

•  .î:;  ,').  Il  apiirouvo  et  rend  exécutoires  les  marchés 
passés  par  les  administrations  municipales  pour  fourni- 
tures ou  entreprises  de  travaux  à  la  charge  de  la  com- 
mune (1). 

Article  43. 

•  ïi  1  ^  Il  statue  sur  les  pi-opositions  des  administrations 
communales  ayant  pour  objet  îles  aliénations,  acquisitions 
ou  échanges  d'immeubles  ou  de  rentes  sur  TEtat  ou  les 
particuliers,  ainsi  (jue  sur  les  demandes  ou  projets  d'em- 
prunts ou  autres  obligations  à  mettre  à  la  charge  des 
communes. 

si  2.  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  procéder  à  des  ventes  d'im- 
meubles ou  autres  propriétés  appartenant  aux  communes, 
ou  à  des  réalisations  d'emprunts,  elles  se  fout  avec 
concurrence  et  publicité. 

ARTICLE   4i. 

§  1'^  Le  Gouverneur  prend  toutes  les  mesures  que  les 
circoustances  peuvent  rendre  nécessaires  pour  encourager 
les  opérations  commerciales  et  en  favoriser  les  progrès. 

(1)  V  .  Dec.  8  mars  1S79.  Un  arrêté  local  du  2  juillet  1379  a  institué 
des  commissions  municipales  élues  dans  diférents  centres  de  la  Nou- 
velle-Calédonie. 
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*  §  2.  Il  peut,  si  le  défaut  de  concurrence  ou  toute 
autre  circonstance  le  rend  nécessaire,  régler  les  tarifs  du 
prix  des  transports  par  chaloupes,  pirogues  et  embarca- 
tions dans  l'intérieur  des  ports  et  rades  de  la  colonie. 

*  §  3.  Il  délivre  les  actes  de  francisation  exceptionnelle 
ou  provisoire,  ainsi  que  les  congés  de  mer,  dans  la  limite 
et  selon  les  formes  déterminées  par  les  lois,  ordonnances 
et  décrets  sur  la  matière. 

*  §  4.  Il  réglemente  la  pêche  fluviale  et  détermine  les 
limites  dans  lesquelles  elle  peut  être  régulièrement 
exercée. 

Article  45. 

*  Le  gouvernement  défend  ou  permet,  selon  qu'il 
y  a  lieu,  l'exportation  des  grains,  légumes,  bestiaux  et 
autres  objets  de  subsistance,  et  prend,  en  cas  de  disette, 
les  mesures  nécessaires  pour  en  assurer  l'introduction, 
en  se  conformant  aux  lois,  ordonnances  et  décrets  sur  la 
matière. 

Article  46. 

§  l^"".  Le  Gouverneur  règle  tout  ce  qui  a  rapport  à  l'ins- 
truction publique. 

*  §  2.  Aucun  collège,  aucune  école  ou  autre  institution 
du  même  genre  ne  peuvent  être  fondés  dans  la  colonie 
sans  son  autorisation  spéciale. 

*  §  3.  Il  peut  ordonner  la  fermeture  de  ces  établisse- 
ments, lorsque  l'intérêt  de  la  murale  ou  de  l'ordre  public 
le  rend  nécessaire. 

*  §  4.  Il  nomme  aux  bourses  accordées  aux  jeunes 
colons  dans  les  établissements  d'instruction  publique,  soit 
dans  la  colonie  même,  soit  en  France,  quand  elles  doivent 
être  acquittées  sur  les  fonds  du  service  local,  et  propose 
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au  Ministre  les  candiilats  pour  celles  doni  la  dépense  serait 
supportée  par  l'Eiat, 

AuTicLi:  -iT. 

!:i  1  •^  Le  Gouvenioiu-  assure  le  libre  exercice  et  la 
police  extérieure  du  culte,  et  pourvoit  à  ce  qu'il  soit 
entouré  de  la  di^Miité  convenable. 

?5  2.  II  tient  la  main  à  ce  (ju'aucune  conu-régation  ou 
conuiiunauté  religieuse  ne  s'établisse  dans  la  colonie  sans 
l'autorisation  spéciale  du  chef  d'Ktat. 

ïi  3.  Aucun  bref  ou  acie  de  la  cour  de  Rome,  à  l'excep- 
tion de  ceux  «le  la  pénitence  rie,  ne  peut  être  reçu  ni 
publié  dans  la  colonie  qu'avec  l'autorisation  du  Gouver- 
neui-,  doiuiée  d'a{>rès  les  ordro  du  gouvernement  métro- 
politain. 

AnriCLF,  iS. 

*  s^  1"".  Le  Gouverneur  propose  au  Ministre,  conformé- 
ment à  l'ordonnance  royale  du  25  juin  LS3.'i,  l'acceptation 
des  dons  et  legs  pieux  ou  de  bienfaisance  dont  la  valeur 
est  au-dessus  de  3,000  francs. 

Il  propose  également  à  l'acceptation  du  gouvernement 
métropolitain  les  dons  et  legs  faits  à  la  colonie  qui  con- 
tiendraient des  clauses  onéreuses  ou  donneraient  lieu  à 
des  récLamations. 

*  §  2.  Il  statue  sur  l'acceptation  des  dons  et  legs  pieux 
ou  de  bienfaisance  de  3,000  et  au-dessous,  et  ceux  faits 
a  la  colonie  sans  conditions  onéreuses,  quand  ils  ne  don- 
nent lieu  a  aucune  réclamaiiou. 

Il  en  rend  compte  au  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colo- 
nies. 

Article  49. 

§  l'^^  Le  Gouverneur  surveille  l'usage  de  la  presse,  en 
suit  les  tendances  et  en  réprime  les  abus. 
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*  §  2.  Il  commissionne  les  imprimeurs,  donne  les  aiito- 
risatious  de  publier  les  journaux  et  les  révoque  eu  cas 
d'abus  (1). 

§3.  Aucun  écrit  autre  que  les  jugements,  arrêts  et 
actes  publics  par  autorité  de  justice  ne  peut  être  livré  à 
la  publicité  sans  qu'au  préalable  deux  exemplaires  en 
aient  été  déposés,  l'un  au  parquet  du  lieu  de  la  publication, 
l'autre  à  la  direction  de  l'intérieur. 

§  4.  Il  peut  interdire  l'introduction  et  la  mise  en  cir- 
culation des  journaux  et  autres  écrits  Tenant  du  dehors 
qui  seraient  reconnus  dangereux. 

Article  50. 


* 


1'^'".  Le  Gouverneur  ordonne  les  mesures  générales 
relatives  à  la  police  sanitaire,  tant  à  l'intérieur  qu'à 
l'extérieur  de  la  colonie. 

§  2.  Il  permet  oti  défend  aux  bâtiments  venant  du 
dehors  la  communication  avec  la  terre. 

§  3.  Il  permet  l'établissement,  la  levée  et  la  durée  des 
quarantaines  et  des  cordons  sanitaires  ;  il  fixe  les  empla- 
cements des  lazarets  et  autres  lieux  d'isolement. 

§  4.  Les  officiers  de  santé  et  pharmaciens  non  attachés 
au  service  ne  peuvent  exercer  dans  la  colonie  qu'en  vertu 
d'une  autorisation  délivrée  pai'le  Gouverneur,  et  qu'après 
avoir  rempli  les  formalités  prescrites  par  les  ordon- 
nances, décrets  et  règlements. 

(l)Sorit  rendue?  iipplicables  à  la  XoiiveIle-Calédonie,sous  les  réserves 
suivantes,  les  disposiiions  du  Décret  en  Conseil'd'Etat  du  16  février  18S0 
portant  promuli:ation  aux  Antilles  et  à  la  Réunion  de  la  législation  mé- 
tropolitaine sur  la  presse.  (Dec.  30  juin  1880,  art.  \<^'^.) 

Les  délits  commis  par  h  voie  de  la  presse  ou  par  les  moyens  de  publi- 
cité prévue  pir  l'article  1^'de  la  loi  du  17  mai  1879.  qui.  aux  terme?  de 
la  législation  métropolitaine,  devraient  être  déférés  à  la  Cour  d'assises, 
seront  porté?  devant  le  tribunal  criminel,  composé  conformément  aux 
décrets  sur  l'oraranisation  judiciaire  en  viuueur  dans  ladite  colonie. 
{Ibid.,  art.  2.) 


—  2U'.)  — 

Ainic.i.K  51. 

i^  1  "".  Ix»  (loiivtMiu'Uf  jiouivoit  ;i  l:i  sùreié  et  à  la  traii- 
(juillité  de  la  colonie.  Il  iiiaiiiticiit  ses  habitants  dans  la 
lidêlito  et  l'oliôissanco  qu'ils  doivent  à  la  métropole. 

>^  *.  1!  interdit  ou  dissout  les  l'éunionsou  les  assemblées 
qui  peuvent  troubler  l'oidie  public  et  i"ê[)rime  toute 
entreprise  ([ui  tend  à  allaiblir  le  ros[»ect  dû  à  l'autorité. 

!^  :>.  Il  accorde  les  passeports  et  les  permis  de  débar- 
([uement  et  do  séjour,  en  se  conformant  aux  régies  éta- 
lilies. 

AuTir.LK  52. 

*  «^  1"'.  Aucun  café,  cabaret  et  autre  débit  de  bois- 
sons à  consommer  sur  place  ne  peut  être  ouvert  dans  la 
colonie  sans  l'autorisation  préalalde  du  Gouverneur. 

*  >ïj  2.  La  fermeture  des  établissements  mentionnés  au 
paragraphe  précédent  peut  être  ordonnée  par  arrêté  du 
(Gouverneur,  soit  après  une  condamnation  pour  contraven- 
tion aux  lois  et  règlements  qui  concernent  ces  profes- 
sions, soit  par  mesure  de  siireté  publique  (1). 

Artici-e  5:^. 

*  Le  Gouverneur  statue  sur  les  questions  douteuses  que 
présente  l'application  des  lois,  ordonnances,  décrets  et 
règlements,  en  ce  ([ui  concerne  l'administration  inté- 
rieure. 


(1)  V.  Dec.  7  novembre  1879,  art.  1  ',.  §  2,  et  Dec.  26  février  18-80. 
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SECTION  m, 


Des  pouvoirs  du  Gouverneur  relativement  à 
l'administration  de  la  justice. 

Articles  54,  55,  56,  57. 

§  V'.  V.  Ord.  27  avril  1828,  art.  45,  47,  §  l'^'-  (1), 
art.  48,  49. 

Article  57. 

*  §  2.  Dans  le  cas  de  condamnation  à  mort,  le  sursis  est 
de  droit  lorsque,  dans  le  Conseil,  deux  voix  au  moins  se 
sont  prononcées  pour  que  l'appel  à  la  clémence  du  chef 
de  l'Etat  suive  son  cours. 

Articles  58,  59.  lùicL,  articles  50,  51. 

Article  60. 

*  §  l^"".  Il  accorde,  en  se  conformant  aux  règles  établies, 
les  dispenses  de  mariage  dans  les  cas  prévus  par  les  arti- 
cles 145  et  146  du  Code  civil,  et  par  la  loi  du  16  avril 
1832,  relative  aux  mariages  entre  beaux-frères  et  belles- 
sœurs. 

*  §  2.  Il  supplée,  par  une  décision  prise  en  Conseil 
privé,  à  l'absence  du  consentement  ou  des  actes  respec- 
tueux pour  le  mariage  exigés  par  les  articles  151,  152 
et  153  du  Code  civil,  dans  les  conditions  indiquées  et 
selon  les  formes  prescrites  par  le  décret  du  24  "mars 
1852  (2). 

Article  61. 

§1®''.  Le  Gouverneur  légalise  les  actes  à  transmettre 
hors  de  la  colonie  et  ceux  venant  de  l'étranger. 

Il  peut  se  faire  suppléer,  pour  l'accomplissement  de 

(1)  Sauf  adjonction  des  mots«  et  commerciale»  à  ceux  «  en  matière 
civile  ». 

(2)  Abrogé.  (Dec.  98  juin  1877.) 
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cette  t'(H-iu;ilité,  iKir  le  «ln'l"  <lii  socrétariat  du    gouverne- 
niiMit 

i:;  V.  Il  se  fait  rt'iiM'tti-c  et  adi-csso  au  Ministre  tic  la 
Marine  les  ilnuhles  niiiiutes  des  actes  destinés  au  dépôt 
des  actes,  des  chartes  et  archives  coloniales. 

fllAl'lTKK  1\  . 

D('s  jifHiroi/s  (lu    (iniirci-iii'Ui'  à  rrgniil  drs  /'nncti07l- 
iiaircs  cf  (/rs  tn/mls  du  (ïoiirmicinent. 

Aktici.k  ('»■-.  Ihid.,  AinicM:  ."):{. 

AUTICI.K  iV.\. 

Son  autorité  sur  les  ministres  de  la  religion  s'exerce 
conformément  aux  ordonnances,  édits  et  déclarations. 
Mais  la  surveillance  spirituelle  et  la  discipline  ecclésias- 
tique appartiennent  au  vicaire  apostoli(iiie  ou  autre  supé- 
rieur ecclésiasti(|ue  régulièrement  institué  dans  la  colonie. 

Airnci.K  ()i    V)i(L,  a'.mic.i.k  55. 
AnTK.iJ",  65. 

)^  ^'^  Le  commandant  militaire  et  les  chefs  d'adminis- 
tration sont  placés  sous  son  autorité  immédiate. 

>i  'l.  Le  (rouverneur  peut  déléguer  au  commandant 
militaire  une  partie  des  attributions  militaires  dont  il  est 
investi. 

i^3.  Le  ('rouverneur  donne,  tant  au  commandant  mili- 
taire qu'aux  chefs  d'administration,  les  ordres  généraux 
relatifs  aux  diverses  parties  du  service. 

Ces  fonctionnaires  peuvent  individuellement  lui  faire  les 
représentations  respectueuses  ou  les  propositions  qu'ils 
jugent  utiles  au  bien  du  service.  Le  Gouverneur  les 
reçoit,  y  fait  droit  s'il  y  a  lieu,  ou  leur  fait  connaître  par 
écrit  le  motif  de  son  refus. 

20 
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Articles  G6,  67.  lùid.,  articles  57,  58. 

Article  68. 
Abrogé.  Décret  du  10  décembre  1880. 

Article  69. 

§  P"".  Aucune  fonction  nouvelle  rétribuée  sur  les  fonds 
de  l'Etat  ne  peut  être  créée  dans  la  colonie  sans  l'autori- 
sation du  chef  de  l'Etat  ou  du  Ministre  de  la  Marine  et 
des  Colonies. 

Toutefois,  en  cas  d'urgence,  le  Gouverneur  peut  pour- 
voit* aux  nécessités  du  service,  à  charge  d'en  rendre 
compte  au  Ministre. 

§  2.  Le  Gouverneur  pourvoit  provisoirement,  en  cas 
d'urgence,  en  se  conformant  aux  règles  établies  dans 
chaque  service,  aux  vacances  qui  surviennent  dans  les 
emplois  qui  sont  à  la  nomination  du  chef  de  l'Etat  ou  à 
celle  du  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies  ;  mais  il  ne 
peut  conférer  aux  intérimaires  le  grade  ou  le  titre  des 
fonctions  qui  leur  sont  ainsi  provisoirement  confiées. 

§  3.  Il  pourvoit  définitivement  à  tous  les  emplois  qui  ne 
sont  ni  à  la  nomination  du  chef  de  l'Etat  ni  à  celle  du 
Ministre,  à  la  réserve  de  ceux  des  agents  inférieurs,  qui 
sont  nommés  par  les  chefs  d'administration,  comme  il  sera 
dit  à  l'article  141  ci-aprés. 

§  4.  Il  révoque  ou  destitue  les  agents  nommés  par  lui. 
Il  révoque  ou  destitue  également  ceux  nommés  par  les 
chefs  d'administration,  sur  la    proposition  ou  après  avoir 
pris  l'avis  de  celui  de  ces  chefs  de  qui  émane   la  nomina- 
tion. 

Article  70. 

Il  se  fait  remettre  tous  les  ans,  par  les  chefs  d'adminis- 
tration et  les  chefs  de  corps,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 


•  les  notes  sur  l;i  coiuluiioct  l:i  capacité  des  fonclioiiiiaires, 
orticioi's  et  employés  do  tout  grade. 

Il  l'ait  pai\  (Miii-  ces  notes  au  Minisii-e  de  la  Marine,  avec 
ses  oliserv  atious. 

(Il  AI'ITIJK  \  . 

Di's  rt'itporfs  lin  (rf/ifreritcKf  arrc  /rs  (jouccr7iemc7its 

rtrcngcis. 

Airric.i.K  71 . 

îï;  l""".  Le  (Gouverneur  communi([ue.  en  ce  qui  concerne 
la  Nouvelle-Calédonie,  avec  les  Gouverneurs  des  pays  et 
colonies  de  rAu>ti-alie.  de  la  nier  des  Indes,  de  la  Malai- 
sie,  des  mers  île  la  Chine,  du  Japon  et  de  l'Océanie. 

î^  2.  Il  négocie,  loi-squ'il  y  est  autorisé  et  dans  les 
limites  de  ses  instructions,  toutes  conventions  commer- 
ciales et  autres  ;  mais  il  ne  peut  les  conclui'e  que  sauf  la 
ratification  du  chef  de  l'Etat. 

■^  ;!.  11  traite  des  cartels  d'échange. 

CHAPITRI-:  VI. 

Despouroirs  du  Gouverneur  à  l'égard  de  la  législation 

coloniale. 

Article  72. 

i^  P^  Le  Gouverneur  promulgue  les  lois,  ordonnances, 
décrets  et  arrêtés  qui  doivent  recevoir  leur  exécution 
dans  la  colonie. 

La  promulgation  résulte  de  l'insertion  des  actes  dans  la 
feuille  officielle. 

Ils  sont  exécutoires  au  chef-lieu  à  compter  du  lendemain 
de  cette  insertion. 

*i5;  2.  Le  Gouvernement  détermine  par  arrêté  les  délais 
dans  lesquels  ils  deviennent  exécutoires,  à  partir  de  cette 
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publication,  dans  les  différente  districts  de  la  colonie,  sui- 
vant leur  éloignement  du  chef-lieu  (1). 

§  '3.  Les  lois,  ordonnances  et  décrets  de  la  métropole 
ne  peuvent  être  promulgués  dans  la  colonie  qu'autant 
qu'ils  y  ont  été  rendus  exécutoires  par  un  décret  du  chef 
de  l'Etat. 

Article  73. 

*  l^"".  Le  Gouverneur  prend  en  Conseil  les  arrêtés 
ayant  pour  objet  de  régler  les  matières  d'administration 
et  de  police  en  exécution  des  lois,  ordonnances,  décrets 
et  ordres  du  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies. 

*  §  2.  Il  peut,  comme  sanction  de  ses  arrêtés,  édicter 
des  peines  jusqu'au  maximum  dp  100  francs  d'amende  et 
quinze  jours  de  prison,  mais  sans  que  ces  peines  sortent 
du  domaine  des  peines  de  simple  police  (2). 

§  3.  Les  arrêtés  du  Gouverneur  portent  la  formule  sui- 
vante : 

«  Nous.  Gouverneur  de  la  Nouvelle-Calédonie,  sur  le 
rapport  de (le  chef  d'administration  compétent)  ; 

«  Le  Conseil  privé  entendu. 

<  Avons  arrêté  et  arrêtons...  » 

Us  portent,  dans  un  article  final,  l'indication  du  ou  des 
chefs  d'administration  qui  sont  chargés  de  leur  exécution, 
et  sont  contresignés  par  le  ou  les  chefs  d'administration 
sur  le  rapport  desquels  ils  sont  pris  par  le  Gouverneur. 

Article  74 . 

*  Lorsque  le  Gouverneur  juge  utile  d'introduire  dans 
la  législation  coloniale,  en  dehors  des  matières  qu'il  peut 
régler  par  des  arrêtés,  des  moditications  ou  des  disposi- 

(1)  V.  Dec.    15  janvier  1853,  ar:.  3. 

(2)  V.  Dec.  6  niars  1877. 


—  :!or>  — 

dons  lumvollos.  il  s'fii  l'an  l'airo  \e  rapjiurt  en  (lonseil  ou 
lait  propai-or,  an  Ih'soui,  des  projets  de  lois  et  de  décrets 
et  transmet  le  ti'avail  au  Ministi-e  de  la  Marine,  ((ui  prend 
à  ce  sujet  les  ordres  dn  chef  d(^  l'I^^tat. 

Aktici.k  75. 

Le  Gouverneur  peut  Taire  des  pi'oclaniations  conformes 
aux  lois,  ordonnances  et  décrets  en  vi^aieur  et  jtonr  leur 
exécution. 

CIIAI'ITKK  VII. 

Des  pOHroirs  r.itriiordini'ii'cs  ihi  iloui'rrnrur  (1). 

AuTici.i:  TT). 

Le  (louverneur  exei'ce  dans  la  colonie  les  pouvoirs 
extraonlinaires  et  de  liante  police  i|ui  lui  sont  conterés 
ci -a  près. 

Articm-:  77. 

•ïj  L''.  11  peut  mander  devant  lui,  lorscjue  l'intérêt  du 
bon  ordre  et  de  la  tranquillité  publique  l'exige,  tout  iiabi- 
lani,  tout  négociani  ou  autre  individu  qui  se  trouve  dans 
l'étendue  de  son  gouvernement. 

§  2.  Il  écoute  et  reçoit  les  plaintes,  griefs  et  réclama- 
tions y{\\\  lui  sont  adressés  par  les  habitants  de  la  colonie 
et  en  rend  compte  immédiatement  au  Ministre  de  la 
Marine  et  des  Colonies,  comme  aussi  des  mesures  qu'il  a 
prises  pour  y  porter  remède. 

Article  78. 

§  l«'^  Il  peut  faire  arrêter,  par  mesure  de  haute  police, 
tout  individu  dont  le  maintien  en  liberté  serait  un  danger 
pour  la  tranquillité  publique  ou  la  sûreté  de  la  colonie. 

(1)  V.  Dec.  26  février  1880. 
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Ces  arrestations  ne  peuvent  avoir  lieu  (|ii'en  vertu  d'un 
ordre  signé  du  Gouverneur. 

i<  2.  Il  peut  interroger  l'individu  arrêté,  mais  il  doit  le 
faire  remettre  dans  les  vingt-quatre  heures  entre  les 
mains  de  la  justice,  sauf  le  cas  où  il  serait  jugé  nécessaire 
de  procéder  contre  luiextra-judiciairement,  conformément 
à  l'article  79  ci-après  (1). 

Articles  79  et  80  (2). 

Article  81. 

§  l'-^'".  Dans  le  cas  où  un  fonctionnaire  civil  ou  militaire 
nommé  par  le  chef  de  l'Etat,  ou  par  le  Ministre  de  la 
Marine  et  des  Colonies,  aurait  tenu  une  conduite  telle- 
ment répréhensible  qu'il  ne  pût  être  maintenu  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  si  d'ailleurs  il  n'y  avait  pas 
lieu  à  le  traduire  devant  les  tribunaux,  ou  si  une  procé- 
dure régulière  offrait  de  graves  inconvénients,  le  Gouver- 
neur peut  prononcer  la  suspension  de  ce  fonctionnaire 
jusqu'à  ce  que  le  Ministre  lui  ait  fait  connaître  ses  ordres 
ou  ceux  du  chef  de  l'Etat  (3) . 

§  2.  Toutefois,  à  l'égard  des  chefs  d'administration,  des 
membres  de  l'ordre  judiciaire  et  des  chefs  de  corps  qui 
seraient  dans  le  cas  prévu  ci-dessus,  le  Gouverneur,  avant 
de  proposer  au  Conseil  aticune  mesure  à  leur  égard,  doit 
leur  faire  connaître  les  griefs  existant  contre  eux  et  leur 
offrir  les  moyens  de  passer  en  France  pour  rendre  compte 
de  leur  conduite  au  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies. 


(DLa  loi  du  29  mai  1874  a  rendu  applicable  aux  colonies  la  loi  du 
9  décembrel849,  r|ui  porte  :  «Art.  7.  §3.  Dans  les  départomenis  fron- 
tière?, le  préfet  aura  le  môme  droit  (expulsion)  àré!:ard  de  l'étranger 
non  résidant,  à  la  charre  d'en  référer  immédiatement  au  Ministre 
de  l'Intérieur.  »  ^ —  Le  (iouverneur  en  réfèreau  Ministre  de  la  Marine. 

(2)  Abrogés.  (Dec.  26  lévrier  1880.; 

(3)  V.  Dec.  26  mai  1880. 


—  ;:(iT  — 

Lt'ur  suspension  ne  peut  oli*«i  prononcée  qu'après  (qu'ils  se 
sont  pofusi's  ;\  prolitoi-  <U'  cotte  faculté. 

Il  leur  ost  loisible,  lors  nicnie  qu'ils  ont  été  suspendus, 
(le  deniandei"  au  (  univenuMii' un  passa;;»'  pour  la  France 
aux  Irais  du  j,'-()iiv(>rm'ni(Mit.  (  io  passaj^e  ne  peut  leur  être 
l't'fusé. 

•ï;  o.  Le  (îouverneur  t'ait  connaître  par  écrit  au  fonc- 
tionnaire susj)endu  les  motifs  de  la  décision  prise  à  son 
é::ard. 

si  î.  11  peut  lui  lutcrdii-t»  la  résidence  du  chef-lieu  et 
lui  assi^Mier.  dans  la  colonie,  une  résidence  déterminée 
pemlani  le  temps  de  sa  suspension, 

>î  Ô.  La  suspension  enti*aine  de  droit  la  privation  de  la 
partie  du  ti-aitement  dite  suppK'ment  colonial,  peiuiant  le 
temps  que  le  fonctionnaire  restera  en  cet  état  dans  la 
colonie  et  la  moitié  du  ti-aitement  d'Europe,  à  compter  du 
jour  de  soa  (lé[)art. 

Artici.k  82. 

?:;  l'"".  Le  (iouveriieur  rend  compte  immédiatement  au 
Ministre  de  la  Marine  et  des  (lolonies  des  mesures  qu'il  a 
prises  en  vertu  de  ses  pouvoirs  extraordinaires  et  lui  en 
adresse  toutes  les  pièces  justificatives,  afin  qu'il  soit 
statué  définitivement  (1). 

«ïj  '2.  Les  individus  aux([uels  les  mesures  autorisées  par 
le  présent  chapitre  auront  été  appliquées  pourront,  dans 
tous  les  cas,  se  pourvoir  auprès  du  Ministre  de  la  Clarine 
et  des  Colonies,  à  l'effet  d'obtenir  qu'elles  soient  rappor- 
tées ou  modifiées. 


(1)  V.  Dec.  26  mai  18S0. 
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CHAPITRE  VIII. 
De  la  responsabilité  dit  Gouverneur . 

Article  83. 

§  1".  Le  Gouverneur  peut  être  poursuivi  pour  trahison, 
concussion,  abus  d'autorité  ou  désobéissance  aux  ordres 
du  chef  de  l'Etat  ou  à  ceux  du  Ministre  de  la  Marine  et 
des  Colonies. 

§  2.  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  actes  d'adminis- 
tration, il  ne  peut  être  recherché  que  pour  les  mesures 
qu'il  a  })rises  ou  refusé  de  prendre  en  opposition  aux  repré- 
sentations ou  aux  propositions  des  chefs  d'administration. 

Articles  84  et  85. 
X.  Ord.  27  avril  1828,  art.  82  et  83. 

CHAPITRE    IX. 

Disposilions  diverses  relatives  au  Gouverneur. 

Article  86. 

Indépendamment  des  pouvoirs  qui  lui  sont  nommément 
et  expressément  conférés  par  le  présent  titre,  le  GouA'er- 
neur  exerce  ceux  qui  lui  sont  attribués  parles  lois,  ordon- 
nances ou  décrets  spéciaux  intervenus  ou  à  intervenir, 
relativement  aux  diverses  branches  des  services  publics, 
dans  la  mesure,  les  conditions  et  les  formes  déterminées 
par  ses  actes. 

Article  87. 

Ibid.,  art.  86. 

Article  88. 

§  1".  Lorsque  le  Gouverneur  est  rappelé  par  le 
chef  de  l'Etat,  ses  pouvoirs  cessent  aussitôt  après  le 
débarquement  de  son  successeur. 


—  Sun  — 

ï;  -.  l.e  liouv  rincui- it  nn»:acé  fait  connaîtie  inmu'dKitc- 
ineiit  s<tn  sucit'sseiir  vu  présuiico  des  autorités  du  chof- 
lieu  et  devant  les  truujie^î  as>enil)lôes. 

^^  ;J.  Il  lui  renu't  un  nu'nioii'o  di-iailiu  lai>ant  connaitie 
los  opérations  coinnieiuéesou  projetées  pendant  son  admi- 
nistration et  la  situation  des  différentes  parties  du 
service. 

N^  i.  Il  lui  foui-nit,  j>ar  écrit,  des  renseignements  sur 
tous  les  fonctioiniaires  et  employés  du  gouvernement 
dans  la  colonie. 

?<  .").  Il  luiremi  t.  en  outre,  sui*  inventaire,  ses  regis- 
tres de  corre-^pondance  et  toutes  les  lettres  et  pièces  offi- 
cielles relatives  à  son  administration, sanspouvoir  en  rete- 
nir aucune,  a  roxcoption  do  >es  registres  de  correspon- 
dance confidentielle  et  secrète. 

.Vrtici.k  89. 

5?  l"*".  En  cas  de  mort.  (Coblence  ou  (Vcmix'chement^  et 

(Oisqail  n'y  n  p"s  ôtê  jtotiri'H  (('draiwc  par  lo  chef  de 

rEtatfle  Lioitcctneurest  )r  la  placé  jjtin'isoi  rente  ni  jxii'  le 

'■(jiêiiêiandant    militaii-e  ou,  à  son  défaut,  par  run  des 

hefs  d\(d ni inist ration^  en  saicant  l'ordre  de  préséance 

iabli  par  rarticle\ôù  ci-après  du  présent  décret. 

^  2.   Leconunandant  niilitaire  ou  les  chefs  d'admt- 
(istration  i.'tfériniai/es  ne  pouiront  être  appelés  à  rem- 
placer le   Gouverneur   que  si  aucun  titulaire  desdits 
niplois  11' est  présent  dans  la  colonie  (1). 
■S;  3.  Si,    pendant  ([ue  l'un  des  chefs  d'administration 
remplit    l'intérim,  la  sûreté   intérieure  ou  extérieure   de 
la  colonie  est  inenacée,   les  mouvements  de  troupes,  ceux 
des  bâtiments  de  guerre  attachés  au  service  de  la  colonie, 

(1)  Abrogé  (Dec.  2  septembre  1887). 
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et  toutes  les  mesures  militaires,  ne  peuvent  être  décidés 
qu'avec  le  concours  d'un  ( Conseil  de  défense,  composé  de 
la  manière  suivante  : 

Le  Gouverneur,  p.  i.,  président  ; 

Le  commandant  militaire,  p.  ?'.  ; 

h'orclonnritevy,  p.  i.  (1)  ; 

Le  commandant  des  forces  navales  ; 

Le  directeur  d'artillerie  ; 

Le   directeur  du  génie  militaire. 

TITRE  III. 
Du  commandant  militaire. 

Article  90. 

Un  officier  des  troupes  de  la  marine,  ayant  au  moins  le 
grade  de  colonel,  occupe,  sous  les  ordres  du  Gouverneur, 
l'emploi  de  commandant  militaire. 

Il  est  membre  du  Conseil  privé. 

Article  91. 

Les  attributions  du  commandant  militaire  compren- 
nent • 

Le  commandement  des  troupes  de  toutes  armes  ; 

Le  commandement  des  milices, lorsqu'elles  sont  réunies; 

L'inspection  des  troupes  et  des  milices,  en  ce  qtii  con- 
cerne la  dicipline,  le  service  et  l'instruction  ; 

La  visite  et  l'inspection  des  places,  des  forts,  des  quar- 
tiers, des  arsenaux,  des  approvisionnements  de  guerre, 
des  fortifications,  des  hôpitaux  et  de  tous  autres  établisse- 
ments militaires  ; 

La  police  militaire  ; 

Les  fonctions  de  commandant  d'armes  au  chef-lieu,  dans 

(1)  Le  chef  du  service  administratif.  (Dec.  3  octobre  1882,  art.  5.) 
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les  conditions  (lt'torinin»''es  pai-  lo  chaiiitro  xxv  du  titre  III 
du  décret  du  13  oct(tl)re  18().'{  sur  le  service  dans  les  pla- 
ces de  ^-^uerre  et  les  villes  de  gar-nison. 

AiJTICI.K   9J. 

>5  h^  11  i-e<;()i(  le  rapport  des  chefs  de  crtrps  et  des 
conunaudants  de  place  sur  les  ditlérentes  parties  de  leurs 
services,  et  les  transmet  au  (louverneur,  avec  ses  obser- 
vations, s'il  y  a  lieu. 

.ï5  V.  Il  lui  adresse  êj^'aleuient  les  rapi>oi-t.s  concernant 
les  crimes  et  délits  commis  par  des  militaires,  et  pour- 
voit à  l'exécution  des  ordres  donnés  par  le  Gouverneur 
piiur  la  poursuite  des  prévenus  et  p<»ur  la  réuniou  des 
(lonseils  tle  guerre. 

AuTici.i:  9.'). 

>i  1  '.  En  cas  de  vacances  dans  les  emplois  du  service 
militaire,  il  remet  au  (louverneui-  la  liste  des  candidats 
avec  des  ol)servations  sur  chacun  d'eux. 

§  '2.  Il  propose,  s'il  y  a  lieu,  la  révocation  ou  la  des- 
titution des  agents  du  service  militaire  nommés  par  le 
Gouverneur. 

Aktici.k  i)i. 

Le  commandant  militaire  correspond,  pour  le  service 
ordinaire,  avec  les  conmiandants  des  milice?,  à  qui  il 
transmet  les  onires  du  Gouverneur. 

Il  reçoit  d'ei:x  les  propositions  aux  places  vacantes  et 
les  adresse  au  Gouverneur  avec  ses  observations. 

Article  95. 
Il  contresigne  les  commissions  provisoires  ou  définitives, 
les  congés  et  les  ordres  qui  émanent  du  Gouverneur  et 
qui  «^ont  relatifs  aux  officiers  de  toutes  armes  et  aux  agents 
militaires  dépendant  de  son  service. 
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Article  96. 

Il  prépare,  d'après  les  ordres  du  Gouverneur,  et  lui 
présente  en  (lonseil.  lorsqu'il  y  a  lieu,  les  projets  de  décrets 
d'arrêtés  et  de  règlements  concernant  le  service  militaire 
et  celui  des  milices. 

Article  97. 

Dans  l'exercice  des  attributions  déterminées  par  les 
précédents  articles  et  de  celles  qui  peuvent  lui  être  délé- 
guées, en  outre,  conformément  aux  articles  2  et  65,  ,§  2, 
le  commandant  militaire  se  conforme  aux  ordres  de  ser- 
vices donnés  par  le  Gouverneur. 

Article  98. 

Le  commandant  militaire  remet  au  Gouverneur,  à  la 
fin  de  chaque  année,  un  rapport  sur  toutes  les  parties  du 
service  des  troupes  et  sur  la  situation  de  la  colonie,  en 
ce  qui  concerne  les  ouvrages  et  les  travaux  de  défense. 

Ce  rapport  est  transmis  par  le  Gouverneur  au  ^Ministre 
de  la  Marine  et  des  Colonies. 

Article  99. 

En  cas  de  mort,  d'absence  ou  d'empêchement  qui 
oblige  le  commandant  militaire  à  cesser  ses  fonctions,  et 
lorsqu'il  n'y  a  pas  été  pourvu  d'avance  par  le  chef  de  l'Etat, 
il  est  remplacé  par  l'officier  militaire  le  plus  élevé  en 
grade  et,  à  grade  égal,  par  le  plus  ancien. 
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TlTIîK   IV 
Des  chefs  d'administration 

l'IlAl'lTKi:  IMilMIll;. 

Drs  t(lt,i/nilii)iis  tic  /'nrtf/nnit/tct'r.   (1). 

Ainici.Ks  100  ;i    107. 

CIIAI'ITKK    II. 

Drs   nttiihnt ions    du   directeur    de    rinh'i'ienr    ['i). 

Ainici.i:    lus. 

1,0  (lii'ccteiii-  (io  rintèrieur  est  chai-j^o,  sous  les  ordres 
du  (lou\  tM'ueur,  de  l'ji  Iniiuistratiou  iut«'M-i»MU'e  de  la  colo- 
nie et  de  la  ilii-iM'iiou  do  tous  les  seiviccs  (jui  s'y  ratta- 
client . 

AuTici.K    loi). 

(les  attributions  comprouneut  : 

■5;   1"''.  En  ce  qui  concerne  le  service  général  : 

1°  Le  service  dos  travaux  i>ublics  au  compte  de  la 
colonie  : 

2"  Celui  des  ports  do  commerce,  en  tout  ce  qui  con- 
cerne leur  création,  leur  conservation,  leur  police  et 
leur  entretien,  l'établissement,  l'entretien  et  la  surveil- 
lance des  signaux,  vigies  et  phares  ; 

3"  L'instruction  publiciue  à  tous  ses  degrés,  sauf  la 
part  d'action  dévolue  à  l'autorité  ecclésiastique  légalement 
constituée  ; 

4"  L'exécution  dos  lois,  édits,  déclarations,  ordonnan- 
ces, décrets  et  règlements  relatifs  au  culte, aux  ecclésias- 

(1)  V.  pour  les  attributions  du  chef  de  service  administratif  qui  a 
remplacé  l'ordonnateur,  l'ordonnance  du  21  août  1825  (tit.  IV,  chap.  I, 
annotation'. 

(2)  V.  Dec.  3  octobre  1882. 
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tiques  et  aux  communautés  religieuses,  à  la  police  et  à  la 
conservation  des  églises  et  des  lieux  de  sépulture  ;  aux 
tarifs  et  règlements  sur  le  casuel,  les  convois  et  inhuma- 
tions ;  le  tout  dans  la  limite  assignée  à  l'autorité  civile 
et  sans  préjudice  des  pouvoirs  spéciaux  conférés  à  l'auto- 
rité ecclésiastique  par  les  lois,  décrets  et  autres  actes 
relatifs  à  son  institution  dans  la  colonie  ; 

5°  Les  administrations  financières  de  l'enregistrement 
et  dudomaine  local,  de  la  douane,  des  postes  et  des  contri- 
butions diverses,  le  service  de  la  perception  des  revenus 
locaux,  sans  préjudice  du  droit  de  surveillance  et  de  con- 
trôle conféré  à  l'ordonnateur  sur  tous  les  comptables 
des  deniers  publics  dans  la  colonie  ; 

6"  La  conservation  des  eaux  et  forêts,  les  ports  d'ar- 
mes, la  chasse,  la  pêche  dans  les  lacs,  étangs  et  rivières 
à  partir  du  point  oîi  cessent  l'action  de  l'autorité  mari- 
time dévolue  à  l'ordonnateur  ; 

7°  L'administration  et  la  police  sanitaires,  tant  en  ce 
qui  concerne  les  bâtiments  venant  du  dehors  que  pour 
les  mesures  à  prendre  à  l'intérieur  contre  les  maladies 
contagieuses  ou  épidémiques  et  les  épizooties  ;  la  sur- 
veillance des  officiers  de  santé  et  pharmaciens  non  atta- 
chés au  service  de  Li  marine  ;  les  examens  à  leur  faire 
subir,  la  surveillance  du  commerce  de  droguerie  ; 

8"  L'assistance  publique,  les  mesures  concernant  les 
lépreux,  les  aliénés  et  les  enfants  abandonnés  ;  le  régime 
intérieur  des  hôpitaux  et  asiles  entretenus  aux  frais  de 
la  colonie  ;  les  propositions  concernant  les  dons  et  legs 
pieux  de  bienfaisance  ; 

9''  Le  régime  intérieur  et  l'administration  des  prisons 
civiles,  geôles  et,  en  général,  de  tous  les  lieux  de  déten- 
tion autres  que  les  prisons  militaires  ; 

10°  La  surveillance  administrative  de  la  curatelle  aux 
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successions  vacanio  ;  l;i  ^'o^  tioii  et  la  veiilo  des  biens 
sans  niait  1-e  et  des  épaves  autres  ([ue  les  épaves  mari- 
times ;  la  r(Miiii(tii  au  domaine  colonial  des  lieu\  ahandiui- 
n»'-s  ou  afijuis  par  [U'est'i'ipliou  ; 

11"  La  direction  de  l'af^M'iculture,  du  commerce  et  de 
l'industrie  et  la  proposition  de  toutes  les  mesures  (jui  les 
concernent  ;  la  surveillanc»'  des  apjirovisionnenients géné- 
raux de  la  colonie  et  la  proposition  des  mesures  à  pren- 
dre à  cet  égard  ; 

l*i''  Le  système  monétaire,  les  mesures  concernant 
rex[)ortation  du  numéraii-e  ; 

13"  La  surveillance  des  haïuiues  publiques,  des  agents 
de  change,  courtiers  et  des  préposés  aux  ventes  publiiiues 
autres  que  celles  faites  par  autorité  de  justice  : 

li"'  La  direction  et  l'administration  de  l'impriiuerie 
entretenue  aux  frais  du  service  local  ;  la  police  et  la  sur- 
veillance des  imprimeries  particulières  et  du  commerce 
de  la  librairie  ; 

15"  Les  rapports  administratifs  avec  la  gendarmerie  ; 
les  mesures  administratives  et  de  comptabilité  concernant 
les  uiilices  ou  toute  troupe  armée  entretenue  directement 
aux  frais  de  la  colonie  ; 

16''  La  police  des  aubf'rges,  cafés,  maisons  de  jeux, 
spectacles  et  autres  lieux  publics  ;  la  proposition  et  l'exé- 
cution des  mesures  relatives  à  la  sûreté  générale  de  la 
colonie  ; 

17°  Les  mesures  d'ordre  â  l'occasion  des  fêtes  et  céré- 
monies publiques  ; 

18°  L'exécution  des  règlements  concernant  :  les  poids 
et  mesures  ;  le  contrôle  des  matières  d'or  et  d'argent  ; 
la  tenue  des  marchés  publics  ;  l'approvisionnement  des 
boulangers  et  bouchers  ;  le  colportage  ;  les  coalitions  d'où- 


—  316  — 

vriers  :  la  grande  et  la  petite  voirie  ;   enfin,  tout  ce   qui 
a  rapport  à  la  police  administrative. 
-   §  2.   En  ce  qui   concerne   l'administration  communale  : 

La  haute  direction  et  la  surveillance  de  l'administration 
des  communes,  tant  sous  le  rapport  de  la  gestion  de  leurs 
intérêts  que  sous  celui  de  la  police  municipale  ; 

Et  spécialement  : 

1"  L'examen  des  budgets  des  communes  et  leur  présen- 
tation à  l'approbation  du  Gouverneur  ;  la  surveillance  de 
l'emploi  des  fonds  communaux,  la  vérification  des  comp- 
tes y  relatifs  et  leur  présentation  à  l'approbation  du  Gou- 
verneur ;  la  surveillance  des  receveurs  municipaux  et 
la  vérification  de  leurs  caisses  ; 

2°  La  présentation  des  propositions  relatives  aux 
acquisitions,  ventes,  locations,  échanges  et  partages  de 
biens  communaux,  et  de  celles  relatives  a  la  construction, 
à  la  réparation  et  à  l'entretien  des  bâtiments,  routes,  ponts 
et  canaux  à  la  charge  des  communes. 

§  3.  Et,  en  général, la  préparation,  la  présentation  et 
l'exécution  des  ordres,  décisions  et  arrêtés  duGouverneur 
en  ce  qui  concerne  l'exercice  des  pouvoirs  définis  dans  la 
section  II  du  chapitre  111  du  titre  11  du  présent  décret. 

Article  110. 

Le  directeur  de  l'intérieur  centralise  les  budgets  par- 
ticuliers des  divers  services  dépendant  de  son  adminis- 
tration. 11  prépare,  pour  être  soumis  à  l'approbation  du 
Gouverneur,  les  budgets  d'ensemble  des  recettes  et  des 
dépenses  du  service  local,  et  prend  ou  propose  les  me- 
sures nécessaires  pour  en  assurer  l'exécution. 

Artici>e  111. 

Il  assure  la  confection,  en  temps  utile,  des  rôles  des 
contributions  directes  et  les  fait  mettre  en  recouvrement 
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loi*S(jii'ils  ont  été  rendus  exécutoires  parle  Gouverneui"  ;  il 
veille  ;i  la  [n-onipte  et  exacte  lii|ui<latioii  des  droits  et 
autres  revenus  indirects. 

11  insti'uit  les  <leniandes  en  dégrèvement,  remise  et 
modération  des  cotes  imposées,  et  les  soumet  avec  ses 
pro[)Ositions  ;'i  la  décision  du  (louverneur. 

Il  lui  soumet  également,  avec  ses  propositions,  les  tran- 
sactions consenties  entre  les  administrations  financières 
et  les  contrevenants  en  matière  de  contributions  indi- 
rectes. 

AiiTici.i:   112. 

En  ce  qui  concerne  les  dépenses,  il  prépare  la  distri- 
bution des  créilits  entre  les  services  d'exécution,  et  dis- 
pose en  conséquence  les  états  mensuels  de  répartition  des 
fonds  disponibles,  pour  être  soumis  à  l'approbation  du  Gou- 
verneur. 

11  a  la  liquidation  et  l'ordonnancement  de  toutes  les 
dépenses  du  service  local  ;  mais  il  peut,  avec  l'autorisa- 
tion du  Tiouverneur,  déléguer  une  partie  de  ses  pouvoirs 
aux  chefs  de  service  sous  ses  ordres,  qui  deviennent  alors, 
dans  une  mesure  déterminée,  ses  ordonnateurs  secon- 
daires. 

Article  113. 

Il  prépare  ou  centralise,  suivant  ce  qui  sera  réglé  à 
cet  égard  par  des  arrêtés  locaux,  les  cahiers  des  charges, 
adjudications  et  marchés  de  gré  â  gré  pour  fournitures 
ou  entreprises  de  travaux  publics  intéressant  tous  les  ser- 
vices qui  dépendent  de  son  administration,  et  les  soumet 
à  l'approbation  du  Gouverneur. 

Il  lui  soumet  également  tout  ce  qui  concerne  la  forma- 
tion et  la  composition  des  chantiers  et  ateliers,  ainsi  que 
leur  discipline  et  leur  entretien. 

21 
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Artici.k  114. 

Il  propose  au  Gouverneur  le  plan  de  campagne  annuel 
des  travaux  a  exécuter  au  compte  du  service  local,  ainsi 
que  les  mémoires,  plans  et  devis  des  travaux  qui  doivent 
y  être  compris. 

AlîTIGLE  115. 

Il  rend,  chaque  année,  un  compte  général  des  recettes 
et  des  dépenses  en  deniers,  ainsi  que  des  travaux  exé- 
cutés en  vertu  du  plan  de  campagne  ou  des  dispositions 
modificatives  prises  en  cours  d'exercice  par  le  Gouverneur. 

Article  116. 
Le  directeur  de  l'intérieur  a  sous  ses  ordres  :  le  per- 
sonnel de  la  direction  :  les  ingénieurs  civils  et  le  per- 
sonnel des  ponts  et  chaussées  ;  les  directeurs,  inspecteurs, 
et  autres  employés  du  domaine  local,  de  l'enregistrement, 
des  postes,  des  douanes  et  des  contributions  directes  ; 
les  officiers  et  maîtres  des  ports  de  commerce  ;  les  agents 
de  l'instruction  salariés  sur  les  fonds  du  service  local  ou 
des  communes  ;  les  fonctionnaires  municipaux  ;  les  fonc- 
tionnaires et  agents  du  service  de  la  police,  sans  préju- 
dice de  l'action  appartenant  à  l'autorité  judiciaire  ;  les 
fonctionnaires  et  agents  du  service  topographique  et  du 
service  télégraphique  ;  et  tous  autres  qui,  parla  nature 
de  leurs  fonctions,  dépendent  de  son  administration. 

Article  117. 

§  l*=^  Il  donne  des  ordres,  ou  adresse  des  réquisitions 
en  ce  qui  concerne  son  service,  aux  agents  du  trésor 
chargés  de  la  perception  des  revenus  locaux  (1). 

.§  2.  Il  requiert,  lorsque  son  service  l'exige  : 

La  gendarmerie  ou  les  troupes  qui  en  font  le  service  ; 

Les  officiers  de  santé  de  la  marine. 

(1)  V.  Dec.  15  avril  1873,  art.  4. 
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AitTic.i.i;  lis. 

En  c.is  de  mort,  d'ahstMico  ou  de  tout  autro  empêche- 
ment qui  oblige  le  directeur  de  l'intérieur  à  cesser  son 
service  et  lorS(iu'il  uy  a  pas  èl("'  pour\u  d'avance  parle 
chef  (h'  IKiat,  ile-^i  provisoirement  remplacé  par  un  fonc- 
tionnaire au   choix  du  (louverneur. 

CllAiTIUK  III. 

Drs   (i(l l'ibi'l mus  ihi  chef  dii  si'i-rirr  jii((i<-i(ii)-e  en  su 
(piiiNtr  (le   rhi'f  (l'iiilniinislrtition. 

Annci  r.  11!). 

Le  chef  du  service  judiciaire  pi-épare  et  soumet  au  Cou- 
ver non  i-  : 

1"  Les  projets  d'arrêtés  de  règlements  et  d'instruc- 
tions sur  les  matières  judiciaires  ; 

2**  Les  rapports  concernant  : 

Les  conflits  ; 

Les  recours  en  grâce  ; 

Les  demandes  en  dispenses  de    mariage. 

Articlk  120. 

Le  chef  du  service  judiciaire  a  dans  ses  attributions  : 

P  La  surveillance  et  la  bonne  tenue  des  lieux  où  se 
rend  la  justice  ; 

2^  La  surveillance  de  la  curatelle  aux  successions 
vacantes,  telle  qu'elle  est  déterminée  parles  ordonnances, 
décrets  et  règlements  ; 

3°  La  préparation  du  budget  des  dépenses  relatives  à 
la  justice  ; 

4°  La  vérification  et  le  visa  de  toutes  les  pièces  néces- 
saires à  la  justification  et  à  la  liquidation  des  frais  de  jus- 
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tice  à  la  charge  des  services  publics,  à  l'exception  des  frais 
de  justice  militaire  ; 

5°  L'expédition  et  le  contreseing  des  commissions  des 
défenseurs  et  des  officiers  ministériels. 

Article  121. 

§  l*'"'.  11  exerce  directement  la  discipline  sur  les  no- 
taires, les  avoués  et  les  autres  officiers  ministériels,  pro- 
nonce contre  eux,  après  Jes  avoir  entendus,  le  rappel  à 
l'ordre,  la  censure  simple,  la  censure  avec  réprimande, 
et  leur  donne  tout  avertissement  qu'il  juge  convenable. 

Il  rend  compte  au  Gouverneur  des  peines  qu'il  a  pro- 
noncées. 

§  2.  A  l'égard  des  peines  les  plus  graves,  telles  que  la 
suspension,  le  remplacement  ou  la  destitution,  il  fait, 
d'office  ou  sur  les  réclamations  des  parties,  après  avoir 
pris  l'avis  des  tribunaux,  qui  entendent  en  chambre  du 
Conseil  le  fonctionnaire  inculpé,  les  propositions  qu'il  juge 
nécessaires  ;  et  le  Gouverneur  statue,  sauf  le  recours  au 
Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies. 

Article  122. 

11  se  fait  remettre  et  adresse  au  Gouverneur,  après  en 
avoir  fait  la  vérification,  les  doubles  minutes  des  actes  qui 
doivent  être  renvoyés  au  dépôt  des  archives  coloniales  de 
France. 

Article  123. 

11  présente  au  Gouverneur  les  candidats  pour  les  places 
de  notaires,  avoués  et  autres  officiers  ministériels,  après 
qu'ils  ont  subi  les  examens  et  satisfait  aux  conditions 
prescrites  par  les  règlements. 


—  -A-n  — 

AUTICI.K  12  i. 

Lo  chef  du  sei-vioo  judiciairo  correspoiid  avec  le  direc- 
teur des  colonies  poui-  l'tMivni  des  sif^iiifications  faites  à 
sou  parquet  oi  pour  la  i-écoptiou  de  celles  qui  ont  été 
faites  au  paiviuet  des  coui-s  et  tribtinaux  de  France  à 
l'effet  d'être  ti'ansniises  dans  la  colonie. 

AuTici.i;  ri5. 

Eu  cas  de  mort,  d'absence  ou  de  tout  autre  empêchement 
qui  obli^^e  le  ciiel"  du  service  judiciaire  a  cesser  son  ser- 
vice, et  à  moins  (ju'il  n'v  ait  été  pourvu  d'avance  par  le 
cliefde  l'Etat,  il  est  provisoirement  remplacé  par  un  magis- 
trat au  choix  du  Ciouverneur. 

rHAPITHK  IV. 

Des  (fttrihatioiis  du  idrcrtcu,-  de  radniinistrntinn 

pi'nitentidii'C. 

AliTlCl.K  120. 

Le  directeur  de  l'administration  pénitentiaire  dirige, 
sous  les  ordres  du  (iouverneur,  les  services  de  la  déporta- 
tion et  de  la  transportation. 

Article  V2~ . 

Ses  attributions  comprennent  : 

1"  La  présentation  au  chef  de  la  colonie  des  projets 
d'arrêtés  et  règlements  concernant  les  deux  services  ; 

2*^  Les  mesures  à  prendre  pour  assurer  le  maintien  de 
la  discipline, l'organisation  du  travail, du  service  religieux 
et  de  l'instruction  publique    sur  les  établissements  ; 

3'  Les  propositions  ayant  pour  objet  les  autorisations 
de  séjour  des  déportés  hors  des  lieux  de  déportation  ; 
les  mises  en  concession  :  les  engagements  de  travail  dans 
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les  ateliers  publics  et  chez  les  liabitants,  et  toutes  les 
mesures  qui  se  rapportent  à  la  colonisation  pénale  ; 

4°  La  présentation  au  chef  de  la  colonie  de  la  liste  des 
condamnés  jugés  dignes  d'être  recommandés  à  la  clé- 
mence du  (Touvernement  ; 

5°  L'initiative  des  projets  et  la  direction  supérieure  des 
travaux  de  toutes  sortes  à  exécuter  sur  les  établissements 
pénitentiaires, 

6"  La  répartition  et  l'emploi  des  effectifs  sur  les 
divers  établissements,  la  tenue  des  matricules  et  l'Etat 
civil  des  condamnés. 

Article  128. 

Le  directeur  de  l'administration  pénitentiaire  a  sous 
ses  ordres  tous  les  fonctionnaires  et  agents  employés  soit 
à  la  direction  centrale,  soit  sur  les  établissements  péniten- 
tiaires. Les  officiers,  fonctionnaires  et  agents  du  com- 
missariat, du  service  de  santé,  des  services  des  ponts  et 
chaussées  détachés  sur  les  établissements,  fonctionnent 
sous  sa  direction,  et  ne  peuvent  être  ou  désignés  ou 
changés  sans  qu'il  ait  été  appelé  à  émettre  son  avis. 

li  dirige  le  service  de  surveillance  et  propose  au 
Gouverneur  les  nominations  des  agents  inférieurs  qui 
relèvent  de  son  administration. 

Article  129. 

11  prépare  les  budgets  de  la  déportation  et  de  la  trans- 
portation,  et  en  dirige  l'emploi  d'après  les  ordres  du  Gou- 
verneur. Il  rend,  chaque  année,  un  compte  administratif 
de  l'ensemble  des  opérations  concernant  son  budget.  Ce 
compte  est  transmis  au  département. 

Article  130, 
Il  prépare  les  cahiers  des  charges,  projets  de  marchés 
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et  (lemantli'S  do  inati'rii'l  i\  acheter  eu  France  intéres- 
sant son  service,  sauf  en  ce  (jui  concerne  les  vivres.  Xrtin- 
mains  attctoïc  (Irjicnsr  )tc  junt  t'Irc  jn'njjfjstv  jjiir  lui  à 
rniijtrnfKtfinn  (ht  (ion rrriit  meut  sans  aroir  rtr  rvrrluc 
dit  r/s(((frff>r(!f)nnatri(r,f/i('it/(''  du  l'ontrôlc  dt'  (ontrs 
/es  ()j)i'')'(f//o.'is  /hif/iirirrrs  irJrrrssant  Ir  hmltirt  de 
l'Etat. 

Les  projets /v"/-.7/'.v '///  /•/.•.v  de  roriInniuitoKi'  sowi  sou- 
mis au  GouvenuMir  par  le  directeur  (1(>  l'administration 
pénitentiaire,  qui  reste  char^'è  de  l'exécution. 

Les  ((chats  rii((t//s  ((a.r  n'rrcs  sont  fails^  pourl'ad- 
niinistration  jhhu't<')iti((i/T commr  jtoar  les  ((utres  ser- 
rices  i)i(h^irs,  i)'i)' Tardminateu)'  \  nxds  (jcs  achats  ne 
peun'jd  ctrc  rlJcctacs  tjnc  stir  le  demande  du  direc- 
teur (1). 

Aucune  cession  intéressant  l'administration  pèniten- 
tiaii'c  no  peut  être  l'aiio  sans  le  concours  du  directeur. 

Airnci.H  i:Jl. 

Lo  directeur  a  dans  ses  attributions  l'administration  et 
la  comptal>ilité  de  tous  les  magasins  placés  sur  les  établis- 
sements pénitentiaires  ;  il  règle,  d'après  les  instructions 
du  Gouverneur,  la  garde,  la  distribution  des  denrées  et 
matières  renfermées  dans  lesdits  magasins. 

Les  états  constatant  les  entrées  et  sorties  et  les  existants 
sont  transmis  par  les  officiers  d'administration,  mensuel- 
lement, à  la  direction,  pour  être  soumis  au  contrôle  de 
l'ordonnateur.  Il  en  est  de  même  des  états  de  revues  du 
personnel. 

Il  a  églament  dans  ses  attribatious  le  service  adminis- 
tratif et  disciplinaire  des  hôpitaux  affectés  spécialement  à 
la  déportation  et  à  la  transportation. 

(1)  Modifié  (Déc.20novembi"3  1S82). 
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Article  132. 

En  dehors  des  établissements  pénitentiaires,  le  direc- 
teur exerce  sa  surveillance  sur  les  condamnés  placés  dans 
les  services  publics  ou  chez  les  habitants.  Il  surveille  les 
libérés  astreints  à  la  résidence,  dont  l'entretien  est  encore, 
en  tout  ou  en  partie,  à  la  charge  du  budget  pénitentiaire. 
Il  correspond  avec  la  gendarmerie  et  les  chefs  de  la  force 
publique  pour  le  maintien  du  bon  ordre  sur  les  établisse- 
ments. Il  donne  des  ordres  aux  chefs  des  circonscriptions 
territoriales  pour  ce  qui  se  rapporte  à  la  participation  de 
ces  chefs  aux  opérations  concernant  l'administration 
pénitentiaire. 

Article  133. 

Il  a  la  direction  des  caisses  de  service  dites  caisse  de 
transportation  et  caisse  de  déportation.  La  comptabi- 
lité de  ces  caisses  est  soumise  au  contrôle  et  à  la  vérifica- 
tion de  l'ordonnateur  (1). 

Article  134. 

11  établit  et  certifie  les  mémoires  et  états  de  payement 
constatant  les  dépenses  à  la  charge  du  budget  péniten- 
tiaire, et  qui  doivent  être  remis  à  l'ordonnateur  pour  ser- 
vir à  l'ordonnancement. 

Article  135. 

Un  arrêté  du  Gouverneur,  rendu  sur  la  proposition  du 
directeur  de  l'administration  pénitentiaire,  détermine  les 
rapports  de  service  et  les  règles  de  subordination  entre  les 
divers  officiers,  fonctionnaires  et  agents  attachés  à  l'admi- 
nistration pénitentiaire. 

(1)  V.  Dec.  4  janvier  1878  sur  l'orpanisation  de  la  caisse  d'épargne 
pénitentiaire  à  la  Nouvelle-Calédonie- 
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Aktici.k  136. 

En  cas  de  moii,  d'absence  ou  de  tout  auti'e  empêche- 
ment (jui  obliy:e  le  directoui"  de  l'administration  péniten- 
tiaii-e  h  cesser  son  service,  et  à  moins  qu'il  n'y  ait  été 
pourvu  d'avance  i>ar  le  chef  de  l'Ktat,  il  est  provisoire- 
ment remplacé  par  un  fonctionnaire  a-u  choix  du  (louver- 
neur. 

CHAPITRK  V. 

/V.v  ('tlt'ibutioiis  comiiiiines  au.r  quatre  chefs 

iV  administrât  ion  (1). 

AuTici.E  137. 

L'ardoiindtrur,  le  directeur  de  l'intérieur,  le  chef  du 
service  judiciaire  et  le  directeui-  de  l'administration  péni- 
tentiaire sont  nommés  par  décrets  liu  chef  de  l'Etat. 

Ils  sont  membres  du  Conseil  privé. 

Artici.k  138. 

Ils  prennent  les  ordi-es  généraux  du  Gouverneur  sur 
toutes  les  parties  des  services  qui  leur  sont  respective- 
ment confiés,  diri-ifent  et  ^surveillent  leur  exécution,  en  se 
conformant  aux  lois,  ordonnances,  décrets,  règlements, 
et  rendent  compte  au  Gouverneur,  périodiquement  et 
toutes  les  fois  qu'il  l'exige,  des  actes  et  des  résultats  de 
leur  administration. 

Ils  l'informent  immédiatement  de  tous  les  cas  extraor- 
dinaires et  circonstances  imprévues  qui  intéressent  leurs 
services. 

Article  139. 

Ils  travaillent  et  correspondent  seuls  avec  le  Gouver- 
neur sur  les  matières  de  leurs  attributions. 

(1)  Ces  dispositions  sont   communes  aux  chefs   de  service  relevant 
directement  du  Gouverneur. 


—  326  — 

Seuls,  ils  reçoivent  et  transmettent  ses  ordres  sur  tout 
ce  qui  est  relatif  aux  services  qu'ils  dirigent. 

Ils  représentent  au  Gouverneur,  toutes  les  fois  qu'ils  en 
sont  requis,  les  registres  des  ordres  qu'ils  ont  donnés  et 
de  leur  correspondance  officielle. 

Ils  portent  à  la  connaissance  du  Gouverneur,  sans  atten- 
dre ses  ordres,  les  rapports  qui  leur  sont  faits  par  leurs 
subordonnés  sur  les  abus  à  réformer  et  les  améliorations 
à  introduire  dans  les  services  qui  leur  sont   confiés. 

Article  140. 

Ils  ont  la  présentation  des  candidats  aux  places  vacan- 
tes dans  tous  les  services  dépendant  de  leurs  administra- 
tions respectives,  en  ce  qui  concerne  les  emplois  et  fonc- 
tions qui  sont  à  la  nomination  provisoire  ou  définitive  du 
Gouverneur. 

Ils  proposent,  s'il  y  a  lieu,  la  suspension,  la  révocation 
ou  la  destitution  des  fonctionnaires  et  employés  sous  leurs 
ordres  dont  la  nomination  émane  du  Gouverneur. 

Article  141. 

Ils  nomment  directement  les  agents  qui  relèvent  de 
leurs  administrations  et  dont  la  solde,  jointe  aux  autres 
allocations,  n'excède  pas  2,000  francs  par  an. 

Ils  les  révoquent  ou  les  destituent,  après  avoir  pris  les 
ordres  du  Gouverneur. 

Article  1 42. 

Ils  pourvoient  à  l'expédition  des  commissions  provi- 
soires ou  définitives,  des  congés  et  des  ordres  de  service 
qui  émanent  du  Gouverneur,  et  qui  sont  relatifs  aux  offi- 
ciers, fonctionnaires  et  agents  placés  sous  leurs  ordres. 

Ils  les  contresignent  et  pourvoient  à  leur  enregistrement 
partout  où  besoin  est. 
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AuTir.i.i:  1  VA. 

Ils  préparent  et  soumettent  au  (louverneur,  chacun  en 
ce  qui  concorne  le  sorvicf  (|u'il  .lii-i^^e.  les  i-ajiports  con- 
cernant : 

Les  (inestions  ilonleuses  que  picvsonte  l'application  des 
lois,  décrets,  ordonnances  et  règlements  ; 

Les  mesures  à  i>reiidre  à  rej;«'ii'<l  'les  fonctionnaires 
placés  sous  leui's  oi'dres,  dans  les  cas  prévus  par  les  arti- 
cles GS,  ()î),  ï^ï^J  i  et  S  du  pi'ésent  décret  ; 

Les  contestations  (Mit i'c  les  joiu-iionnairos  à  l'occasion 
de  Itnus  ranj,^s  et  prérogatives. 

Ainici.K  1  î  L 

Ils  préparent  et  proposent,  en  ce  qui  concerne  leurs 
administrations  respectives,  la  correspondance  génci-ale 
du  C'rouverneur  avec  le  Ministre  et  avec  les  Gouverneurs 
étrangers,  les  ordres  généraux  de  service  et  tous  autres 
travaux  de  mémo  nature  dont  le  Gouverneur  juge  à 
propos   de    les    ciiarger. 

Ils  tiennent  enregistrement  de  la  correspondance  géné- 
rale du  Gouverneur  relative  aux  services  dont  ils  sont 
chargés. 

Articlk  11."). 

Ils  contresignent  les  arrêtés,  règlements,  ordres  géné- 
raux de  service,  décisions,  formules  exécutoires  et  autres 
actes  du  Gouverneur  ([ui  ont  rapport  à  leurs  administra- 
tions respectives,  et  veillent  à  leur  enregistrement  par- 
tout où  besoin  est. 

Article  146. 
Ils  correspondent  avec  les  fonctionnaires  et  agents  du 
Gouvernement  dans  la  colonie,    ils    les    requièrent,    au 
besoin,  de  concourir  au  bien   du  service  qu'ils  dirigent. 
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Article  147. 

Ils  sont  personnellement  responsables  de  tous  les  actes 
de  leur  administration,  hors  le  cas  oii  ils  justifient  soit 
avoir  agi  en  vertu  d'ordres  formels  du  Gouverneur  et  lui 
avoir  fait,  sur  ces  ordres,  des  représentations  qui  n'ont 
pas  été  accueillies,  soit  avoir  proposé  au  Gouverneur  des 
mesures  qui  n'ont  pas  été  adoptées. 

Les  dispositions  du  paragraphe  P""  de  l'article  83  sur  la 
responsabilité  du  Gouverneur  sont  communes  aux  quatre 
chefs  d'administration  ;  celles  du  paragraphe  2  de  l'arti- 
cle 84  ne  sont  communes  qu'à  l'ordonnateur,  au  directeur 
de  l'intérieur  et  au  directeur  de  l'administration  péni- 
tentiaire. 

Article  148. 

Ils  adressent  au  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies 
copie  des  représentations  et  des  propositions  qu'ils  ont 
été  dans  le  cas  de  faire  au  Gouverneur,  lorsqu'elles  ont 
été  écartées,  ainsi  que  la  décision  intervenue. Ils  en  donnent 
avis  au  Gouverneur  et  lui  remettent  la  copie  de  la  lettre 
d'envoi. 

Ils  adressent  également  au  Ministre,  par  l'intermé- 
diaire du  Gouverneur,  à  la  tin  de  chaqueannée,  uncompte 
moral  et  raisonné  de  la  situation  des  services  dont  ils  sont 
chargés. 

Article  149. 

Lorsque  les  chefs  d'administration  sont  remplacés  dans 
leurs  fonctions,  ils  sont  tenus  de  remettre  à  leurs  succes- 
seurs, en  ce  qui  concerne  leurs  services  respectifs,  les 
pièces  et  documents  mentionnés  à  l'article  88  du  pré- 
sent décret. 
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TITRK  V. 
Du   Conseil   Privé. 


CHAPITKK  PREMIER. 
De    lii    coiiipusitirni    du    Conseil. 

Aktici.e  150. 

Le  Conseil  privé  est  composé  : 

Du  Gouverneur, 

Du  coniUKuidanl  niiliiaire, 

De  rordonnateur, 

Du  directéui-  <lo  l'intérieur  (1), 

Du  chef  du  service  judiciaire  (2). 

Du  directeur  de  l'administration  pénitentiaire. 

De  deux  conseillers  coloniaux,  choisis  parmi  les  nota- 
bles habitants  <le  la  colonie  et  nommés  par  le  (rouver- 
neur  (3) . 

Deux  suppléants,  choisis  comme  il  vient  d'être  dit  et 
également  nommés  par  le  Ciouverneur,  remplacent  au 
besoin  les  conseillers  titulaires. 

La  durée  des  fonctions  des  conseillers  coloniaux  et  de 
leurs  suppléants  est  de  deux  années  ;  ils  peuvent  être 
nommés  de  nouveau. 

Un  secrétaire  archiviste  tient  la  plume. 

Article  151. 
Lorsque  le  Conseil  est  appelé  à  prononcer  sm-  les  ma- 

(1)  Le  directeur  de  rintériaur  prend  rang  immédiatement  après  le 
Gouverneur  (Dec.  2  septembre  1887). 

(2)  Le  procureur  irénéral.  chef  du  service  judiciaire,  prend  rang 
après  le  colonel,  commandant  supérieur  des  troupes  (Dec.  16  juillet 
18^4). 

(3)  Les  deux  conseillers  coloniaux,  membres  du  Conseil  privé,  pren- 
nent le  nom  de  conseillers  privés  (Dec.  2  avril  1885).  —  Le  chef  du 
service  administratif  est  membre  du  Conseil  privé  (Dec.  20  octobre  1887). 
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tières  ducanteiitieax:  administratif,  \ç  Juge irrésideiit  du 
tinbunal  supérieur,  ou,  à  son  défaut^  le  juge  de  pre- 
mière instance,  est  appelé  à  siéger  avec  voix  délibéra- 
tive. 

Les  fonctioiii^  du  ministère  public  sont  remplies  par  un 
'magistrat  du  parquet,  ou,  à.  défaut,  par  un  officier  du 
commissariat  de  la  marine  commissionné  à  cet  effet 
par  le  Gouveryieur. 

Article  152. 

Les  membres  du  Conseil  privé  prennent  rang  et  séance 
dans  l'ordre  établi  par  l'article  150. 

Les  intérimaires  prennent  rang  après  les  membres  titu- 
laires et  avant  les  conseillers  coloniaux  ;  les  conseillers 
suppléants  et  les  personnes  appelées  momentanément  à 
faire  partie  du  Conseil,  après  les  conseillers  coloniaux 
titulaires. 

Article  153. 

Sont  appelés  de  droit  au  Conseil,  avec  voix  délibérative, 
lorsqu'il  y  est  traité  des  matières  de  leurs  attributions  : 

Les  directeurs  de  l'artillerie  et  du  génie  (1)  ; 

Le  trésorier-payeur  ; 

Le  chef  du  service  de  santé  de  la  marine  ; 

Le  chef  du  service  des  ponts  et  chaussées  ; 

Le  chef  du  service  de  l'enregistrement  ; 

Le  chef  du  service  des  douanes  et  des  contributions 
diverses  ; 

Le  capitaine  du  port  de  commerce  du  chef-lieu. 


(1)  Modifié(V.  Dec.  5août  1881,  art.  1er.  —Dec. 7  septembre  1881). 
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CI  1  Al 'l  TRI'.   Il 

Des  si''(/ni-<'S  du   Cotisci/  in-iri'  cl  de  la  foi-mc 
(d'  SCS  iiclil><'riilu)}is. 

Aktici.k  loi. 

Le  Gouverneur  est  présidont  du  (  ioiiseil, 

Li)rsti!ril  n'y  assiste  pas,  la  pi'ésidence  appartient  au 
connnandaut  militaire,  ou,  à  défaut,  au  chef  d'adminis- 
tration appelô  à  remplacer  le  Gouverneur,  suivant  le? 
distinctions  établies  par  l'article  89  du  présent  décret. 

A  HT  ICI.  F.   15."). 

Les  membres  du  (ionseil  prêtent,  enti-e  les  mains  du 
Gouverneur,  lorsiprils  siègent  ou  assistent  pour  la  pre- 
mière fois  au  Cotiseil,  le  serinent  dont  la  teneur  suit  : 

«  Je  jure  de  tenir  secrètes  les  délibérations  du  Conseil, 
et  de  n'être  guidé,  dans  l'exercice  des  fonctions  que  je 
suis  nppelô  à  remplir,  ([ue  par  mi  conscience  et  le  bien 
du  service.   » 

Aktici.k  156. 

Le-  (lonseil  s'assemble  à  l'hôtel  du  Gouvernement, 
dans  un  local  spécialement  affecté  ;'i  ses  séances.  Il  se  réu- 
nit régulièrement  au  moins  une  fois  par  mois,  et,  en 
outre,  toutes  les  fois  que  des  affaires  urgentes  le  requiè- 
rent et  que  le  Gouvernement  juge  â  propos  de  le  con- 
voquer. 

Article  157. 

Le  Conseil  ne  peut  délibérer  qu'autant  que  tous  ses 
membres  sont  présents  ou  légalement  remplacés. 

Toutefois,  hors  le  cas  où  il  juge  administrativement. 
la  présence  du  Gouverneur  n'est  point  obligatoire. 

Les  membres  du  Conseil  ne  peuvent  se  faire  remplacer 
qu'en  cas  d'empêchement  absolu. 
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Article  158. 

Sauf  le  cas  d'urgence,  le  président  fait  informer  à 
l'avance  les  membres  du  Conseil  et  les  personnes  appe- 
lées à  y  siéger  momentanément,  des  affaires  qui  doivent 
y  être  traitées  ;  les  pièces  et  rapports  y  relatifs  sont 
déposés  au  secrétariat  du  Conseil  au  moins  quarante -huit 
heures  avant  la  séance,  pour  que  les  membres  puis- 
sent en  prendre  connaissance. 

Article  159. 

Les  membres  du  Conseil  ont,  soit  individuellement,  soit 
collectivement,  le  droit  de  demander  communication  des 
pièces  et  documents  qui  peuvent  servir  à  les  éclairer 
et  à  former  leur  opinion. 

Ils  peuvent  également  demander  : 

1°  L'appel  devant  le  Conseil,  pour  y  être  entendus,  de 
tous  fonctionnaires  et  autres  personnes  qui,  par  leurs  con- 
naissances spéciales,  sont  propres  à  l'éclairer  ; 

2"  Le  renvoi  à  l'examen  de  commissions  prises  dans 
le  sein  du  Conseil,  des  affaires  qui  demandent  à  être  appro- 
fondies. 

Le  Gouverneur  décide  s'il  sera  fait  droit  à  ces  deman- 
des. En  cas  de  refus,  mention  en  est  faite  au  procès- 
verbal. 

Article  IGO. 

Les  affaires  inscrites  à  l'oi'dre  du  jour  sont  présentées 
et  exposées  au  Conseil  dans  l'ordre  de  leur  inscription, 
par  les  chefs  d'administration  compétents. 

Toutefois,  dans  le  cas  où  une  affaire  présenterait  un 
caractère  particulier  d'urgence,  le  Gouverneur  peut 
d'office  et  sur  la  demande  du  chef  d'administration  inté- 
ressé, la  mettre  en  délibération  sans  attendre  son  tour 
d'inscription. 
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Après  Texpiisù  île  cli;i'[ue  affaire,  la  délibération  est 
ouverte  par  le  président. 

Lorsque  personne  ne  demande  jdus  la  parole,  et  que  la 
discussion  parait  épuisée,  le  pivsident,  avant  de  clore  la 
délibéi'ation,  consulte  le  (Inn^oil  iioiu-  sivoir  s'il  est  sutli- 
sarament  instruit 

Les  avis  sont  recueillis  par  le  président  dans  l'ordre 
inverse  des  ranj^'s  qu'oicupent  les  membres  dudonseil.  Le 
président  fait  ensuite  connaître  sa  décision  ou  se  réserve 
de  la  faire  connaître  ultérieurement  au  (ionseil. 

Lorsque  ledonseil  n'est  j»a^  présidé  par  le  Gouverneur, 
le  président  peut  se  lx)rner  à  exprimer  son  avis  et  réserver 
la  décision  au  (lonverneur. 

Tout  membre  qui  s'écarte  des  égards  et  du  respect  dus 
au  Conseil  et  à  cbacun  de  ses  membres  est  rappelé  à  l'or- 
dre par  le  président  et  insertion  en  est  faite  au  procès- 
verbal. 

AuTici.i:  1«)1. 

Le  secrétaire  archiviste  rédige  le  procès-verbal  des 
séances.  11  y  consigne  les  avis  motivés  de  chacun  et  la 
décision  intervenue.il  y  insère  textuellement,  lorsqu'il 
en  est  requis,  les  opinions,  qui  sont  remises  toutes  rédigées, 
séance  tenante,  par  les  membres  du  Conseil. 

Il  donne  lecture,  au  commencement  de  chaque  séance, 
du  procés-verbal  de  la  séance  précédente. 

Le  procès-verbal  approuvé  est  transcrit  sur  un  registre 
côté  et  parafé  par  le  Gouverneur,  et  est  signé  par  tous  les 
membres  du  Conseil. 

Deux  expéditions  du  procès-verbal  de  chaque  séance, 
certifiées  par  le  secrétaire  archiviste  et  visées  par  le 
président,  sont  adressées  au  Ministre  par  des  occasions 
différentes. 
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L'une,  divisée  par  extraits  relatifs  à  chaque  affaire,  est 
transmise  par  les  soins  du  chef  d'administration  compé- 
tent, à  qui  elle  est  remise,  à  cet  effet,  par  le  secrétaire 
archiviste,  avec  la  copie  des  pièces  composant  le  dossier 
de  l'affaire.  Elle  est  adressée  au  Ministre  sous  le  timbre 
de  la  direction  et  du  bureau  auxquels  ressortit  l'affaire 
qui  en  est  l'objet. 

L'autre  est  adressée  en  un  seul  cahier,  par  le  cabinet 
du  Gouverneur,  sous  le  timbre  de  la  direction  des  colo- 
nies. 

Article  162. 

Le  secrétaire  archiviste  a  dans  ses  attributions  la  garde 
du  sceau  du  Conseil,  le  dépôt  de  ses  archives,  la  garde 
de  sa  bibliothèque  et  l'entretien  du  local  destiné  à  ses 
séances. 

11  est  chargé  de  la  convocation  des  membres  du  Conseil 
et  des  avis  à  leur  donner,  sur  l'ordre  du  président,  de  la 
réunion  de  tous  les  documents  nécessaires  pour  éclairer 
les  délibérations,  et  de  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  rédac- 
tion, à  l'enregistrement  et  à  l'expédition  des  procès- 
verbaux. 

Article  103. 

Avant  d'entrer  en  fonctions,  le  secrétaire  archiviste 
prête,  entre  les  mains  du  Gouverneur,  en  Conseil,  le  ser- 
ment de  tenir  secrètes  les  délibérations. 

Il  lui  est  interdit  de  donner  à  d'autres  personnes  qu'aux 
membres  du  Conseil  communication  des  pièces  et  docu- 
ments confiés  à  sa  garde,  à  moins  d'un  ordre  écrit  du 
Gouverneur. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  qui  oblige  le  secré- 
taire archiviste  à  cesser  son  service,  il  est  remplacé  par 
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un  officier   ou  oiijjtK»yé  de  rudiiiinistratioii  au  clioix.  du 
Gouverneur. 

CHAPITRE  III. 
Des   attrihution  (ïu  Conseil  privé. 


SKCTION     riîEMlKRE. 
Dispositions  générales. 

AuTic.i.K  16i. 

Le  (lonseil  ne  i»eut  délibérer  que  sur  les  alfaires  dont  il 
est  saisi  par  le  Gouverneur  ou  par  son  ordre,  sauf  les  cas 
où  il  juge  administrativement. 

Avant  chaque  séance,  le  (iouverneur,  après  s'être  fait 
représenter  le  rùle  des  atïïiires  déposées  par  les  chefs 
d'administration,  arrête  l'ordre  dans  lequel  lesdites  affai- 
res viendront  en  délibération,  sauf  l'exception  prévue  par 
le  deuxième  paragraphe  de  l'article  100  ci-dessus. 

Les  projets  d'ordonnances,  de  décrets,  d'arrêtés,  de 
règlements,  et  toutes  les  affaires  ([u'il  est  facultatif  au 
Gouverneur  de  soumettre  à  l'avis  du  Conseil,  peuvent 
être  retirés  par  lui,  en  tout  état  de  cause,  lorsqu'il  le 
juge  convenable. 

Articles  165  et  166. 
V.  Ord.,  -27  avril  182S.  art.  159  et  160. 

SECTION    II. 

r>es    matières  sur  lesquelles  le  Gouverneur 
prend  l"avis  du  Conseil, 

Article  107. 

Les  pouvoirs  et  les  attributions  conférés  au  Gouver- 
neur par  les  articles  15,  16.  .§.§  1  et  2  ;  17,  18,  .§  1  et 
2  ;  19.  20,  21,  .^  2  :  23,  .§  2  ;  24,  26,  27,  28,  30,  31,  32, 
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33,  34.  35,  37,  §  1"  ;  38,  39,  §.5?  1  et  2  ;  40,  §  !«■•  ;  41, 
42,  §§  2,  3.  4  et  5  ;  43,  §  P^  ;  44.  .^§  2,  3  et  4  ;  45,  46, 
§§  2,  3  et  4  :  48,  49,  §  2  ;  50.  §1^  1  et  3  ;  52,  53,  57, 
58,  60,  67,  68,  §§  1  et  2  ;  71,  ?^.^  2  et  3  ;  72.  §  2  ;  73, 
,§>^  1  et  2  :74  ne  sont  exercés  par  lui  qu'après  avoir  pris 
l'avis  du  Conseil  privé,  mais  sans  qu'il  soit  tenu  de  s'y 
conformer. 

Dans  tous  les  autres  cas.  le  Gouverneur  ne  prend 
l'avis  du  Conseil  qu'autant  ([u'il  le  juge  nécessaire  et  utile 
au  bien  du  service. 

SECTION    III.  " 

Des  matières   que   le  Conseil  juge 
administr  ativement . 

Article  168. 

Le  Conseil  privé  connaît,  comme  Conseil  du  contentieux 
administratif  :  <^  1  à  7.  Ibid. ,  art.  165,  .§1  à  7. 

§  8.  Des  contestations  relatives  à  l'établissement  des 
embarcadères,  des  ponts,  bacs  et  passages  sur  les  rivières 
et  sur  les  étangs  appartenant  au  domaine  ; 

§  9.  Des  empiétements  sur  le  domaine  de  la  colonie 
ou  de  l'Etat,  et  sur  toute  autre  propriété  publique  ; 

§  10.  Ibid.,%\0. 

§  11.   En  général,  du  contentieux  administratif. 

Article  169. 

Les  partis  peuvent  se  pourvoir  devant  le  Conseil  d'Etat 
par  la  voie  du  contentieux  contre  les  décisions  rendues  par 
le  Conseil  privé  sur  les  matières  énoncées  dans  l'article 
précédent. 

Ce  recours  n'a  d'effet  suspensif  que  dans  le  cas  de  con- 
flit. 


\i:th:i.k  170. 

Le  (ionseil  prive  [luiioiRe.  sauf  recours  en  cassation, 
sur  l'appel  des  juj^'emeiits  rendus  par  le  tribunal  de  pre- 
mière in>tance,  relativement  aux  contraventions  aux  lois, 
ordonnances,  décrets  et  règlements  sur  le  commerce 
étranger  et  les  douanes. 

AicTn:i.K  171. 

Les  lorines  et  les  règles  de  proct-dure  à  observer  dans 
les  affaires  déférées  au  (  lonseil  privé,  constitué  au  conten- 
tieux administratif,  sont  celles  déterminées  jtar  l'ordon- 
tianrc  lin  iJl  (toàt  ISoSsurle  mode  de  procéder  devant 
les  Conseils  privés  des  c«>lonies.  sauf  en  ce  qui  concerne 
les  délais,  qui  sont  l'objet  d'un  règlement  spécial. 

TITRE    VI. 
Dispositions  diverses. 

Article  172. 

Les  dispositions  des  lois,  édits.  déclarations,  oi^donnan- 
ces.  décrets,  règlements,  décisions  et  instructions  minis- 
térielles concernant  le  liouvernement  et  l'administration 
de  la  Nouvelle-Calédonie  sont  et  demeurent  abrogées  en 
ce  qu'elles  ont  de  contraire  au  présent  décret. 


KTABLISSKMKXTS  FRANÇAIS 
Di:  LdCÉAME. 


Établissements  français  de  l'Océanie. 


DKCRKT 

(la  2S  (/l'rr/tt/i/V  iSS.""),  ronceruanl  le  ijnn ri'rin'ni''nt 
(1rs  rttthl issi'iiK'nts  dc  COrrtiuic, 


TITHE  PREMIER. 
Forme  du  gouvernement. 

Au TIC.I.K  l'UKMlKU. 

Le  commandement  ^'énéi-al  ei  la  liante  administration 
(les  établissements  fian(,'ais  de  l'Océanie  sont  confiés  à  nn 
Gouverneur,  sous  l'autorité  directe  du  Ministre  de  la 
Marine  et  des  Colonies. 

Ainic.i.K  2. 

Le  Gouverneur  a  sous  ses  ordres  immédiats,  pour  diri- 
ger les  différentes  parries  du  service  : 

1°  Deux  chefs  d'administration,  savoir  :  un  directeur 
de  l'intérieur  et  un  chef  du  service  judiciaire  ; 

2°  Trois  chefs  de  service,  savoir  :  le  chef  du  service 
administratif,  le  trésorier-payeur  et  le  chef  du  service  de 
santé. 

Article  3. 

Un  Conseil  privé  consultatif,  placé  prés  du  Gouverneur, 
éclaire  ses  décisions  et  participe  à  ses  actes  dans  les  cas 
déterminés. 


Ô4:i      

TITRE  II 
Du  Gouverneur. 


CHAPITRE   PREMIER. 
Dispositions  prc/iminaires. 

Article  4. 

Le  Gouverneur  est  nommé  par  un  décret  du  Président 
de  la  République;  il  est  le  représentant  de  l'autorité  du 
Président  de  la  République  dans  la  colonie.  Ses  pouvoirs 
sont  réglés  par  les  lois  et  les  décrets. 

Les  ordres  du  gouvernement  sur  toutes  les  parties  du 
service  lui  sont  transmis  par  le  Ministre  de  la  Marine  et 
des  Colonies. 

Le  Gouverneur  exerce  rautorité  militaire  et  V auto- 
rité civile  (1). 

CHAPITRE  II. 
Des  pouvoirs  railitaires  du  Gouverneur, 

Article  5. 

Le  Gouverneur  est  chargé  de  la  défense  intérieure  et 
extérieure  de  la  colonie.    . 

Toutefois^il  cesse  d'être  responsable  de  la  défense  ex- 
téneuredes  établissements  lorsque^  en  temps  de  guerre  ^ 
V amiral  commandant  en  chef  la  division  du  Pacifique 
aura  requis  les  bâtiments  de  la  station  locale  (1). 

Article  6. 

Il  a  le  commandement  supérieur  des  troupes  de 
toutes  armes  dans  retendue  de  son  gouvernement, 
sauf  r exception  prévue  à  V article  11.  Il  ordonne  leurs 

(1)  Abrogé.  (Dec.  21  janvier  1888.) 


—  :i  13  — 

nitm rrniinls  ti  lU'Il'c  à  ht  iu'gnfnritr  (fii  scrvire  et  de  In 
(liscip'hic  (1). 

Ahtic.i.i-:  7. 

//  a  sinis  ses  ordi't's  mix  des  htiti mcéits  de  rKtnt  qui 
sont  attarlit's  an  se,  rire  de  lu  m/nnie  et  <•/<  dirige  seid 
les  iiifHieemeiits  {IV 

Aktk.i.e  8. 

Les  counnfftid/'uts  drs  hàtiments  île  rKlnt ,  rsi-tidres 
nu  dii'isifnis  )i(i raies  en  slatioit,  on  eu  inissian^  iitnuil- 
lés  dffus  les  pftrts  «nt  sar  les  i-ades  ries  ètablisseinetUs 
français  de  l'Ort-tfaie,  sont  fenifs^  toutes  les  fois  qn  ils 
en,  sont  requis  piii'  le  (rourerneur,  de  i-oucuurirà  toutes 
les  tiH'su/'i's  qui  i/itèressmt  la  sûreté  de  la  colonie^  ù 
moins  d'instructions  spéciales  qtji  ne  leur  perruettent 
j)((s  d'obtcnijM'rer  à  ses  réquisitions. 

Les  fOtii mandants  desdits  M tinteiif s,  escadres  ou  di- 
risirt/is  nurules  e.rerrent ,  sur  li's  rades  de  la  rohmie,  lu 
police  qui  leur  est  attribuée  p'ir  les  lois,  ordonnances 
et  décrets  de  la  iuari7u\  en  se  confomiant  au.r  rèf/le- 
ments  locau.r  ;  i,aiis  ils  ^éexeicent  à  IcjTc  aucune  auto- 
rité [D. 

Artici.k  9. 

Eli  cas  de  péril  iurminent  pour  la  sécurité  intérieure 
ou  extérieure,  la  colonie  peut  être  soit  en  entier,  soit 
partiellemenij  déclarée  en  état  de  siège  par  le  Gourer- 
neui"  qui  en  rend  compte  irnriiédiateuient  au  Ministre. 

Aussitôt  rétat  de  siège  déclaré,  les  pouvoirs  dont 
l'autorité  civile  était  revêtue,  pour  le  niaintien  de  V or- 
dre et  de  la  police,  passent  à  Vauto^rité  militaire,  qui 
les  exe^rce  confonnément  aux  lois  et  décrets,  eti  ce  qui 

(1)  Abrogé.  (Dec.  21  janTier  1888). 
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concerne  l'état  de  sicgc\  la  justice  militaire  et  le  ser- 
vice des  places  de  guerre. 

L'état  de  siège  est  lei'é  pui-  le  (iourerneur  aussitôt  que 
les  circonstances  quiVont  m  oti  ré  cessent  d' exister  (1). 

Article  10. 

Le  Gouverneur  veille  et  pourvoit  à  V adrainistration 
de  la  justice  militaire  en  se  conformant  à  la  législation 
su,-  la  matière  promulguée  datis  la  colonie  (1). 

Article  11. 

Lorsque  le  Gouverneur  n'est  pas  un  officier  de  Var- 
raée  de  terre  ou  de  riier,  il  ne  peut  exercer  le  comman- 
dement effectif  des  troupes  de  terre  et  de  mer. 

Il  est  tenu  de  déléguer  ce  commandement  à  r officier 
le  plus  élevé  en  grade  en  garnison  datis  la  colo7iie  (1). 

CHAPITRE  III. 
Des  pouvoirs  administratifs  du  Gouverneur. 

SECTION  PREMIÈRE, 

Des  pouvoirs  administratifs  du  Gouverneur  relati- 
vement au  service  de  la  marine  et  autres  services 
métropolitains  à  la  charge  de  l'État. 

Article    12. 

V.  Dec.  12  décembre  1874.  Art.  13,  sauf  le  dernier 
paragraphe  relatif  aux  condamnés. 

Article    13. 
Ibid.  Art.  14. 

Articles  14  et  15. 

Art.  15  et  16,  sauf  la  substitution  d'un  minimum  de 
5,000  francs  à  celui  de  10,000  francs. 

(1)  Abrogé.  (Dec.  21  janvier  1888.) 
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Ainic.i.i:    l(j. 
l/nd  An.  17. 

Aktic.i.k    17. 

lltiil .  Ail.  IS.  S(»us  la  réserve  de  la  substiliition  d'un 
iiiininium  de  ,"),()<)()  francs  à  celui  de  10, ()()()  francs. 

.Vinici.K    IS. 
Ihi'l.  Art.  19. 

AuTic.i.i:    10. 

11  arrête  pour  t-tre  transmis  au  .Ministre  : 
h*  Les  comptes  des  receveurs,  des  gardes-magasins  du 
matériel  ap[iailonant  à  l'Mtat  autre  ipie  celui  du  matériel 
appartenant  au  service  iU^  la  marine  et  ceux  de  tous  les 
comptables  de  la  colonie,  non  justiciables  de  la  Cour  des 
comptes  ; 

li*"  Les  comptes  d'application,  en  matières  et  en  main- 
d'œuvre,  ainsi  que  les  inventaires  généraux  des  services 
du  matériel. 

AUTIC.I.K     20. 

Il  règle  le  mode  et  les  conditions  de  négociation  des 
traites  du  caissier  central  du  trésor  public  sur  lui-même, 
qui  entrent  dans  la  composition  des  valeurs  formant  l'en- 
caisse du  trésorier-payeur  et  de  ses  préposés. 

Artici.ks  21  et  22. 
Ibid..  art.  22  et  2;J. 

Article   23. 
Il  prononce  sur  les  questions  douteuses  que  présente 
l'application  des  lois,  ordonnances,  décrets  et  règlements 
concernant  les  services  métropolitains. 
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SECTION   II. 


Des  pouvoirs  administratifs  du  Gouverneur  relati- 
vement au  service  des  colonies. 

Article  24. 

§  l*^"".  Le  Gouverneur  arrête  chaque  anuée,  en  se  con- 
formant aux  décrets  et  règlements  financiers  en  vigueur 
dans  la  colonie  et  après  qu'ils  ont  été  délibérés  et  votés 
par  le  Conseil  général,  les  budgets  des  recettes  et  des  dé- 
penses du  service  local,  et  les  rend  exécutoires. 

§  2.  Il  arrête,  eu  même  temps,  l'état  général  du  plan  de 
campagne  des  travaux  â  exécuter  au  compte  du  même  ser- 
vice pendant  l'exercice  correspondant  à  celui  du  budget 
dans  l'ordre  où  ces  travaux  ont  été  votés  pur  le  Conseil 
général. 

A  moins  de  cas  de  force  majeure,  le  plan  de  campagne 
ne  doit  comprendre  que  des  travaux  dont  les  plans  et  devis 
ont  été  régulièrement  votés. 

Article   25. 

Pour  l'exécution  du  budget  des  recettes  : 

§  P"".  Il  transmet  au  Ministre  les  délibérations  du  Con- 
seil général  sur  l'assiette,  les  régies  de  perception  et  le 
mode  de  poursuite  des  taxes  et  contributions  publiques. 

Ces  délibérations  peuvent  être  rendues  provisoirement 
exécutoires  par  arrêtés  pris  eu  Conseil  privé,  lesquels  sont 
immédiatement  soumis  à  l'approbation  du  Ministre  de  la 
Marine  et  des  Colonies. 

§§  2  et  3.  Ibid.,  art.  32,  §§  2  et  3. 

§  4.  En  mitièrede  contributions  indirectes,  il  arrête  et 
rend  définitives  les  transactions  consenties,  dans  les  cas 
prévus  par  les  règlements,  entre  l'Administration  et  les 
contrevenants. 

Il  statue  sur  les  remises  d'amende  et  de  doubles  droits. 


—  :ri:  — 

Aurici.i;    V»». 

roiu"  rext'cution  du  hiulgct  des  dépenses  il  se  conl'orine 
aux  décrets  et  réf^deuients  en  vi-^iieur  sur  le  service  finan- 
cier dans  les  colonie*^. 

Akticims  27,  -.^S  el  V9. 
/A/V/.,  art.  :;('),  .ii  1  ;  ::?  et  ;3S. 

AiiTK  I  i:   i!0. 

Il  adresse  au  Ministi-e  de  la  Marine  et  des  (Colonies  des 
propositions  concernant  les  concessions  à  des  associations, 
à  des  conipaj^nies  ou  à  des  particuliers,  de  travaux  et 
d'entreprises  de  docks,  bassins,  l'oi'nies  de  radoub  et  autres 
établissements  analojïues  (jui,  dans  la  métropole,  .sont  rat- 
tachés au  domaine  public  de  l'Eiat.  Ces  concessions  sont 
approuvées  \)ar  des  décrets  du  I*r(*sident  de  la  République. 

AUTICI.K     ol. 

Il  rend  exécutoires  pai-  arrètt's  pris  en  Conseil  privé  les 
délibérations  dut'onseil  i.'^énéral  relatives  à  l'acquisition, 
l'aliénation,  l'échange  et  le  changement  des  propriétés  de 
la  colonie  atFeclées  à  un  service  public. 

AUTIC.LK     o2. 

Hn'd .^  art.  11. 

AUTICI.E     1)3. 

j^  P^  Le  Gouverneur  prend  toutes  les  mesures  que  les 
circonstances  peuvent  rendre  nécessaires  pour  encoura- 
ger les  opérations  commerciales,  agricoles  et  industrielles 
et  en  favoriser  les  progrés. 

.^i5  2  et  :j.  Ihid.,  art.  44.  .§§  2  et  3. 

Article   34. 
Ilnd.,  art.  45. 
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Article   o5. 

Le  Gouverneur  règle  tout  ce  qui  a  rapport  ii  l'instruc- 
tion publique,  en  se  conformant  u  la  législation  sur  la 
matière. 

Article   3G, 

§  P"".  Le  Gouverneur  assure  le  libre  exercice  et  la  po- 
lice extérieure  des  cultes. 

§  2.  Il  tient  la  main  à  ce  qu'aucune  congrégation  ou 
communauté  religieuse  ne  s'établisse  dans  la  colonie  sans 
l'autorisation  spéciale  du  Président  de  la  République. 

§  2.  Aucun  bref  ou  acte  émanant  de  la  cour  de  Rome 
ou  de  tous  autres  pouvoirs  religieux,  a  l'exception  de  ceux 
de  pénitencerie,  ne  peut  être  reçu  ni  publié  dans  la  colo- 
nie qu'avec  l'autorisation  du  Gouverneur,  donnée  d'après 
les  ordres  du  gouvernement  métropolitain. 

Artici-e    37. 

Il  transmet  au  Ministre  les  délibérations  du  Conseil  gé- 
néral relatives  aux  dons  et  legs  faits  à  la  colonie  et  qui 
contiendraient  des  clauses  onéreuses  ou  donneraient  lieu 
à  des  réclamations. 

Il  propose  au  Ministre,  conformément  à  l'ordonnance 
royale  du  25  juin  1833,  l'acceptation  des  dons  et  legs  pieux 
ou  de  bienfaisance  dont  la  valeur  est  au-dessus  de  trois 
mille  francs. 

Article   38. 

Le  Gouverneur  veille  à  l'exécution  des  lois,  décrets  et 
règlements  en  vigueur  sur  le  régime  de  la  presse. 

Article   39. 

§§  1  à  3.  Ihid.,  art.  50.  §?<  1  â  3. 

§  4.  II  commissionne  les  personnes  non  diplômées  qui 
veulent  se  livrer  dans  la  colonie  à  l'exercice  de  la  méde- 


-     :\iu  — 

ciiie  et  delà  phannacie,  I  trs(iu\'ll»'S  ont  >atisf.iit  aux  con- 
ditions prescrites  pour  cet  i»'i)ei  i>ar  les  arrêtés  ci  réglo- 
inonts  en  vigueui'. 

.i;5.  I/'iil.,  ?i   i. 

Aurici.K    iO. 

ij  1'.  Le  (louveriieur  pourvoit  à  la  sûreté  et  â  la  tian- 
(luillité  de  la  colonie. 

.ï;  2.  11  interdit  ou  dissout  les  réunions  ou  les  assemidées 
•jui  peuvent  troubler  l'ordre  public.  Il  se  conforme  en  ces 
matières  à  la  législation  en  vii,aieur  dans  les  étahlisse- 
menls. 

i^  3.  Il  a  le  droit  d'expulser  des  établissements  français 
<le  rOcéanie  les  étrangers  non  résidants,  à  la  charge  d'en 
référer  immédiatement  au  Ministre. 

i^  i.  A  l'égard  des  cafi's,  caliareis  et  autres  débits  de 
boissons,  il  se  conforme  aux  prescriptions  du  décret  du 
2'.>  décembi'e  1851  et  de  la  loi  ilu  11  mars  lS72qui  sont 
ap;>licables  dans  des  établissements  fi-ançais  de  l'Océanie. 

AuTici.i;    11. 

Le  Gouverneur  prononce  sur  les  questions  douteuses  que 
présente  l'application  des  lois,  ordonnances,  décrets  et 
règlements  en  ce  qui  concerne  l'administration  intérieure, 

CHAPITKK  IV. 

Des  pittrotrs  du  liour.'riwur  re'atii'enient  à  Vadminis- 
tration  de  la  justice. 

Articlks  12  à  i8. 

Ibid.^  art.  54  à  GO. 

•23 
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CHAPITRE  V. 

Des  pouvoirs  du  Gouverneur  à  regard  des  fonction- 
naires et  agents  du  gouverne ntent. 

Article   49. 
Ibid.,  art.  62. 

Article    50. 

Son  autorité  sur  les  ministres  de  la  religion  s'exerce 
conformément  à  la  législation  en  vigueur  ;  mais  la  sur- 
veillance spirituelle  et  la  discipline  ecclésiastique  appar- 
tiennent aux  supérieurs  ou  corps  supérieurs  ecclésias- 
tiques des  divers  cultes  régulièrement  institués  dans  la 
colonie. 

Article   51. 

Il  exerce  une  haute  surveillance  sur  les  membres  de 
l'ordre  judiciaire.  Il  a  le  droit  de  les  reprendre  et  il  pro- 
nonce sur  les  faits  de  discipline,  conformément  aux  ordon- 
nances et  décrets  qui  les  concernent. 

Article   5"i. 

§  l"'".  Il  donne  les  ordres  généraux  concernant  les 
diverses  parties  du  service  aux  chefs  d'administration  et 
aux  chefs  de  service  qui  sont  placés  sous  son  autorité  im- 
médiate. 

§  2.  Ces  fonctionnaires  peuvent  individuellement  lui 
faire  les  représentations  respectueuses  ou  les  propositions 
qu'ils  jugent  utiles  au  bien  du  service.  Le  Gouverneur  les 
reçoit  et  y  fait  droit  s'il  y  a  lieu,  ou  leur  fait  connaître 
par  écrit  le  motif  de  son  refus. 

Article   5o, 

Le  Gouverneur  maintient  les  chefs  d'administration  et 
de  service  dans  les  attributions  qui  leur  sont  respective- 
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ment  coiiléféos,  sans  pouvoir  lui-même  eiitrei>reiulre  .sur 
ces  atti'iliutions  ni  les  moilitier. 

AuTic.i.i-:    7)1, 
Ihiil.,  art.  (57. 

AiMK.i.i:    .V). 

î:;  l^^  Dans  le  cas  où  un  loMciionuairo  nommé  \k\v  le 
Président  de  la  Uépuldiciue  ou  par  le  Ministre  aurait  tenu 
une  conduite  tellement  r<'»pi'éliensil)le  ((u'il  no  pût  être 
maintenu  dans  Texorcice  de  ses  fonctions,  si,  d'ailleurs,  il 
n'y  avait  pas  lieu  de  le  traduire  devant  les  tribunaux, le  Gou- 
verneur, après  avoir  fait  eonuaitie  à  ce  fonctionnaire  les 
griefs  existant  contre  lui  et  entendu  ses  explications, peut, 
en  (lonseil,  le  suspen<lre  jusqu'à  ce  «lue  le  Ministre  lui  ait 
fait  connaître  ea  décision  ou  colle  du  Président  de  la  Ré- 
publique. 

ï:}  •^.  Toutefois,  le  Gouverneui",  avant  de  proposer  au 
(lonseil  aucune  mesure  a  l'égard  des  chefs  d'administra- 
tion ou  de  service  relevant  directement  de  son  autorité, 
des  chefs  de  corps  et  dos  membres  de  l'ordre  judiciaire  qui 
seraient  dans  le  cas  prévu  ci-dessus,  doit  leur  offrir  le 
moyen  de  passer  en  Fi-ance  pour  rendre  compte  de  leur 
conduite  au  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies.  La  sus- 
pension ne  peut  être  prononcée  qu'après  qu'ils  se  sont  re- 
fusés à  profiter  de  cette  faculté  :  néanmoins  ils  cessent 
immédiatement  leurs  fonctions.  Il  leur  est  loisible,  lors 
même  qu'ils  ont  été  suspendus,  de  demander  au  Gouver- 
neur un  passage  pour  la  France  aux  frais  du  gouverne- 
ment. Ce  passage  ne  peut  leur  être  refusé. 

•^  3.  Le  (louverneur  fait  connaître  par  écrit  au  fonction- 
naire suspendu  les  motifs  de  la  mesure  prise  à  son  égard. 

f^  4.  Le  Gouverneur  rend  compte  immédiatement  de  ces 


oov; 


mesures  au  Ministre,  et  lui  adresse  toutes  les  pièces  justi- 
ficatives afin  qu'il  soit  statué  définitivement. 

Les  fonctionnaires  aux([uels  ces  mesures  auront  été 
appliquées  pourront,  dans  tous  les  cas,  se  pourvoir  auprès 
du  Ministre. 


Article   50. 


J/Hd..3iVt.  00. 


Article   57. 

11  se  fait  remettre,  tous  les  ans,  par  les  chefs  d'adminis- 
tration et  les  chefs  de  service  et  de  corps,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  des  notes  sur  la  conduite  et  la  capacité 
des  fonctionnaires,  officiers  et  employés  de  tout  grade. 

Il  fait  parvenir  ces  notes  au  Ministre  avec  ces  observa- 
tions. 

Il  transmet  des  renseignements  de  même  nature  sur  les 
chefs  d'administration  et  de  service. 

CHAPITRE  VI. 

Des  rapports  du  (jourerneur  avec  les  Gouverneurs 
étrangers. 

Article  58. 
Ibid.,  art.  71. 

CHAPITRE  VII. 

Des  pouvoirs  du  Gouverneur  à  l'égard  de  la  législation 

coloniale. 

Article    59. 

.^  P"".  Le  Gouverneur  promulgue  les  lois,  décrets  et 
arrêtés  qui  doivent  recevoir  leur  exécution  dans  la  colo- 
nie. Il  en  rend  compte  immédiatement  au  Ministre.  La 
promulgation  résulte  de  l'insertion  des  actes  dans  la  feuille 


ortioiello.  Ils  >oiil  exoculoires  au  chef  licii  -i  cnni[tt(M'  du 
londeinaiii  do  cette  insertiou. 

isi  '3.  Le  ('rOUVoriHHir  doterniiuc  par  arrêté  les  délais 
daus  les(jm'ls  ils  d(»vitMiiitMii  ('Xt'c.uloires  à  [>.ii'iir  do  cotte 
publication  dans  lesditîêioutes  ilos  et  localités  do  la  colo- 
nie, suivant  leur  ôloij^ncmeut  du  cli(»f-lieu, 

s5  3.  Los  lois  (M  décrets  do  la  tnéti'opole  ne  peuvent  êti-e 
promulgués  dans  ia  i-olonie  (Qu'autant  (ju'ils  y  ont  été  ren- 
dus exécutoires  par  un  dé-cfct  ilu  Président  de  la  lîéjiu- 
blique. 

Artici.::    ()<). 

>;  L'"".  Le  (  fouverneur  [ireiid,  en  (  ionseil  [»rivé,  les  arrê- 
tés ayant  poui' objet  de  régler  les  matières  d'administi'a- 
tion  et  de  police  en  exéoufion  des  lois,  décrets  et  oi'dres 
du  Ministre. 

<ïi  2.  11  procède,  pour  la  sanction  p(Miale  adonnera  f^es 
arrêtés,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  )5  du 
décret  du  (>  mars  LSTT,  moditié  par  celui  du  20  septembre 
1S77. 

>5  ;!.  Les  arrêtés  du  tlouverneur  portent  la  formule  sui- 
vante : 

«  Le  Gouverneur  des  établissements  français  de  l'Océa- 
nie, 

«  Sur  le  rapport  de (le  chef  (Tadministration  ou  de 

service  compétent), 

«  Le  Conseil  privé  entendu; 
«  Arrête  :...  » 

Ils  portent,  dans  un  article  final,  l'indication  du  ou  des 
chefs  d'administration  ou  de  service  qui  sont  chargés  de 
leur  exécution  et  sont  contresignés  par  le  ou  les  chefs 
d'administration  ou  de  service  sur  le  rapport  desquels  ils 
sont  pris  par  le  Gouverneur. 


—  354  — 

Lorsqu'un  arrêté  est  rendu  contrairement  à  l'avis  du 
chef  d'administration  ou  de  service  compétent,  il  ne  porte 
pas  la  mention  :  Sur  le  rapport  de  ce  chef;  mais  il  con- 
tiendra son  contreseing. 

Article   61. 

Lorsque  le  Gouverneur  juge  utile  d'introduire  dans  la 
législation  coloniale,  en  dehors  des  matières  qu'il  peut  ré- 
gler par  des  arrêtés,  des  modifications  ou  des  dispositions 
nouvelles,  il  fait  préparer,  s'il  y  a  lieu,  des  projets  de  lois  et 
des  décrets  et  transmet  le  travail  au  Ministre  avec  l'avis 
du  Conseil  privé. 

Article    62. 

Ibid.,  art.  75. 

CHAPITRE  Vin. 

De  !a  responsahilité  du  Gouverneur. 

Article   63. 

.§  l*^"".  Le  Gouverneur  peut  être  poursuivi  pour  trahison, 
concussion  et  abus  d'autorité. 

i^  2.  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  actes  d'adminis- 
tration, il  ne  peut  être  recherché  que  pour  les  mesures 
qu'il  a  prises  ou  refusé  de  prendre  en  opposition  aux  re- 
présentations ou  aux  propositions  des  chefs  d'administra- 
tion ou  de  service  placés  sous  son  autorité  immédiate. 

Article   64. 

Soit  que  les  poui\suites  aient  lieu  à  la  requête  du  gou- 
vernement, soit  qu'elles  s'exercent  sur  la  plainte  d'une 
partie  intéressée,  il  est  procédé  conformément  aux  règles 
prescrites  en  France. 

Article   65. 
Ihid.,  art.  85. 


—  :i:.r>  — 

CllAl'lIKi;  1\. 
I)isjntsi  (i  nii.s  (I I  r.'rsr.s    •cl"  1 1  i'r.'<  ti  n  (  Inn  ri  <-,-ii'ii  r . 

Ai;  1  ICi.l.s  lj(i  ;i  (iS. 

Ibid.,  art.  8»)  :i  8S. 

Ainif.i.i:   61). 

J:?  l'*".  Kn  cas  de  inoii.  d'absenco  de  la  coloiiio  ou  de 
tout  autre  «Miipochenient,  et  lorsqu'il  n'y  a  \k\%  été  pourvu 
d'ava'ice  par  le  Président  de  la  Uê|>ubli(iue,  le  (louver- 
w^WY  est  renijdacè  provisoirement  i>ar  l'un  des  chefs  d'ad- 
niinistratit)n,  en  suivant  r<M-<li-e  de  préséance  établi  par 
l'article  111  du  [u-ésoiu  décret. 

•5;  'J.  Les  chefs  d'administration  intérimaires  ne  peuvent 
être  appelés  à  remplacer  le  (îouverneurque  si  aucun  titu- 
laire desdits  eni[dois  n'est  jirèsent  dans  la  colonie. 

•ï;  o.  Si,  pendant  (^ue  l'un  des  chefs  d'administration 
remplit  l'intérim,  la  sûreté  intérieiu-e  ou  extérieure  de  la 
colonie  est  menacée,  les  mouvements  des  troupes,  ceux 
des  bâtiments  de  guerre  attachés  au  service  de  la  colonie 
et  toutes  les  mesures  militaires  ne  peuvent  êlre  décidés 
qu'avec  le  concours  d'un  Conseil  de  défense  composé  de  la 
manière  suivante  : 

Le  (rouverneur  p.  i.. 

Le  directeur  de  l'intérieur. 

Le  chef  de  service  administratif  de  la  marine, 

Le  commandant  des  forces  navales, 

Le  commandant  de  l'artillerie, 

Le  camraandant  de  l'infanterie, 

Le  chef  du  service  de  santé. 
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TITRE  III. 
Des  chefs  d'administration. 

CHAPITRE  PREMIER. 
Du  dircctcvr  de  rintcricur. 

Article  70. 

Le  directeur  de  l'intérieur  est  chargé,  sous  les  ordres 
du  Gouverneur,  de  l'administration  intérieure  de  la  colo- 
nie, de  la  direction  de  tous  les  services  qui  s'y  rattachent 
ainsi  que  de  l'administration  et  de  la  comptabilité  des  dé- 
penses des  services  civils  compris  dans  le  budget  de 
l'Etat. 

Artici.h   71. 

Ces  attributions  comprennent, 

i^  P"".  En  ce  qui  concerne  le  service  général  : 

Pâ2«.  /^«rf.,art.  109,  Vk'Z''; 

o"  L'instruction  publique  à  tous  ses  degrés,  conformé- 
ment à  la  législation  en  vigueur  ; 

4"  L'exécution  de  la  législation  en  vigueur  relative  au 
culte,  aux  ecclésiastiques  et  aux  communautés  religieuses, 
à  la  police  et  à  la  conservation  des  églises,  des  temples  et 
des  lieux  de  sépulture,  aux  tarifs  et  règlements  sur  le  ca- 
suel,  les  convois  et  inhumations;  le  tout  dans  la  limite  assi- 
gnée à  l'autorité  civile  et  sans  préjudice  des  pouvoirs  spé- 
ciaux conférés  à  l'autorité  ecclésiastique  par  les  lois, 
décrets  et  autres  actes  relatifs  à  son  institution  dans  la 
colonie  ; 

5"  Les  administrations  financières  de  l'enregistrement 
et  du  domaine  local,  de  la  douane,  des  postes  et  des  con- 
tributions ; 


6"  à  11    ;  /A/'/..  <;■  il  11   . 

1"J'  Le  s\  stènio  moMOtauv,  les  mesures  concei'iiaiit  l'ox- 
poi'tatiou  et  rimportatioii  (lu  numéraire; 

l;rà  15  ;  Und.,  i:{à  lô  . 

16"  La  police  «les  auberj^es,  cafés,  maisons  do  jeux,  siioc- 
taclos  et  autres  lioux  jnihlics  :  la  |»roj)nsiiii»ii  et  rexécution, 
dans  la  limite  de  ses  attril»utions.  des  mesures  relatives  à 
la  sûreté  :,^»îiiérale  de  la  colonie  ; 

i:    Wl'l  ,  \iV'\ 

18"  L'exécution  des  règlements  concernant  : 

Les  poids  et  mesures, 

Le  contrôle  des  mati«'res  d'or  et  d'argent, 

La  tenue  des  marchés  publics, 

L'approvisionnement  des  boulangers  et  bouchers, 

Le  colportage, 

La  graQ  le  et  la  petite  voirie, 

Entiii,  tout  ce  qui  a  rappoi-t  a  la  police  administrative. 

Î^J  2.  En  ce  qui  concerne  l'administration  communale  : 

La  haute  direction  et  la  surveillance  de  l'administration 
des  communes,  tant  sous  le  rapport  de  la  gestion  de  leurs 
intérêts  (jue  sous  celui  de  la  police  municipale  ; 

Et  spécialement  : 

1"  L'examen  des  budgets  des  établissements,  des  com- 
munes ou  des  districts  et  leur  présentation  à  l'approba- 
tion du  Gouverneur  ;  la  surveillance  de  l'emploi  des  fonds 
communaux,  la  vérification  des  comptes  y  relatifs  et  leur 
présentation  à  l'approbation  du  Gouverneur  ; 

T  Ibid.,2-, 

^  3.  UnO  ,  ^  :3. 

Artici.k  72. 

Le  directeur  de  l'intérieur  exerce  auprès  du  Conseil 
général  les  attributions  qui  lui  sont  dévolues  par  le  décret 
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portant  création  de  cette  assemblée.  Il  centralise  les  bud- 
gets particulieis  des  divers  services  dépendant  de  son  ad- 
ministration et  prépare,  pour  être  soumis  au  Conseil  gé- 
néral, les  budgets  d'ensemble  des  dépenses  et  des  recettes 
du  service  local,  et  prend  ou  propose  les  mesures  néces- 
saires pour  en  assurer  l'exécution  après  qu'ils  ont  été 
régulièrement  votés. 


Il  assure  la  confection,  en  temps  utile,  des  rôles  de  con- 
tributions directes  et  les  fait  mettre  en  recouvrement 
lorsqu'ils  ont  été  rendus  exécutoires  par  le  Gouverneur  ; 
il  veille  à  la  prompte  et  exacte  liquidation  des  droits  et 
autres  revenus  indirects. 

Il  instruit  les  demandes  en  remise  et  modération  des 
cotes  imposées  et  les  soumet  avec  ses  propositions  à  la 
décision  du  Gouverneur  en  Conseil  privé.  Il  lui  soumet 
également,  avec  ses  propositions,  les  transactions  consen- 
ties entre  les  administrations  financières  et  les  contreve- 
nants en  matière  de  contributions  indirectes. 

Article   7-4. 

En  ce  qui  concerne  les  dépenses,  il  prépare  la  distribu- 
tion des  crédits  entre  les  services  d'exécution,  et  dispose 
en  conséquence  les  états  mensuels  de  répartition  des  fonds 
disponibles,  pour  être  soumis  à  l'approbation  du  Gouver- 
neur. 

Il  a  la  liquidation  et  l'ordonnancement  de  toutes  les  dé- 
penses du  service  local,  ainsi  que  celles  des  services  civils 
compris  dans  le  budget  de  l'Etat;  mais  il  peut,  avec  l'auto- 
risation du  Gouverneur,  déléguer  une  partie  de  ses  pou- 
voirs aux  chefs  de  service  sous  ses  ordres,  qui  deviennent 
alors,  dans  une  mesure  déterminée,  des  ordonnateurs 
secondaires. 


—  :r.!>  — 


Aktici.k   75. 


Il  |uvj«;u'e  los  cahiers  dvs  cliarj^es,  adjudications  et 
marchés  de  «^ré  à  gré  pour  fournitures  ou  entreprises  de 
travaux  publics  int«"'ressant  tous  les  services  (jui  dépen- 
dent de  son  adniinisiration,  et  1."^  «luniet  à  l'approbation 
du  (louverneur. 

AuTic.i.F.    7(3. 

Il  prépare  et  soumet  au  (  lonseil  f^^Mièral  le  plan  de  cam- 
pagne annuel  des  travaux,  à  exécuter  au  comjjte  «lu  ser- 
vice local,  ainsi  que  les  mémoires,  plans  et  devis  des  tra- 
vaux ijui  doivent  y  être  compris. 

Aktuii.k   77 
Jhid.,  an.  1 15. 

Ai;ii(.i.i.    7S. 

Le  directeur  de  l'intérieur  a  sous  ses  ordres  : 

Le  personnel  de  la  direction  de  l'intérieur  ; 

Le  personnel  des  ponts  et  chaussées  ; 

Le  pei*sonnel  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  des 
postes,  des  douanes  et  des  contributions  diverses  ; 

Les  officiers  et  maîtres  de  port  de  commerce  ; 

Le  personnel  de  l'instruction  publique  salarié  sur  les 
fonds  du  service  local  ou  des  conmiunes  ; 

Les  foacti3nnaires  municipaux  ; 

Le  personnel  du  service  de  la  police,  sans  préjudice  de 
l'action  appartenant  à  l'autorité  judiciaire  ; 

Le  personnel  du  service  topograpliique  et  du  service 
télégraphique  ; 

Et  tous  les  autres  qui,  par  la  nature  de  leurs  fonctions, 
dépendent  de  son  admin'sti^ation. 


—  3G0  — 

AiiTici.K   79. 

Il  requiert,  lorsque  son  service  l'exige  : 
La  gendarmerie  ou  les  troupes  métropolitaines  qui  en 
font  le  service  : 

Le  chef  de  service  de  santé  de  la  marine. 

Article    80. 
lù/(/.,avt.  118. 

CHAPITRE  II. 
Bit  chef  (la  scrricc  Judicifiirc. 

Article   81 . 

Le  chef  du  service  judiciaire  prépare  et  soumet  au 
Gouverneur  : 

1°  Les  projets  d'arrêtés,  de  règlements  et  d'instructions 
sur  les  matières  judiciaires  : 

2  "  Les  rapports  concernant  : 

Les  recours  en  grâce  ; 

Les  demandes  en  dispense  de  mariage  : 

Les  demandes  de  sursis  prévus  par  l'article  45  ci- 
dessus. 

Article  82. 

Le  chef  de  service  judiciaire  a  dans  ses  attributions  : 

1"  à  5°  Ibid.,  art.  120,  P  â  5°  ; 

6"  L'établissement  et  la  vérification  des  états  semes- 
triels et  des  documents  statistiques  de  l'administration  de 
la  justice  à  transmettre  au  département  ; 

7"  L'inspection  des  registres  des  greffes  et  de  l'état 
civil. 

Article   83. 
.§  V\  Ibi'L,  art.  121,  !^  le--. 


—  ;!(;i  — 

iS;  "J.  A  l'rj^Mi'd  (l»»s  jteiiH's  plus  ^M'aves,  telles  iiuo  la  siis- 
Itension,  W  rt'iiii»Iateiiieiit  o»i  la  destitution,  il  fait  (l'ofTict* 
oM  sur  la  réclamation  des  i>ai"ties,  après  avoir  pris  l'avis 
(les  nieiulir«'s  des  trilmiiaiix  supéi-ieurs  et  de  i»renii(''i-e 
instance  de  le  Papeete,  (|ui  l'éunis,  entendent  en  clianiln'o 
du  (loMseille  loncti:)nnaire  inculpé,  1«'S  proiiositions  (ju'il 
jn^'e  nécessaires,  et  le  (  louverneur  >tatno,  sauf  le  recours 
au  Ministre. 

AuTici.KS  8  i  a  87. 

I/>/if.,  art.    l-.^-.^à  ]'^:k 

«HAl'lTUK  III. 
/)/(  c/n'/'  (h<  serr/ft'  i><l,,iinisti-iili/' di'  l<i  unii-inr  {I). 

AirnciK   88. 

In  otiiciei*  du  commissariat  de  la  marine,  remplissant 
les  fonctions  du  chef  du  service  administratif  de  la  marine, 
est  chargé,  sous  les  ordres  immédiats  du  tlouverneur,  de 
l'administration  et  de  la  comptabilité  des  services  mili- 
taii't's  et  maritimes  dans  les  conditions  prévues  au  déci-et 
du  3  octobre  18S';Î. 

Aktici.i:    89. 

C^s  attributions,  en  ce  tiui  concerne  l'administration 
de  la  marine  proprement  dite,  comprennent  : 

Les  armements  et  les  revue-  ; 

L'inscription  maritime,  y  compris  les  rapports  de  toute 
nature  de  ce  service  avec  l'établissement  des  invalides  de 
la  marine,  la  police  de  la  navigation  et  des  pêches  mari- 
times, la  gestion  des  prises,  bris  et  naufrages  et  des  épa- 
ves maritimes  : 

Le  service  des  subsistances  de  la  marine; 

(1)V.  Dec.  20  octobre  1887. 
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La  réalisation, la  garde,  la  conservation  et  la  délivrance 
des  approvisionnements  nécessaires  aux  I)àtiments  de  la 
flotte  et  aux  autres  services  de  la  marine  ; 

La  liquidation  des  dépenses  des  services  militaires  et 
maritimes  et  l'émission  des  ordres  de  payement  qui  les 
concernent. 

Article   90, 

Les  services  militaires  et  maritimes  des  colonies  à  la 
charge  de  l'Etat  comprennent  : 

Les  services  de  l'artillerie,  en  ce  qui  concerne  la  direc- 
tion administrative  et  la  comptabilité  ; 

La  subsistance  des  troupes  et,  en  général,  du  personnel 
militaire  ; 

La  direction,  l'administpation  et  la  police  administra- 
tive des  prisons  militaires  et  des  hôpitaux  à  la  charge  du 
budget  colonial,  sauf  la  réserve  indiquée  au  chapitre  Y  du 
présent  décret  ; 

Le  service  des  revues,  eu  ce  qui  concerne  le  personnel 
militaire  entretenu  aux  frais  de  l'Etat  ; 

L'ordonnancement  de  toutes  les  dispenses  des  services 
militaires  et  maritimes  compris  dans  le  budget  de  l'Etat. 

Article  91. 

Les  services  énumérés  aux  deux  articles  précédents 
sont  régis,quant  aux  rapports  d'attributions  et  aux  détails 
d'exécution  par  les  lois,  décrets  et  règlements  généraux 
rendus  applicables  dans  la  colonie,  par  des  ordres  et  ins- 
tructions du  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies,  et  par 
décisions  et  an-étés  du  Gouverneur. 
Article   92. 

Le  chef  du  service  administratif  de  la  marine  a  encore 
dans  ses  attributions  ; 

l°à3°.  lOid.,  Sivt.  164,  L'a  3". 


4"  Les  marchés  ot  adjudications  des  ouvrages  et  appro- 
visionnements pour  It'S  >ei'vices  militaires  et  pour  les 
services  maritimes  (juaml  il  y  a  lieu,  les  ventes  et  ces- 
sions d'objets  provenant  desmaf,'asinsde  l'Ktat  ou  condam- 
nt'S  comme  impropres  au  service;  la  i-éali^ation  au  trësor 
du  produit  de^dites  ventes  et  cessions  ; 

5"  1/administration  du  domaine  militaire  et  maritime 
de  l'Etat  dans  la  colonie  et  toutes  les  mesures  qui  s'y  rap- 
portent ; 

G"  La  ^^ir(le  et  la  conservation  des  bâtiments  désarmés  : 

7"  La{;e>ti()n  et  la  liquidation  des  successions  maritimes 
ainsi  que  la  ^jestion  et  la  Hijuidation  des  successions  va- 
cantes de  tous  les  officiers,  t'onçlionnaires  et  agents  rétri- 
bués soit  sur  les  fonds  de  l'Etat,  soit  sur  ceux  du  service 
l'Xal: 

S"  /A/V/.,  18  ■. 

!)"  Va,  en  général,  la  préparation  et  l'exécution  des 
ordres,  décisions  et  arrêtés  du  Gouverneur,  en  ce  ([ui 
concerne  l'exercice  des  pouvoirs  définis  dans  la  première 
section  du  chapitre  II  du  titre  II  du  présent  décret. 

AUTIC.I.K     9o. 

Le  chef  du  service  administratif  de  la  marine  a  sous 
ses  ordres  : 

Les  officiers  et  agents  du  commissariat  de  la  marine 
employés  dans  les  services  dé}>endant  de  son  administra- 
tion : 

Les  gardes-magasins  des  services  à  la  chai^ge  de  TEtai; 

Et  les  autres  agents  civils  entretenus  ou  non  entretenus 
qui,  par  la  nature  de  leurs  fonctions,  dépendent  de  son 
service. 

En  ce  qui  concerne  le  service  des  invalides  de  la  marine 
le  trésorier  payeur  est  soumis  à  la  direction  et  à  la  sur- 
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veillance  du  chef  du  service  administratif  de  la  marine 
conformément  aux  règlements  sur  la  matière. 

Article   9i. 

Il  donne  des  ordres  ou  adresse  des  réquisitions,  en  ce 
qui  concerne  son  service,  à  l'officier  chargé  de  la  direction 
d'artillerie,  à  la  gendarmerie  ou  aux  troupes  qui  en  font 
le  service. 

CHAPITRE  IV. 

Du  trésorier  payeur. 

Articlk  95. 

Le  trésorier  payeur  est  chargé,  sous  les  ordres  immé- 
diats du  Gouverneur,  de  la  direction  du  trésor  dans  la 
colonie. 

Il  a  dans  ses  attributions  : 

V'  Les  mesures  à  prendre  pour  l'émission  et  la  négocia- 
tion des  traites  en  remboursement  des  avances  faites  par 
la  caisse  coloniale  au  service  de  la  marine  ; 

2*^  Les  mesures  à  prendre  pour  la  réalisation  au  trésor 
de  toutes  les  valeurs  appartenant  à  l'Etat,  ainsi  que  les 
conditions  de  négociation  ou  de  placement  des  traites  du 
trésor,  ou  autres  valeurs  de  portefeuille  et,  en  général, 
l'exécution  des  services  tels  qu'ils  sont  prescrits  par  le 
décret  du  2  novembre  1882,  sur  le  régime  financier  des 
colonies. 

Article  96. 

Le  trésorier  payeur  a  sous  ses  ordres  : 

Les  trésoriers  particuliers,  les  préposés,  les  percep- 
teurs et  les  autres  agents  civils  qui,  par  la  nature  de  leurs 
fonctions,  dépendent  de  son  service. 


—  :i6:>  — 

CIIAI'ITKK  V. 

I)if.   chi'f  (lu   sc/i'icr  (II'  stintr. 

Auricii:  97. 

l'n  oll'u-ier  du  >orvicetlo  saiiié  de  la  marine  i'em[ilit  les 
fonctions  de  chef  du  service  de  sauté.  11  relève  du  (înu- 
verneur  et  correspond  directement  avec  lui  pour  tous  les 
détails  de  siui  service,  couronnement  ;iux  dispositions  du 
décret  du  13  novemlire  18S0. 

ApvTic.i.e  î)S. 

Il  a  sous  ses  ordres  les  médecins  et  les  pharmaciens  de 
la  marine,  ainsi  que  les  autres  agents  qui,  par  la  nature 
de  leurs  fonctions,  «lépendent  de  son  service. 

(MI.VI'ITKK  VI. 
Dispositi(nis  rniiinuincs  /(((./'  rlirfs  iradmi-nislrtttiou  l't 
au.r  r/ii'/s  (le  Si'rn'rr  p/(fc(''s  sous  rantt^rité  directe  du 
Gourcincur. 

Ainic.i.K  9!). 

Le  directeur  de  l'intérieur  et  le  chef  du  service  judi- 
ciaire sont  nommés  par  décret  du  Président  de  la  Répu- 
blique. 

Ils  sont  membres  du  (lonseil  privé. 

Le  chef  du  service  administratif  (1), le  trésorier  payeur 
et  le  chef  du  service  de  santé  sont,  de  droit,  appelés  au 
Conseil  privé  avec  voix  délibérative,  toutes  les  fois  qu'il 
y  est  traité  de  matières  comprises  dans  leurs  aîîributions. 

Article    100. 
Les  chefs  d'administration  et  les  chefs  de  service  placés 
sous  l'autorité  immédiate  du  Gouverneur  prennent  les 
ordres  généraux  du  Gouverneur...  Ibid.,  art.  1)^8. 

(1)  Le  chef  du  service  administratif  fait  partie  du  Conseil  privé.  (Dec. 
20  octobre  1887.) 
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Articles  101  et  102. 
/^/V/.,  art.  139  et  140. 

Article    10-' 5. 

Ils  nomment  directement  les  agents  qui  relèvent  de 
leurs  administrations  et  dont  la  solde,  jointes  aux  allo- 
cations, n'excède  pas  1,500  francs  par  an. 

Ils  proposent  leur  révocation  au  Gouverneur. 

Articles  10-i  et  105. 
lùicL, -art.  142  à  143. 

Article    lOG. 

Ils  préparent  et  proposent,  en  ce  qui  concerne  leurs 
administrations  respectives,  la  correspondance  générale 
du  Gouverneur  avec  le  Ministre,  avec  les  Gouverneurs 
étrangers  et  avec  les  administrateurs  des  archipels  ;  les 
ordres  généraux  de  service  et  tous  autres  travaux  de 
même  nature  dont  le  Gouverneur  juge  à  propos  de  les 
charger. 

Ils  tiennent  enregistrement  de  la  correspondance  géné- 
rale du  Gouverneur  relative  aux  services  qui  leur  sont 
confiés. 

Article    107. 

Ihid.,  art.  145. 

Article    108. 

Ils  sont  personnellement  responsables  de  tous  les  actes 
de  leur  administration,  hors  le  cas  où  ils  justifient,  soit 
avoir  agi  en  vertu  d'ordres  formels  du  Gouverneur  et  lui 
avoir  fait,  sur  ces  ordres,  des  représentations  qui  n'ont 
pas  été  accueillies,  soit  avoir  proposé  au  Gouverneur  des 
mesures  qui  n'ont  pas  été  adoptées. 


—  3()T   — 

Les  dispositions  du  p.ir.i^rajilH'  1"  ilt'  l'article  ()3  sur 
la  responsiibilito  (lu  (1om\  tMiieiirsont  (.•oimmines  ;iux  deux 
chefs  d'adiniuistratiou  et  de  service  placés  sous  l'autorité 
directe  du  (louverueur. 

Aktr;i.i:s  109  et  1 10. 
Ibid.,  art.  1  iK  et  Mi). 

TlTllK    IV. 
Du   Conseil  privé 


<'11ai'iti;k  I'UKMikr 

Ih'  l(t  coiiipo.sifi/jji  ihi  Conseil. 
AuTic.i.i:    111 

Le  Conseil  privé  est  composé  : 

Du  Gouverneur  : 

Du  directeur  de  l'intérieur  : 

Du  chef  du  service  administratif  (1)  ; 

Du  chef  du  service  judiciaire  ; 

De  deux  conseillers  privés  nommés  par  décret  sui'  la 
présentation  du  Gouverneur  et  choisis  parmi  les  citoyens 
français,  âgés  de  trente  ans  révolus  et  domiciliés  dans  la 
colonie  depuis  cinq  ans  au  moins. 

Deux  suppléants  choisis  et  nommés  dans  les  mêmes  con- 
ditions remplacent  au  besoin  les  conseillers  privés  titu- 
laires. 

La  liste  de  présentation  doit  comprendre  un  nombre  de 
noms  double  de  celui  des  conseillers  titulaires  et  des  con- 
seillers suppléants  â  nommer. 

La  durée  des  fonctions  des    conseillers  privés  et    de 

(1)  Dec.  20 octobre  1887. 
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leurs  suppléants  eit  de  deux  années;  ils  peuvent  être  nom* 
mes  de  nouveau. 

Un  secrétaire-archiviste  tient  la  plume. 

Article    112. 

Lorsque  le  Conseil  est  appelé  à  prononcer  sur  les  ma- 
tières du  contentieux  administratif,  il  se  constitue  et 
fonctionne  ainsi  qu'il  est  prévu  au  décret  du  5  août  1881. 

Article    113. 
Ihid.,  art.  112. 

Article    114. 

Lorsque  les  chefs  de  servies  sont  appelés  au  (Conseil 
privé  conformément  à  l'article  99  du  présent  décret,  ils 
prennent  rang  après  les  conseillers  privés  titulaires  dans 
l'ordre  suivant  : 

Le  service  du  chef  administratif  (1)  ; 

Le  trésorier  payeur  ; 

Le  chef  du  service  de  santé. 

Article    115. 

Les  chefs  des  autres  services  peuvent  être  appelés  au 
Conseil  avec  voix  consultatives  lorsqu'il  y  est  traité  des 
matières  de  leurs  attributions. 

CHAPITRE  II. 

Des  séances  du  Conseil  et  delà  forme  de  ses  délibérations. 

Article    116. 

Le  Gouverneur  est  président  du  Conseil.  Lorsqu'il  n'y 
assiste  pas, la  présidence  appartient  au  chef  d'administra- 
tion appelé  à  remplacer  le  Gouverneur,  suivant  les  dis- 
tinctions établies  par  l'article  69  du  présent  décret. 

(1)  Dec.  2U  octobre  1877. 


—  'MV.)  — 

Aktii  1  Ks  1  17  ei    Ils. 
Ibiil.^  art.  155  et  I5<i. 

AUTK.I.K      1  ll> 

Le  (lonseil  iio  peut  iJj'lilitM'ei'  <}iraut;int  ijue  tous  ses 
membres  sont  présents  ou  l«''j,'rilemeiit  remplacés.  Toute- 
fois, la  présence  (lu  Gouverneur  n'est  pas  obligatoire. 

Les  membres  du  (lonseil  ne  peuvent  se  faire  remplacer 
qu'en  cas  (l'empcclienient  absolu. 

AuTici.Ks  1-JO  et  Vn. 

Ibid.,  art.  ir)S  et  1.")!). 

Aktici.f.    r^v?. 

lhi<(.  art.  160.  sauf  l'addition  suivante: 
(iliaque  affaire  donne  lieu  à   l'établissement  d'un  rap- 
port spécial. 

Airnci.H    123 

Le  secrétaire-archiviste  rédige  le  procès -verbal  des 
séances.  Il  y  consigne  les  avis  motivés  de  chacun  et  la 
décision  intervenue.  Il  y  insère  textuellement,  lorsqu'il 
en  est  requis,  les  opinions  qui  sont  remises  toutes  rédi- 
gées, séance  tenante,  par  les  membres  du  Conseil. 

Le  secrétaire-archiviste  donne  lecture,  au  commence- 
ment de  chaque  séance,  du  procès-verbal  de  la  séance  pré- 
ct''(lente. 

Le  procès-verbal  approuvé  est  transcrit  sur  un  registre 
coté  et  parafé  par  le  Gouverneur  et  signé  par  tous  les 
membres  du  Conseil. 

Une  expédition  du  procès-verbal  de  chaque  séance,  cer- 
tifiée par  le  secrétaire-archiviste  et  visée  par  le  président 
est  adressée  au  Ministre. 
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En  outre,  le  secrétaire-archiviste  fait  parvenir  aux 
chefs  d'administration  compétents  et  au  chef  du  service 
administratif  de  la  marine,  les  extraits  de  ce  procès- 
verbal  se  rapportant  à  celles  des  affaires  mises  en  discus- 
sion et  qui  nécessitent  Imtervention  du  département. 

Articles  124  et  I'^d. 
Ibid. ,  art.  162  et  163. 

CHAPITRE  III. 
Des  attributions  du  Conseil  privé. 


SECTION    PREMIÈRE. 

Dispositions  générales. 

Article    12G. 

Le  Conseil  ne  peut  délibérer  que  sur  les  affaires  dont 
il  est  saisi  parle  Gouverneur  ou  par  son  ordre. 

Avant  chaque  séance,  le  Gouverneur,  après  s'être  fait 
représenter  le  rôle  des  affaires  déposées  par  les  chefs 
d'administration  ou  de  service,  arrête  l'ordre  dans  lequel 
lesdites  affaires  viendront  en  délibération,  sauf  l'excep- 
tion prévue  par  le  deuxième  paragraphe  de  l'article  122 
du  présent  décret.  Les  projets  de  décrets,  d'arrêtés,  de 
règlements,  et  toutes  les  affaires  qu'il  est  facultatif  au 
Gouverneiu'  de  soumettre  à  l'avis  du  Conseil,  peuvent  être 
retirées  par  lui  en  tout  état  de  cause,  lorsqu'il  le  juge 
convenable. 

Article   127. 

§  1".  Aucune  des  affaires  sur  lesquelles  le  Conseil  est 
appelé  à  donner  obligatoirement  son  avis  ne  doit  être  sous- 
traite à  sa  connaissance. 

Les  membres  du  Conseil  peuvent  faire  à  ce  sujet  des 
réclamations;  le  Gouverneur  les  admet  ouïes  rejette. 


—  -Ml    — 

§  2.  Tout  iiiemlire  du  Conseil  peut  èf^^aleuient  soumet! re 
au  Gouvenunir,  ou  (ioMsoil,  les  propositions  ou  observa- 
tions (ju'il  jutiO  utile  au  hien  du  service.  I.e  (louveriieiii- 
ilrcide  s'il  (Ml  sera  (h'IihcM'é. 

??  .">.  Mention  de  tout  est  laite  au  procès-verijal. 

AiMici.K    l•.^s. 
////V/.,  art.  1(U5. 

SKCTION   II. 

Des  matières  sur  lesquelles  le  Gouverneur  prend 
l'avis  du  Conseil. 

AuTiC!.!:    1?!). 

Los  pouvoirs  ei  les  attributions  eonféi'és  aulîouverneur 
par  les  articles  1-i,  1."),  ])araj4raphes  l"et2;  1(3,  17,  pa- 
raj^raphes  l"-  et  2;  is,  li),  2<).  ■>1,22,  para^i'aphe  2; 
23,  24,25,  26,  27,  28,  paragraphe  ]•■•;  29,  31,  32,  33, 
3i,  3.*),  .3(5,  ;>7,  'AO,  paragraphes  l'"",  2  et  3  ;  59,  paragra- 
phes 1'""  et  2;  60  et  (51,  ne  sont  exercés  par  lui  qu'après 
avoir  pris  l'avis  du  (lonseil  privé,  mais  sans  qu'il  soit  tenu 
de  s'y  conformer. 

Dans  tous  les  autres  cas,  le  Gouverneur  ne  prend  l'avis 
du  Conseil  qu'autant  qu'il  le  juge  nécessaire  et  utile  au 
bien  du  service. 

SECTION  ni. 

I 

Des  matières  que  le  Conseil  juge  administrativement 
Articli-:  130. 

Le  Conseil  privé  connaît,  comme  Conseil  du  contentieux 
administratif  : 

i^  1"^'.  De  toutes  les  contestations  qui  peuvent  s'élever 
entre  l'administration  et  les  entrepreneurs  de  fournitures 
et  de  travaux  publics  ou  tous  autres  qui  auraient  passé 
des  marchés  avec  le  gouvernement,  concernant  le  sens  ou 
l'exécution  des  clauses  de  ce  marché  ; 
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§2.  Des  réclamations  des  particuliers  qui  se  plaignent  de 
torts  et  de  dommages  provenant  du  fait  personnel  des 
entrepreneurs  à  l'occasion  des  marchés  passés  par  ceux-ci 
avec  le  gouvernement  : 

§  3.  Des  demandes  et  contestations  concernant  les 
indemnités  dues  aux  particuliers,  à  raison  du  dommage 
causé  à  leurs  terrains  par  l'extraction  ou  l'enlèvement  de 
matériaux  nécessaires  à  la  confection  des  chemins,  canaux 
et  autres  ouvrages  publics  ; 

«5;  4.  Des  demandes  en  réunion  de  terrains  au  domaine, 
lorsque  les  concessionnaires  ou  leurs  ayants  droit  n'ont 
pas  rempli  les  clauses  des  concessions  : 

?:?  5.  Des  demandes  concernant  les  concessions  de  prises 
d'eau  et  de  saignées  à  faire  aux  rivières  pour  l'établisse- 
ment des  usines,  l'irrigation  des  terres  et  tous  autres 
usages  ;  la  collocation  des  terres  dans  la  distribution  des 
eaux  ;  la  quantité  d'eau  appartenant  à  chaque  terre  ;  la 
manière  de  jouir  de  ces  eaux  :  les  s^ervitudes  et  placements 
de  travaux  pour  la  conduite  et  le  passage  des  eaux  :  les 
réparations  et  l'entretien  desdits  travaux  : 

L'interprétation  des  titres  de  concessions,  s'il  y  a  lieu, 
laissant  aux  tribunaux  à  statuer  sur  toute  autre  contesta- 
tion qui  peut  s'élever  relativement  à  l'exercice  des  droits 
concédés  et  à  la  jouissance  des  eaux  appai'tenant  a  des 
particuliers; 

.^  6.  Des  contestations  relatives  à  l'ouverture,  la  largeur, 
le  redressement  et  l'entretien  des  routes,  des  canaux,  des 
chemins  vicinaux,  de  ceux  qui  conduisent  à  l'eau,  des 
chemins  particuliers  ou  de  communications  aux  villes, 
routes,  chemins,  rivières,  et  autres  lieux  publics,  comme 
aussi  des  contestations  relatives  aux  servitudes  pour 
l'usage  de  ces  routes  et  de  ces  chemins  ; 

J^  "i .  Des   contestations  relatives  à  l'établissement  des 
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einbarc.idères,  des  ponts,  bacs  et  passages  sur  les  rivières 
et  sur  les  étangs  appartenant  au  domaine; 

■^  S.  Des  enipiùteinonts  sur  lodomaine  de  la  colonie  ou 
de  l'Ktat,  et  sur  toute  autre  propriété  publique  ; 

.^  9.  Dos  demandes  formées  par  les  comptables  en  main- 
levée de  séquestre  ou  d'bypothèques  établis  à  la  diligence 
de  l'Administratioti  ; 

?:;  10.  Sur  les  contestations  relatives  à  la  réintégration 
on  le  dépôt  aux  archives  des  pièces  qui  en  dépendent  ou 
doivent  en  faire  partie,  (jucls  (ju'en  soient  les  détenteurs; 
;\  l'apposition  et  à  la  levée  des  scellés  sur  les  papiers  îles 
fonctionnaires  décèdes  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions 
ou  dont  les  comptes  n'ont  pas  été  apurés  ;  aux  inventaires 
([Xiï  doivent  être  dressés  lorscjue  le  Gouverneur  et  les  chefs 
d'administration  ou  de  service  sont  remplacés,  et  à  la 
réintégration  des  titres,  pièces  et  documents  devant  faire 
partie  des  archives  ; 

ïi  11.   En  général,  du  contentieux  administratif. 

AlMK'.LE  loi. 

Les  formes  et  les  règles  de  procédure  à  observer  dans 
les  affaires  déférées  au  (louseil  du  contentieux  adminis- 
tratif, ainsi  ([ue  dans  les  recours  au  Conseil  d'Etat  contre 
les  décisions  rendues  par  le  Conseil  du  contentieux  admi- 
nisti'atif,  continuent  d'être  réglées  par  les  décrets  du  5 
août  et  du  7  septembre  1881. 

TITRE  V. 
Dispositions  diverses. 

Article  1:^2. 

Les  îles  et  archipels,  autres  que  les  îles  Tahiti  et  Moo- 
rea,  sont  désignés  sous  le  nom  d'établissements  secondaires 
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de  rOcéanie.  L'autorité  supérieure  est  confiée,  dans  ces 
établissements,  à  des  fonctionnaires  qui  prennent  le  titre 
d'administrateurs. 

Ils  sont  les  représentants  du  Gouverneur  dans  ces  loca- 
lités et  y  exercent,  par  délégation  et  d'après  ses  ordres, 
le  commandement  militaire  et  d'autorité  civile,  en  se  con- 
formant à  la  législation  en  vigueur  dans  ces  établissements 
secondaires.  Ils  lui  rendent  compte. 

Le  Gouverneur  leur  donne  des  ordres  et  des  instruc- 
tions, en  se  conformant  à  cet  égard  à  ce  qui  est  prescrit 
au  présent  décret  relativement  aux  attributions  des  chefs 
d'administration  et  à  l'organisation  des  services  ne  rele- 
vant pas  des  chefs  d'administration. 

Le  Conseil  privé  et  le  Conseil  général  connaissent  de 
toutes  les  affaires  de  leur  compétence  qui  ont  rapport  à  ces 
établissements. 

Des  décrets  rendus  sur  la  proposition  du  ^linistre  de  la 
Marine  et  des  Colonies  régleront  l'organisation  des  divers 
services  et  leur  composition. 

Toutefois,  cette  organisation  peut  être  réglée  provisoi- 
rement par  des  arrêtés  du  Gouverneur  délibérés  en  Con- 
seil privé.  Le  Gouverneur  en  rendra  compte  immédiate- 
ment au  Ministre. 


XOLVl'LLES  IIKBHIDKS. 


Nouvelles  Hébrides. 


DKCUKT 

(iti  18  /'t'oricr  l!H)l,  réfilemrntimf,  au  point  de  vue 
(idininistmtifctjudiciaiic,  la  situation  des  citoijens 
franrnis  étnhlis  dans  les  des  et  tei^es  de  l'océan 
l'aci/i'/ne  ne  fa i sont  jk/s  jiartie  du  domaine  colonial 
de  la  France  et  napixutenant  à  aucune  autre  puis- 
sance ricilisée. 


(MioLstùre  des  colonies.  —  Direction  des  allhires  d'Asie,  d'Amérique  et 
d'Ocoanie.  —  !«•■  Bureau:  Am'-riijue,  Océanii'.  et  Rcuniun.) 


Li:  PUÉSIOKNT  I>E  LA  HÉPUBLIQrE  FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Colonies,  du  Garde  des 
Sceaux,  Miiiisti-e  de  la  Justice,  des  .Ministre  des  Affaires 
étrangères  ei  de  la  Marine  ; 

Vu  l;i  loi  du  :!()  juillet  l!»0').  autorisant  le  Président  de 
la  Uépubli(|iie  à  assurer,  par  décret,  la  protection  des 
citoyens  français  dans  certaines  îles  et  terres  de  l'océan 
Pacifique, 

DÉCRÈTE  : 

ÏIÏRE  PRKMIER. 
Organisation  administrative. 

Article  premier. 

Le  Gouverneur  de  la  Nouvelle-Calédonie  et  dépen- 
dances exerce  les  fonctions  de  commissaire  général  de  la 
République  française  dans  l'océan  Pacifique. 
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Il  est  chargé  en  celte  qualité  de  protéger  les  Français 
qui  résident  ou  traâ(iuent  dans  les  îles  de  l'océan  Pacifique 
ne  faisant  pas  partie  du  domaine  colonial  de  la  France  et 
n'appartenant  à  aucune  autre  puissance  civilisée. 

Article  2. 

En  cas  d'absence,  il  est  remplacé  dans  ses  fonctions  par 
le  fonctionnaire  qui  exerce  l'intérim  du  Gouvernement  de 
la  Nouvelle-Calédonie. 

Article  3. 

Le  commissaire  général  peut  désigner,  pour  chaque  île 
ou  groupe  d'iles,  un  commissaire  à  qui  il  délègue  tout  ou 
partie  de  ses  pouvoirs. 

Article  4. 

En  l'absence  sur  les  lieux  du  délégué  du  commissaire 
général,  et,  en  cas  d'urgence,  tout  officier  commandant 
un  navire  de  l'Etat  pourra  exercer  les  pouvoirs  conférés 
audit  délégué. 

Il  devra,  dans  tous  les  cas,  établir  aussitôt  que  possible 
un  rapport  des  faits  qu'il  adressera  au  commissaire  géné- 
ral. Celui-ci  pourra  toujours,  après  examen  d'une  de  ces 
affaires,  modifier  ou  révoquer  les  mesures  prises  par 
l'officier  de  marine  en  tant  que  cela  sera  possible. 


E.  -  AFRIQUE  OCCIDENTALE  FRANÇAISE 

CONGO  FRANÇAIS. 


(i(>r\i:i;Ni:Mi:NT  (îiA'Kii.vL  dk  i/AruiouE 
occidiatam:  fiiancvisk. 


Afrique  occidentale  française. 


IvUM'OKT    AT      PUKSIDENT     I»K     I.A     UkI'UFU.IQIE     FUANÇAI.SE, 

suivi  d'un  dèi-ret  portant  têoii/dnisntion  du  gouverne- 

iiwnt  ijêiirral  de  r Afrique  occidentale  française. 

(18  octol.r.>  19U4.) 


(MinistiTi'  dos  Colonies.  —  Diroctioii  des  All'airos  d'Africjue; 
!•'  lUiroau  :  Af'iinue.  —  Minisu-ro  dos  Kinancbs.) 


MoNsiEin   i.K  Président, 

Le  dcoi-et  <hi  l'""  octobre  l!.)()2,  en  réorganisant  sur  les 
bases  actuelles  le  gouvernement  général  de  l'Afrique 
occidentale  franraise,  a  donné  aux.  colonies  et  territoires 
qui  le  composent  une  cohésion  permettant  de  leur  impri- 
mer une  direction  d'ensemble,  de  concentrer  leurs  res- 
sources, et  il  a  ainsi  rendu  possible  la  réalisation  d'un 
emprunt  dont  les  fonds  sont  actuellement  employés  à 
l'exécution  d'importants  travaux  publics  d'intérêt  général. 

C'était  là  le  but  immédiatement  poursuivi,  et  il  a  été 
atteint  ;  le  moment  paraît  venu  aujourd'hui  de  franchir 
une  nouvelle  étape  dans  la  voie  de  l'organisation  la  plus 
rationnelle  et  la  plus  profitable  de  nos  vastes  possessions 
de  l'Afrique  occidentale.  Cette  progression  continue  est 
d'ailleurs  en  concordance  avec  les  vues  exprimées  dans 
le  rapport  à  la  Chambre  des  députés  sur  le  budget  des 
colonies  pour  1904,  rapport  qui  reconnaît  la  nécessité  de 
«  remaniements  que  le  développement  progressif  de  notre 
empire   africain   rend  et  rendra  encore   quelque  temps 
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nécessaires,  et  auxquels  on  ne  doit  demander  que  de  s'ins- 
pirer d'un  esprit  de  suite  dirigé  vers  un  but  constant,  ce 
qui,  en  fait,  a  été  jusqu'ici  la  règle  ». 

L'un  de  ces  remaniements,  devenu  dès  aujourd'hui 
possible,  sera  la  réalisation  d'une  réforme  explicitement 
prévue  dans  le  rapport  précédent  le  décret  du  l^""  octo- 
bre 1902  ;  il  consiste  à  mieux  assurer  l'indépendance  de 
la  direction  et  du  contrôle  général,  qui  constituent  les 
attributions  essentielles  du  Gouverneur  général  en  déchar- 
geant celui-ci  de  l'administration  spéciale  et  directe  des 
vastes  territoires  composant  la  Sénégambie-Niger. 

L'administration  s'est  si  noblement  aifermie  et  déve- 
loppée durant  ces  dernières  années  qu'il  convient  désor- 
mais d'ériger  eu  une  véritable  colonie,  constituée  dans  la 
forme  commune,  les  territoires  civils  situés  au  delà  de 
Kayes,  tandis  que  les  cercles  situés  en  deçà  seraient  pla- 
cés sous  l'autorité  du  Lieutenant-Gouverneur  de  la  colonie 
du  Sénégal  dont  ils  dépendent  géographi(|uement,  tout  en 
conservant  leur  administration  et  leur  budget  distincts, 
correspondant  à  leur  caractère  propre  de  pays  de  protec- 
torat. 

Aux  territoires  civils  susvisés  serait  réuni  le  deuxième 
territoire  militaire  actuel,  habité  par  des  populations 
sédentaires  franchement  ralliées,  dans  leur  ensemble,  à 
notre  domination,  et  dont  le  transfert  de  l'administration 
militaire  à  l'administration  civile  ne  présente  plus,  dès 
lors,  que  des  avantages. 

Les  régions  dont  il  s'agit  sont  parmi  les  plus  riches  et 
les  plus  peuplées  de  l'Afrique  occidentale  française  ;  l'im- 
mense vallée  du  Niger  en  est  l'axe  et  détermine  leur 
unité.  Les  intérêts  commerciaux  y  sont  déjà  considé- 
rables, les  richesses  minières  certaines;  quant  à  leur 
valeur  agricole,  elle  est  indiscutable,  et  c'est  ajuste  titre 
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Hu't'st  escoinpl»',  tics  maiiiteiiaiit,  l';i\>Miir  prcicliaiii  (iiii 
verra  la  vallée  du  'S'Vjior  «leveiiir  un  des  grands  centres  de 
production  cotonnièie  du  monde.  Knfin,  elles  fornieut  le 
noyau  de  noire  puissance  militaire  en  Afrique  dcciden- 
tale  française,  ses  popuiainms  hiaves  et  disciplinées  four- 
nissent sans  dinicniu'S  les  nieillenrs  et  les  plus  nomln-eiix 
éléments  de  nos  iroiipes  indi:,fènes. 

L'importance  de  ces  intérêts  de  diverses  natures,  déjà 
},n-ande  à  l'iieuieaciuello,  va  se  trouver  rapidement  accrue 
par  suue  de  l'aclièvement  du  chemin  de  1er  de  Kayes  au 
Niger,  et,  si  les  travaux  (ramélioraiion  de  la  navigation 
des  fleuves  Sénégal  et  Niger,  dont  l'étude  est  maintenant 
presque conipléiement  terminée,  rf'pondentânotreattente, 
on  peut  prévoira  liref  délai  jiour  le  développement  de 
cette  partie  de  notre  empire  africain  des  perspectives 
particulièrement  favorable.  Ce  n'est  pas  de  Dakar,  à 
1,500  kih)mètres  de  distance,  qu'il  ])eut  être  pourvu  à  la 
gestion  immédiate  de  tels  intérêts,  c'est  sur  place  et  au 
centre  même,  et  l'autorité  qui  a  la  charge  et  la  respon- 
sabilité de  cette  gestion  doit  être  munie  des  organes  régu- 
liers que  prévoit  la  législation  coloniale  et  investie  du 
titre  correspondant  à  sa  fonction. 

Le  siège  de  la  nouvelle  colonie  serait  fixé  à  Bammako  ; 
cette  ville  est  déjà  un  centre  commercial  important;  sa 
situation  géographique  impose,  pour  ainsi  dire,  ce  choix 
([ui  était  depuis  longtemps  prévu,  qui  répond  à  toutes  les 
exigences  de  l'hvgiène  tropicale,  et  auquel  l'achèvement 
de  la  ligne  de  Kayes  au  Niger  permet  de  s'arrêter. 

La  colonie  du  Haut-Sénégal  et  du  Niger  comprendrait, 
outre  les  territoires  civils  placés  sous  l'autorité  immédiate 
du  Lieutenant-Gouverneur,  un  territoire  militaire  admi- 
nistré par  un  officier  supérieur,  dépendant  lui-même  de 
ce  haut  fonctionnaire. 
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Les  progrès  constants  et  rapides  de  la  pacification  ont 
permis  de  placer  sons  le  régime  de  l'administration  civile 
une  partie  importante  des  territoires  formant  le  premier 
territoire  militaire  ;  ils  nous  permettent  aujourd'hui  de 
vous  proposer  de  placer  sous  le  même  régime  l'ensemble 
des  i^égions  formant  le  deuxième  territoire  militaire.  Mais 
la  même  solution  ne  saurait  être  encore  adoptée  en  ce 
qui  concerne  les  vastes  territoires  qui  s'étendent  du  Niger 
au  lac  Tchad,  qui  comprennent  la  circonscription  actuelle 
du  premier  territoire  militaire  et  celle  du  troisième  ter- 
ritoire militaire,  créée  parle  décret  du  20  décembre  1900. 
Leur  éloignemeut  du  littoral,  la  pauvreté  de  leur  sol,  y 
réduisent  au  minimum  les  intérêts  commerciaux  euro- 
péens; le  caractère  belli(iueux  des  tribus  touareg  avec 
lesquelles  ils  sont  en  contact,  exige  une  surveillance  mili- 
taire constante.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  modifier  la  nature 
de  leur  organisation,  mais  il  convient  de  lui  donner  plus 
d'unité  et  de  simplicité,  en  plaçant  ces  territoires  sous 
l'autorité  du  même  commandant  relevant  du  lieutenant 
Gouverneur  du  Haut-Sénégal  et  du  Niger,  en  même  temps 
que  de  diminuer  les  dépenses  qu'elle  comporte- 
Le  Gouverneur  général  devenant  ainsi  ce  qu'il  doit  être, 
organe  de  haute  direction  et  de  contrôle  permanent  de 
l'Afiùque  occidentale  française,  doit  disposer  d'un  instru- 
ment financier  qui  lui  soit  propre,  afin  de  pourvoir  aux 
dépenses  d'intérêt  commun  et  de  représenter  réellement 
la  personnalité  civile  de  l'Afrique  occidentale  française 
A-is-à-vis  des  porteurs  de  titres  de  l'emprunt  de  1903  et 
des  souscripteurs  futurs  des  emprunts  éventuels  que 
pourra  comporter  le  développement  normal  de  notre  em- 
pire africain.  La  création  d'un  Inidget  général  de  l'Afritjue 
occidentale  française,  régi  par  les  dispositions  des  arti- 
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clos  7  »'i  suivants  du  i>i-(»iol  do  dèci't't  ci-apri'S,  réi>oiid  a 
ce  besoin. 

1/attribiitioii  à  co  hud^^ct.  à  litiv  de  ressoiircos  propres, 
des  recettes  proxciiaiit  des  droits  per<.'us  a  l'entrée  et  â  la 
sortie  sur  les  niaiclian(li>es  et  sur  les  na\"ires  dans  toute 
rétendue  de  l'Afrique  occidentale  française,  se  justifie  elie- 
niLMuo  à  raison  des  pro|;rès  l'apides  des  communications 
conunerciales  (pii  s'établissent  entre  ses  diverses  parties 
et  qui  n«^  pernu'itcMii  [ijir  d'atiriliufr  oxcJusivementâ  une 
colonie  les  recettes  de  cette  nature  perçues  sur  son  ter- 
ritoire ;  les  subventions  versées  pai-  le  luidget  ^'énéral  aux 
budgets  locaux  maintiendront  d'ailleurs,  dans  tous  les  cas 
où  ell(>  sera  nécessaire,  ré(iuilil)ro  de  ceux-ci. 

dette  réorganisation  linanciére  aura,  en  outre,  l'avan- 
tage de  rendre  plus  simple  (^t  plus  expéditif  le  fonction- 
nement des  services  du  Trésor,  (lui  était  nécessairement 
compromis  dans  le  régime  actuel  par  la  nécessité  de  régu- 
lariseï'  à  Saint-Louis,  les  opérations  de  recettes  et  de 
dépenses  du  l)udget  unique  de  la  Sénégambie-Niger,  qui 
s'effectuaient  jusqu'à  Tombouctou  et  jusqu'au  lac  Tchad. 

A  coté  de  ces  modifications,  qui  étaient  en  quelque  sorte 
prévues  dès  1902  comme  une  suite  naturelle  du  décret  du 
!*'■  octobre,  il  en  est  une  autre  qui  est  la  conséquence  de 
faits  survenus  depuis  cette  époque. 

L'extension  progressive  et  pacifique  de  notre  influence 
sur  les  territoires  maures  de  la  rive  droite  du  Sénégal 
soumis  à  notre  protectorat,  nécessite  l'établissement  d'une 
administration  adaptée  spécialement  à  des  populations 
dont  l'organisation  politique  et  sociale  diffère  essentielle- 
ment de  celle  des  habitants  du  Sénégal  proprement  dit. 
Cette  administration  très  rudimentaire  serait  placée  sous 
l'autorité  d'un  commissaire   du   gouvernement   général 
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chargé  de  la  gestion  du  budget  du  territoire  civil  de  la 
ÎMauritanie,  formant  une  annexe  du  budget  général. 

Telles  sont  les  modifications  à  l'organisation  de  l'Afrique 
occidentale  française  qui  me  paraissent  actuellement  oppor- 
tunes et  justifiées  par  l'évolution  normale,  durant  les  deux 
dernières  années,  de  cette  importante  partie  de  notre  do- 
maine colonial.  J'ai  T honneur  de  les  soumettre  à  votre 
haute  sanction  en  présentant  à  votre  signature,  d'accord 
avec  M.  le  Ministre  des  Finances,  le  projet  de  décret  ci- 
joint,  portant  réorganisation  du  gouvernement  général 
de  l'Afrique  occidentale  française  et  qui  remplace  le  décret 
du  1"  octobre  1902.  dont  il  reproduit  d'ailleurs  les  dispo- 
sitions fondamentales. 

Je  vous  prie  d'agréer.  Monsieur  le  Président,  l'hom- 
mage de  mon  profond  respect. 

Le  Ministre  des  Colonies, 
Gaston  Doumergue. 


DÉCRET 
du  18  octobre  1904,  portant  réorganisation  du  Gouver- 
nement général  de  V Afrique  occidentale  française. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  l'article  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  1854  ; 

Vu  le  décret  du  20  novembre  1882,  sur  le  régime  finan- 
cier des  colonies  ; 

Vu  le  décret  du  6  avril  1900,  portant  réorganisation 
du  personnel  des  Gouverneurs  des  colonies  ; 

Vu  le  décret  du  l"^  octobre  1902,  portant  réorganisa- 
tion du  Gouvernement  général  de  l'Afrique  occidentale 
française  ; 
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Suv  le  i-ap|i(>ri  du  Ministre  des  (Colonies, 
Dkcrkte  : 

ArTICLK    PKKMIEK. 

Le  GouveriK'iiitMii  i:riu*ral  de  l'A  tVi(|iu' occidentale  iVau- 
Vaise  coiiipi'end  : 

1"  La  colonie  du  Sénégal,  qui  se  compose,  d'une  part, 
des  territoires  d'admiiiistiaiion  directe  formant  la  cir- 
conscription actuelle  du  Séiiéjral  et,  d'autre  part,  des 
pays  de  protectorat  de  la  rire  ^'auche  du  Sénégal,  qui 
cessent  de  faire  partie  de  la  Sèuégambie-Niger  ; 

2°  La  colonie  de  la  (iuinée  française; 

3°  La  colonie  do  la  ('ote-d'Ivoire  ; 

4°  La  colonie  du  Dahomey  ; 

(Ces  trois  colonies  avec  leurs  limites  actuelles); 

y  La  colonie  du  Haut-Sénégal  et  du  Niger  qui  comprend 
les  anciens  territoires  du  Haut-Sénégal  et  du  Moyen-Ni- 
ger et  ceux  (jui  forment  le  troisième  territoire  militaire. 
Le  chef-lieu  sera  étaldi  à  Hammako; 

(dette  colonie  se  compose  :  a  Des  cercles  d'administra- 
tion civile,  parmi  lesquels  sont  compris  ceux  qui  forment 
actuellement  ledeuxième  territoire  militaire  ;  b.  D'un  ter- 
ritoire militaire,  dit  terri  foire  nuU taire  du  Xiger,  qui 
comprend  les  circonscriptions  actuelles  des  premier  et 
troisième  territoires  militaires)  ; 

Ci"  Le  territoire  civil  de  la  Manritanie. 

Article  2. 

Le  Gouverneur  général  de  l'Afrique  occidentale  fran- 
çaise est  le  dépositaire  des  pouvoirs  de  la  République  dans 
les  colonies  ci-dessus  énumérées. 

Il  a  seul  le  droit  de  correspondre  avec  le  Gouverne- 
ment. 
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AllTICLE   3. 

Le  Gouverneur  général  est  assisté  d'un  secrétaire  géné- 
ral du  gouvernement  général,  d'un  Conseil  de  gouverne- 
ment dont  la  composition  et  les  attributions  sont  déter- 
minées par  un  décret  spécial. 

11  organise  les  services,  à  l'exception  de  ceux  qui  sont 
régis  par  les  actes  de  l'autorité  métropolitaine  :  il  règle 
leurs  attributions. 

11  nomme  à  toutes  les  fonctions  civiles,  à  l'exception 
des  emplois  de  Lieutenants-Gouverneurs,  de  secrétaires 
généraux,  de  magistrats,  de  directeurs  du  contrôle  et  des 
services  généraux,  d'administrateurs  et  de  ceux  dont  la 
nomination  est  réservée  à  l'autorité  métropolitaine  par 
des  actes  organiques.  Pour  ces  divers  emplois,  les  nomi- 
nations se  font  sur  sa  présentation. 

Le  mode  de  nomination  des  comptables  du  Trésor  reste 
soumis  aux  dispositions  spéciales  qui  les  régissent. 

Article  4. 

Le  Gouverneur  général  peut  déléguer  aux  Lieutenants- 
Gouverneurs,  par  décision  spéciale  et  limitative  et  sous  sa 
responsabilité,  son  droit  de  nomination. 

Article  5. 

Le  siège  du  Gouvernement  général  est  à  Dakar. 

Le  Gouverneur  général  détermine  en  Conseil  de  gou- 
vernement et  sur  la  proposition  des  Lieutenants-Gouver- 
neurs intéressés  les  circonscriptions  administratives  dans 
chacune  des  colonies  de  l'Afrique  occidentale  française. 

Article  (5. 
Les  colonies  composant  le  Gouvernement  général  de 
l'Afrique  occidentale  française  possèdent  leur  autonomie 
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administrais  t'  et  linaiiciore  dans  les  conditions  dêteiini- 
iiêes  ci-aprt'S  : 

Ellos  sont  aduiinistrres  cliacwne,  sous  la  haun-  auioiué 
du  (louvernt'ur  j^^«''néral,  pai-  un  (iouverneur  des  colonies 
portant  le  litre  de  Lioiiienant-Gouverneur  et  assisté  par 
un  secrétaire  f;én»''ral. 

Le  territoii'e  civil  de  la  Mauiiianio  est  adimni.sirr  par 
un  Cornnussaiio  du  Gouvernement  ^(.'-nèral  i\o  l'AIVifiue 
occidentale  iVanvaise. 

1,1'  territoire  militaire  dépendant  de  la  colonie  du  Ilaui- 
St'iM'j^'al  et  Niger  est  administré,  sous  l'autorité  du  Lieu- 
tenant-Gouverneur, par-  un  officier  supérieur  portant  le 
titre  de  (  iommaiidaiii  du  tei-ritoire  miliiaiie. 

Ainic.i,K  7. 

Les  dépenses  d'intérêt  commun  à  IWliKine  occidentale 
française  sont  inscrites  à  un  hudget  général  arrêté  en 
Conseil  de  gouvernement  par  le  Gouverneur  général  et 
approuvé  par  uu  décret  rendu  sur  la  ]>roposition  du  Mi- 
nistre des  Colonies. 

Ce  budget  pourvoit  aux  dé[)enses  : 

1°  Du  Gouvernement  général  et  des  services  géné- 
raux ; 

2''  Du  service  de  la  dette  : 

'S°  De  l'inspection  mobile  des  colonies  ; 

'k°  Des  contributions  à  verser  à  la  métropole  ; 

5°  Du  service  de  la  justice  française  ; 

G"  Des  travaux  publics  d'intérêt  général  dont  la  no- 
menclature est  arrêtée,  chaque  année,  par  le  Gouver- 
neur général  en  Conseil  de  gouvernement  et  approuvée 
par  le  Ministre  des  Colonies  ; 

Et  7°  aux  frais  de  perception  des  recettes  attribuées  au 
budget  général. 
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Il  est  alimeuté  :  1"  par  les  recettes  propres  aux  services 
mis  à  sa  charge  ;  2°  par  le  produit  des  droits  de  toute  na- 
ture, à  l'exception  des  droits  d'octrois  communaux,  perçus 
à  l'entrée  et  à  la  sortie,  dans  toute  l'étendue  de  l'Afrique 
occidentale  française,  sur  les  marchandises  et  sur  les 
navires.  Le  mode  d'assiette,  la  quotité  et  les  règles  de 
prescription  de  ces  droits  seront  ii  l'avenir  établis  par  le 
Gouverneur  général  en  Conseil  de  gouvernement  et 
approuvés  par  décret  en  Conseil  d'Etat. 

Le  budget  général  peut,  en  outre,  recevoir  des  contri- 
butions des  budgets  des  diverses  colonies  de  l'Afrique  occi- 
dentale française  ou  leur  attribuer  des  subventions.  Le 
montant  de  ces  contributions  et  subventions  est  annuelle- 
ment fixé  par  le  Gouverneur  général  en  Conseil  de  gou- 
vernement et  arrêté  par  l'acte  portant  approbation  des 
budgets. 

Article  8. 

Les  budgets  locaux  des  colonies  de  l'Afrique  occiden- 
tale française  sont  alimentés  par  les  recettes  perçues  sur 
les  territoires  de  ces  colonies,  à  l'exception  de  celles  attri- 
buées au  budget  général  ou  aux  communes  ;  ils  pourvoient 
à  toutes  les  dépenses  autres  que  celles  inscrites  à  ce  bud- 
get ou  à  celles  des  communes.  Ces  budgets  locaux,  établis 
conformément  à  la  législation  eu  vigueur,  sont  arrêtés 
par  le  Gouverneur  général  en  Conseil  de  gouvernement 
et  approuvés  par  décret  rendu  sur  la  proposition  du  Mi- 
nistre des  Colonies. 

Les  recettes  et  les  dépenses  des  territoires  d'adminis- 
tration directe  et  des  pays  dé  protectorat  du  Sénégal  for- 
ment deux  budgets  distincts  :  le  premier  établi  confor- 
mément à  la  législation  en  vigueur  dans  la  colonie  actuelle 
du  Sénégal  ;  le  second  établi  par  le  Lieutenant-Gouverneur 
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(lu  S»'n»V''^l  t'ii  (l<»nscil  privé  du  Sénégal,  qui  Ibiictionno 
comme  Conseil  (radmiiiistration  en  ce  (jni  concerne  les 
pays  de  protectorat,  après  ailjonction  tle  deux  notables 
indigènes. 

Les  recettes  et  les  dépenses  de  la  Mauritanie  forment 
lin  budget  annexé  a  celui  du  (iouvernement  général. 

Article  9. 

Le  (louverneur  général  est  ordonnateui-  du  budget  gé- 
néial.  Il  a  la  faculté  de  contier  ce  pouvoir  par  délégation 
spéciale  au  secrétaire  général  du  Gouvernement  général. 
Il  peut  déléguer  les  créiliis  du  budget  général  aux  Lieu- 
lenants-Gouverneurs. 

Chaque  Lieutenant-!  iouverneur  est,  sous  le  coniiôle  du 
Gouverneur  général,  nrdoniiaieur  du  Inidget  de  la  colonie 
qu'il  administre. 

Le  Commandant  du  territ(»ii'e  du  Niger  est,  sous  le  con- 
trôle du  Lieuienant-Gouverneur  du  Haut-Sénégal,  ordon- 
nateur des  crédits  du  budget  annexe  de  ce  territoire  mili- 
ta re. 

Le  Commissaire  du  Gouverneur  général  en  Mauritanie 
est,  sous  le  contrôle  du  Gouverneur  général,  ordonnateur 
du  budget  annexe  de  la  Mauritinie. 

Les  comptes  des  budgets  de  l'Afi^ique  occidentale  fran- 
çaise sont  arrêtés  par  le  Gouverneur  général  eu  Conseil 
de  Gouvernement. 

Les  dispositions  du  décret  du  20  novembre  1882  sur  le 
régime  financier  des  colonies  sont  applicables  aux  bud- 
gets de  l'Afrique  occidentale  française. 

Articlk  10. 

Le  mode  de  payement  en  Afrique  occidentale  des  dé- 
penses intéressant  l'un  des  budgets  du  Gouvernement  gé- 
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nêral,  effectuées  par  un  Trésorier-payeur  autre  que  celui 
chargé  de  l'adminisTration  de  ce  budget,  sera  déterminé 
par  un  arrêté  pris  de  concert  entre  le  Ministre  des  Colo- 
nies et  le  Ministre  des  Finances. 

Article  11. 

Le  trésorier-payeur  du  Sénégal  est  trésorier-payeur  de 
l'Afrique  occidentale  française.  Il  effectue  ou  centralise 
les  opérations  en  recettes  et  en  dépenses  du  budget  géné- 
ral de  l'Afrique  occidentale  française,  du  budget  annexe 
de  la  Mauritanie,  des  budgets  des  territoires  d'administra- 
tion directe  et  des  pays  de  protectorat  du  Sénégal. 

Les  trésoriers-payeurs  effectuent  directement  les  opé- 
rations en  recettes  et  en  dépenses  des  budgets  de  la  Gui- 
née française,  de  la  Gôte-d"lvoire,  du  Dahomey,  du  Haut- 
Sénégal  et  Niger  et  du  budget  annexe  militaire  du 
territoire  du  Niger. 

A  cet  égard,  ils  ont  une  gestion  personnelle  et  sont  jus- 
ticiables de  la  Cour  des  comptes. 

Ils  agissent  pour  le  compte  du  trésorier-payeur  du  Sé- 
négal, en  ce  qui  concerne  les  opérations  du  budget  général 
de  l'Afrique  occidentale  française. 

Sont  maintenues,  au  profit  des  trésoriers-payeurs  des 
différents  budgets  locaux,  les  remises  qui  leur  sont  actuel- 
lement allouées  à  l'occasion  de  la  perception  des  droits  de 
toute  nature  qui  frappent  les  marchandises  et  les  navires 
à  l'entrée  et  à  la  sortie  dans  toute  l'étendue  de  l'Afrique 
occidentale. 

Article  12. 

Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  des  décrets  et 
arrêtés  antérieurs,  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  aux 
présentes  dispositions  dont  l'application  sera  réglée  par 
des  arrêtés  du  Gouverneur  général. 


AuTii;i.i:  l;{. 

Le  Ministre  «les  (lolonies  et  le  Ministre  des  Finances 
5»»ni  chargés,  cliai-un  en  ce  qni  le  concerne,  de  l'exécution 
du  [U'èsent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  de 
lu  Répuhliijue  /'ran<  nt'se,  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bul- 
letin officiel  du  Minislèf'e  des  Colnnies. 

Fait  à  Paris,  le  IS  octobre  100  4. 

Kmii.e  LOUl^ET. 

P;ii-  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  Colonies^       Le  Ministre  des  Finances, 
Gaston  Doumergue.  Kolvier. 
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Rapport  au  Prh.sidexï  de  la  République  française 

suivi  d'un  décret  portant  réorganisation  des  Conseils 
d'administration  de  la  Guinée  française,  de  la  Côte- 
d'Ivoire,  du  Dahomeu  ^^  ^'^'  Congo  français. 

(4  mars  1903.) 


(Ministère  des  Colonies.  —  Direction  des  Affaires  d'Afrique  ; 
1" Bureau  :  Afrique.) 


Monsieur  le  Président, 

Depuis  la  réorganisation  du  service  de  la  justice  dans 
nos  colonies  de  l'Afrique  occidentale  et  au  Congo,  des 
emplois  de  chef  du  service  judiciaire  ont  été  créés  dans 
ces  possessions. 

Il  a  semblé  dès  lors  que  ces  magistrats,  en  raison  des 
hautes  fonctions  qu'ils  occupent,  devraient  être  appelés  à 
faire  partie,  de  façon  permanente,  des  Conseils  d'adminis- 
tration des  colonies  où  ils  sont  en  service. 

Dans  cette  pensée,  j'ai  présenté  le  projet  de  décret  ci- 
joint  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  votre  haute  sanc- 
tion. 

Ce  projet  n'apporte,  par  ailleurs,  aucune  modification 
profonde  à  l'organisation  précédemment  établie  pour  ces 
Conseils  locaux.  L'expérience  ayant  toutefois  démontré 
que  l'absence  simultanée  de  plusieurs  habitants  notables, 
membres  titulaires  ou  suppléants,  pourraient  rendre 
difficile  la  réunion  du  (lonseil  d'administration,  j'ai  prévu 
une  disposition  spéciale  qui  permettrait  de  réduire  de  trois 
à  deux,  en  dehors  du  Gouverneur  président,  le  nombre 
nécessaire  des  membres  du  Conseil  choisis  parmi  les  habi- 
tants notables,  d'une  part,  et  celui  des  membres  fonction- 
naires siégeant  avec  voix  délibératives  d'autre  part. 
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Ainsi,  sciMit  iii.iiiiitMiuf.  ihuis  ce  cas  {cniiculuT,  l'oga- 
iité  uuinéi-Kiue  {jue  le  dt'ci't'l  du  11  octobre  ISD!»  a  voulu 
établir  au  soiu  de  ces  (lonseils  entre  les  reprt'sentaiits  du 
la  colouisiitiou  et  ceux  des  adiuiiuslrations  locales. 

Si  vous  approuvez  cette  inauière  de  voir,  je  vous  serais 
recoiuiaissant  de  vonhur  liifii  revrtii'  le  présent  pi'ojet  de 
décret  de  votre  sii(nalure. 

.le  vous  prie  d'agréer.  Monsieur  le  Président,  l'iioinmage 
démon  plus  piofond  respect. 

Le  Ministre  des  Colonies^ 
Gaston  l)ou.MER(.iUE. 


DKCKET 


da  4  mars  l'jfi.'ù  portnnl  rcorijanisation  des  Conseils 
(Vddiiiinisti'tition  delà  liuinêe  fronça  ise,  de  la  Côte- 
d'froirc,  du  Dd home;/  et  du  Congo  français. 


Le  Pi;ésii>i:nt  de  i.a  Ki':rLi:LiQUE  i  uançaise, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  (lolonies  ; 

Vu  le  décret  du  17  décembre  1901,  portant  (art.  8) 
organisation  du  Conseil  d'administration  de  la  Guinée 
française  : 

Vu  le  décret  du  "Jt)  janvier  181)5,  portant  organisation 
du  Conseil  d'administration  de  la  Côte-d'IvoIre  ; 

\'u  les  décrets  des  27  mars  1890  et  4  février  1897, 
partant  réorganisation  du  Conseil  d'administration  du 
Dahomey  et  dépendances  ; 

Vu  le  décret  du  28  septembre  1897,  portant  (art.  0) 

réorganisation   du   Conseil   d'administration   du    Congo 

français  ; 

26 
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Vu  le  décret  du  11  octobre  1899,  portant  réorganisation 
des  Conseils  d'administration  de  la  Guinée  française,  de  la 
(!ôte-d'Ivoire,  du  Dahomey,  du  Congo  français  et  de  la 
Côte  française  des  Somalis  ; 

Vu  les  décrets  des  6  août  1901  et  15  avril  1902,  orga- 
nisant le  service  de  la  justice  à  la  Guinée  française,  à  la 
(^ôte-d'Ivoire  et  au  Dahomey  ; 

Vu  les  décrets  des  26  septembre  1897,  9  avril  1898, 
23  novembre  1899  et  19  décembre  1900,  organisant  le 
service  de  la  justice  au  Congo  français, 

DÉCRÈTE   : 

Article  premier. 

Le  Conseil  d'administration  des  colonies  de  la  Guinée 
française,  de  la  Cùte-d'lvoire,  du  Dahomey  et  du  Congo 
français  comprend,  en  dehors  du  Gouverneur  qui  en  fait 
partie  de  droit,  en  qualité  de  président  : 

1°  Le  secrétaire  général  ; 

2"  Le  chef  du  service  judiciaire  ; 

3°  Un  fonctionnaire  désigné  par  le  Gouverneur  (le  chef 
du  service  des  douanes,  un  chef  de  bureau  ou  un  adminis- 
rateur)  ; 

4°  Trois  membres  choisis  parmi  les  habitants  notables, 
désignés  par  le  Gouverneur  pour  une  période  de  deux 
années. 

Trois  habitants  notables  sont,  en  outre,  désignés  par  le 
Gouverneur  comme  membres  suppléants,  pour  remplacer, 
en  cas  d'abscence,  les  trois  habitants  notables,  membres 
titulaires. 

Un  secrétaire  archiviste  est  attaché  au  Conseil. 

Article  2. 
Le  chef  du  service  judiciaire  de  la  Guinée  française,  de 
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la  (lùto-il'Ivoiie  ol  du  D:iln»iu»'y  siège  au  (  iuiiseild'adminis- 
tratum  <lo  la  Guiin'c.  Il  pourra  être  remplacé  en  cas 
d'absence  ou  d'enipocJKMiHMit,  pac  le  pré>;ideiii  du  triliuiial 
supérieur  de  (louakiy. 

A  la  (  !ote-d'Ivoir»'  et  au  I)ah(Uuoy.  le  niagi.str;it  le  plus 
élevé  eu  grade  dans  chacune  de  ces  deux,  colonies  prend 
place  au  Clonseil  li'adiniMistraiion. 

AUTICI.K    3. 

Le  chef  du  service  de  santé,  le  chef  du  service  des  tra- 
vaux publics  et  tous  autres  chefs  de  sei'vice,  s'il  y  a  lieu, 
peuvent  siéf,^er  au  Conseil  avec  voix  consultative  ;  ils 
peuvent  également  rem[da(t'r.  avec  voix  délibéi'ative,  les 
membres  titulaires  eu  l'absence  de  ceux-ci. 

Article   i. 

Eu  cas  d'absence  ou  d'empêchement  simultané  d'au 
moins  quatre  hal)itants  notables  désignés  par  le  Gouver- 
neur comme  membres  titulaires  ou  suppléants,  le  Conseil 
d'administration  se  composera,  en  dehors  du  Gouverneur 
prë><ident  : 

1"  Du  secrétaire  général  ; 

?  '  Du  chef  du  service  judiciaire  ; 

3"  De  deux  membres  notables  présents  dans  la  colonie. 

Les  autres  fonctionnaires  désignés  aux  articles  1  et  3 
pourront  toujours,  s'il  y  a  lieu,  être  appelés  au  Conseil 
avec  voix  consultative. 

Article  5. 

Toutes  les  dispositions  contraires  au  présent  décret  sont 
et  demeurent  abrogées. 
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Article  0. 


Le  Ministre  des  (lolonies  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  de  la 
République  française  et  au  Bulletin  officiel  du  Minis- 
tère des  Colonies. 

Fait  à  Paris,  le  i  mars,  1903. 

ÉMiLi-    LOUBKT. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  Colonies, 

Gaston  Doumergue. 
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UaPI'OKT    ai:    PRKSIDhlNT    I»K  LA   KkI'IDI.IQLK    FRANÇAISE, 

suivi  (t'un  déo'ct  :  1'  réonianisant  le  Conseil  de  (iou- 
vernement  de  l'Afrit/ue  occidentale  f'rdnraise  ; 
oo  f>)'fif,)^i  nfi  Conseil  d'aitminist ration  de  la  colonie 
du  Ilaut-Scnêgal  et  du  Sit/er;  .'/"  déterminant  les 
règles  applicables  à  la  nonànation  des  nwmbrrs  du 
Conseil  d'administration  de  la  Guinée  française,  de 
la  Côte-tf'Ii'oire  et  dit  Dahornetj. 
(1^  octobre  l'.iOl.) 


(Minist<  re  des  Coloiiiei    —  Pirection  des  Affaires  d'Afrique; 
l"  Hureau  :  Afrique.) 


MoNSiKlK   I.K  PKh\Ml»i:NT, 

Le  décret  du  18  octobre  100 i,  en  réorganisant  le  (iou- 
vernement  général  de  l'Afiinue  occidentale  française  et 
en  instituant  la  colonie  nouvelle  du  Haut-Sénégal  et  Niger 
ainsi  que  le  territoire  civil  de  la  Mauritanie,  nécessite, 
par  voie  de  conséquence,  (juelques  modifications  dans  la 
composition  du  (lonseil  de  Gouvei'uement  créé  par  le  dé- 
cret du  15  octobre  lî>Oi?. 

Il  y  a  lieu,  d'autre  part,  de  régler  la  composition  et  les 
aitributions  du  (lonseil  d'administration  de  la  colonie  nou- 
vellement instituée. 

Il  convient  enfin  d'appliquer  les  mêmes  règles  à  la  dési- 
gnation des  membres  des  (lonseils  d'administration  des 
diverses  colonies  de  l'Afrique  occidentale  française. 

(  !'est  à  ces  objets  que  répondent  les  trois  projets  de  dé- 
cret que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  votre  signature. 

Je  vous  prie  d'agréer.  Monsieur  le  Président,  l'hom- 
mage de  mon  profond  respect. 

Le  Ministre  des  Colonies, 
Gaston  Doumergue. 
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DÉCRET 

c?w  18  octobre  1904,  réorganisant  le  Conseil  de 
Gouvernement  (le  V  Afrique  occidentale  française. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  l'article  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  1854; 

Vu  les  décrets  des  5  août  et  7  septembre  1881,  portant 
organisation  des  Conseils  du  contentieux  administratifs 
aux  colonies  ; 

Vu  le  décret  du  15  octobre  1902,  portant  création  d'un 
(lonseil  de  Gouvernement  de  l'Afrique  occidentale  fran- 
çaise ; 

Vu  le  décret  du  18  octobre  1904,  portant  réorganisa- 
tion du  Gouvernement  général  de  l'Afrique  occidentale 
française  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Colonies, 

DÉCRÈTE  : 

Article  premier. 

Le  Conseil  de  Gouvernement  de  l'Afrique  occidentale 
française  est  composé  comme  suit  : 

Le  Gouverneur  génèvd^,  président  ; 

Le  général  commandant  supérieur  des  troupes  ; 

Le  contre-amiral  commandant  la  division  navale  de 
l'Atlantique  ; 

Le  secrétaire  général  du  Gouvernement  général  ; 

Les  Lieutenants-Gouverneurs  du  Sénégal,  du  Haut-Sé- 
négal et  Niger  de  la  Guinée,  de  la  Côte-d'Ivoire  et  du  Da- 
homey ; 

Le  procureur  général  de  l'Afrique  occidientale  fran- 
çaise ; 
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LeCoMimissain'  du  Cioiivi-nioiuent  gi'-iK'ral  poiirla  Mau- 
ritanie : 

Les  chefs  îles  services  généraux  ilc  l'Afi-uiue  occiileii- 
tale  française  ; 

Le  président  du  (lonseil  géni-ial  du  Sénégal; 

Un  conseiller  privé  du  Sénégal,  désigné  par  le  Gowver- 
neui* général,  sur  la  proposition  du  I.ioutoiiant-Gouvornour 
du  Sénégal  ; 

Un  des  haliitants  notables,  nieinl)i*es  du  (  lonseil  d'admi- 
nistration de  chacune  des  colonies  du  Haut-Sénégal  et 
Niger,  de  la  Ciuinée,  de  la  (  lôte-d'Ivoire  et  du  Dahomey, 
annuellement  désigné  par  le  (louverneur  général,  sur  la 
proposition  des  Lieutenants-Gouverneurs  des  c<donies; 

Le  chef  de  cal)inet  du  Gouverneur  général  ysecrètaii'e, 
avec  voix  délibérative. 

Articlk  2. 

En  cas  d'absent-e  ou  d'empéclioment  du  Gouverneur  gé- 
néral, le  secrétaire  généi'al  du  Gouvernement  général 
préside  le  Conseil  de  Gouvernement  de  l'Afrique  occiden- 
tale française. 

L'inspecteur  des  colonies,  chef  de  mission,  a  le  droit 
d'assister  aux  séances  du  (lonseil  de  Gouvernement  avec 
voix  consultative,  ou  de  s'y  faire  représenter  par  un  des 
inspecteurs  qui  l'accompagnent. 

11  siège  en  face  du  président. 

Article  3. 
Les  chefs  des  services  civils,  militaires  et  maritimes 
peuvent  être  appelés  en  (lonseil  de  Gouvernement  avec 
voix  consultative  lorsqu'il  s'y  traite  des  affaires  de  leur 
compétence. 

Article  4. 

Le  (  lonseil  de  G»juverneinent  de   l'Afrique  occidentale 
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française  tient  au  moins  nne  session  par  an.  Il  se  réunit 
sur  la  convocation  du  Gouverneur  général,  qui  fixe  éga- 
lement le  lieu  de  la  réunion. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  des  membres  titu- 
laires du  Conseil  de  gouvernement,  ils  sont  remplacés  par 
les  fonctionnaires  et  officiers  réglementairement  appelés 
à  les  suppléer. 

Article  5. 

Le  Gouverneur  général  arrête  en  Conseil  de  Gouverne- 
ment le  budget  général  et  les  budgets  locaux  des  colonies 
et  les  territoires  de  l'Afrique  occidentale  française  ;  il 
établit  la  nomenclature  des  travaux  publics  d'intérêt  gé- 
néral à  inscrire  au  budget  général  ;  il  statue  sur  les  em- 
prunts et  fixe  les  contributions  et  subventions  aff'érentes 
aux  diverses  colonies,  il  établit  le  mode  d'assiette,  les 
règles  de  perception  et  la  quotité  des  droits  de  toute 
nature  perçiis  à  l'entrée  et  à  la  sortie,  dans  toute  l'étendue 
de  l'Afrique  occidentale  française,  sur  les  marchandises 
et  sur  les  navires  ;  il  détermine  également  en  Conseil  de 
Gouvernement  et  sur  le  rapport  des  Lieutenants-Gouver- 
neurs intéressés  les  circonscriptions  administratives  dans 
chacune  dés  colonies  et  territoires  de  l'Afrique  occidentale 
française. 

Article  6. 

Le  Conseil  de  Gouvernement  donne  son  avis  sur  toutes 
les  questions  de  colonisation,  de  finances,  de  douanes,  de 
travaux  publics,  d'administration  générale,  intéressant 
l'Afrique  occidentale  française  et  qui  sont  soumises  à  son 
examen  par  le  Gouverneur  général. 

Article  7. 

Il  est  créé  une  commission  permanente  de  Conseil  de 
Gouvernement  qui  peut  être  appelée  à  donner  son  avis  sur 
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les  affaires  susceptiMos  d'être  soumises  à  l'examen  de.  ce 
(loiiseil.  (  ;et  avis  peut  reiiiplacor  en  cas  d'ur^'ence  l'avis 
du  (lonsoil,  sauf  on  ce  (jui  concerne  l'établissement  du 
budget  général  et  des  budgets  locaux. 

La  commission  permanente  est  présidée  parle  Gouver- 
neur général  et  convo(ju«"'e  par  lui;  elle  comprend  : 

Le  (^louverneur  général,  jt/rsidc^nt  ; 

Le  (  Commandant  .sujiéi'ieur  des  troupes  ; 

Le  secrétaire  général  du  (  louvernement  général; 

Le  Lieutenant-Gouverneur  d»^  la  colonie  où  se  réunit  la 
commission; 

Le  procureur  général  ; 

Les  chefs  des  services  généraux  ; 

Le  membre  notable  de  la  colonie  où  se  réunit  la  com- 
mission ; 

Le  chef  du  cabinet,  srcrétfthe,  avec  voix  délil>érative. 
AnTici.i-:  S. 

La  commission  permanente  se  réunit,  soit  à  Dakar,  soit 
dans  toute  autre  ville  de  l'Afriiiue  occidentale  française, 
désignée  par  le  Gouverneur  général. 

Dans  le  cas  où  la  commission  permanente  ne  se  réunit 
pas  au  chef-lieu  du  Gouvernement  général,  le  comman- 
dant supérieur  des  troupes,  le  secrétaire  général  du  Gou- 
vernement général,  le  procureur  général  et  les  chefs  des 
services  généraux  peuvent  déléguer,  pour  les  remplacer, 
un  officier  ou  fonctionnaire  de  leur  service. 

Les  officiers  et  fonctionnaires  ainsi  désignés  prennent 
aloi'S  rang  après  tous  les  membres  titulaires  et  entre  eux 
d'après  leur  grade  ou  leur  assimilation. 

Article  9. 

La  commission  permanente  du  Gonseil  de  Gouverne- 
ment lempli.  en  ce  qui  concerne  les  services  dépendant 
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du  Gouvernement  général,  les  attributions  dévolues  aux 
(Conseils  d'administration  des  colonies  de  l'Afrique  occiden- 
tale française.  Elle  est  constituée  en  Conseil  de  conten- 
tieux par  l'adjonction  de  deux  conseillers  à  la  Cour  d'appel 
nommés  au  commencement  d-e  chaque  année  et  pour  sa 
durée  par  le  Gouverneur  général. 

Le  Conseil  du  contentieux  de  l'Afrique  occidentale  fran- 
çaise ainsi  constitué  fonctionne  conformément  aux  décrets 
des  5  août  et  7  septembre  1881. 

Article  10. 

Toutes  dispositions  antérieures  contraires  au  présent 
décret  sont  et  demeurent  abrogées. 

Article  11. 

Le  Ministre  des  Colonies  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  de  la 
République  française^  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulle- 
tiii  officiel  du  Ministère  des  Colonies. 

Fait  à  Paris,  le  18  octobre  1904. 

Emile  LOUBET. 

Par  le  Président  de  la  République, 

Le  Ministre  des  Colonies^ 

Gaston  Doumergue. 


DECRET 

du  18  octobre  1904,  créant  un  Conseil  d'administration 

de  la  colonie  du  Haut-Sénégal  et  du  Niger. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  l'ordonnance  organique  du  7  septembre  1840  ; 
Vu  l'article  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  1854; 


Vu  les  décrets  du  .">  août  ei  7  septomhi-e  1881,  portant 
orj^'auisatioii  des  (ioiiscils  du  coutoiitieux  administratifs 
aux.  colonies: 

Vu  le  décret  du  "JO  iiovenilne  1882,  sur  le  régime  tinan- 
cier  des  colonies  ; 

Vu  le  décret  du  Is  ucit)hre  lUOi,  portant  réorganisation 
du  ('louvernemont  généi-al  de  r.\IVi(|U(^  occid(Mitalo  fran- 
çaise ; 

Sui'  le  ra{>pi)i't  du  Minisir»'  des  (lidonies, 

Dfc'cRÎTK  : 

AiîTicM-:  i'ni:\iii:r.. 

Il  »'s(  constitué  un  (ionseil  d'administration  de  la  colo- 
nie (lu  Haut-Sénégal  c\  du  Niger,  composé  comme  suit  : 

Le  Lieutenant-!  lOMvcrneur.  piv.sidcnt  ; 

Le  secrétaire  général  ; 

L'oflicier  des  troupes  le  plus  élevé  en  grade,  résidant 
au  chef-lieu  ; 

Le  directeur  du  chemin  de  fer  de  Kayes  au  Niger; 

Le  juge  de  paix,  du  chef-lieu; 

Trois  habitants  notables  nommés  par  le  Gouverneur 
général  sur  la  présentation  du   Lieutenant-(  Gouverneur. 

Le  mandat  de  ces  derniers  a  une  durée  de  deux  ans,  il 
est  indéfiniment  renouvelable  : 

Trois  suppléants  nommés  dans  la  mémo  forme  rempla- 
cent au  besoin  les  membres  titulaires. 

Un  secrétaire  archiviste  est  attaché  au  Conseil. 

Article  2. 

Les  chefs  des  services  militaires  et  civils  peuvent  être 
entendus  à  titre  consultatif  pour  toutes  questions  intéres- 
sants leurs  services. 

Dans  ce  cas,  ils  prennent  rang  immédiatement  après  les 
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fonctionnaires  membres  du  Conseil  et  entre  eux  d'après 
leur  grade  ou  leur  assimilation. 

Article  3. 

Le  Conseil  d'administration  de  la  colonie  du  Haut-Sé- 
négal et  Niger  exerce  ses  attributions  conformément  aux 
décrets  et  règlements  en  vigueur  pour  ces  assemblées, 
notamment  l'ordonnance  du  7  septembre  1840  et  le  décret 
du  18  octobre  1904. 

Article   4. 

Il  est  constitué  en  Conseil  de  contentieux  par  l'adjonc- 
tion de  deux  magistrats  ou,  ;i  défaut,  de  deux  fonction- 
naires, de  préférence  licenciés  en  droit,  désignés  au  com- 
mencement de  chaque  année  et  pour  sa  durée  par  le 
Gouverneur  général. 

Article  5. 

Toutes  dispositions  antérieures  contraires  au  présent 
décret  sont  et  demeurent  abrogées. 

Article  (>. 

Le  Ministre  des  Colonies  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  de  la 
République  française,  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulle- 
tin officiel  du  Ministère  des  Colonies. 

Fait  à  Paris,  le  18  octobre  1904. 

Emile  LOUBET. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  des  Colonies. 

G.\ST0N  DOUMERGUE. 


—    iO!)   — 

(lu  \i^  ovto/jrc  11)0  i,  t/cirrni/ni'iit  ics  fèf/ies  (tjjp/ica/jh's 
i'(  l((  iujiiii nation  'fcs  ttianh/'cs  tin  (Jonsei/  tVaditiinis- 
Iratinn  de  ht  Guinée  /hinraisc,  de  la  CôtenV Ivoire  et 
du  lUthonit'ij. 


\.v.  ruKsmi-.NT  Di:  I.A  UkI'UISUQUK  KUAN(.:AIsK, 

Vu  le  décret  du  IS  octobre  l!)Oi,  rôoi'|j;anis;int  le  Gou- 
vernomoiit  i;t''ii«*'rul  do  rAtVi(iue  occidentale  française  ; 

Vu  le  décret  du  18  octobre  lyoi,  instituant  le  (lonseil 
d'administration  du  Ilaut-Sôné^'al  et  Nij^er  ; 

Vu  le  décret  ilu  i  mars  19013,  portant  réorfj:anisation 
des  (lonseils  d'administration  de  la  Guinée  française,  de 
la  (lùte-d'I voire  et  du  Dahomey  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  îles  Colonies, 
Dkcuètk  : 

AkTICLI-:    l'UK.MlKK. 

Les  membres  du  (lonseil  d'administration  de  la  Guinée 
française,  de  la  (iùte-d'Ivoire  et  du  Dahomey,  choisis 
parmi  les  habitants  notables,  soit  comme  titulaires,  soit 
comme  suppléants,  seront  nommés  par  le  Gouverneur  gé- 
néral de  l'Afrii^ue  occidentale  française,  sur  la  proposi- 
tion du  Lieutenant-Gouverneur  de  chaque  colonie. 

Article  2. 

Cette  disposition  sera  appliquée  au  fur  et  à  mesure  de 
l'expiration  des  mandats  des  membres  actuels  des  Conseils 
d'administration  intéressés. 
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Article  3. 

Le  Ministre  des  Colonies  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  de  la 
Republique  française  et  au  Bulletin  officiel  du  Minis- 
tère des  Colonies. 

Fait  à  Paris,  le  18  octobre  190-4. 

Emile  LOUBET. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  des  Colonies, 

G.A.STON  DOUMERGUE. 


IIAIIOMEY. 


Dahomey 


(lu   'Si   luiii    \X^^i.  porffCi/  (n-tianisatinn  dr  la  co'fniic 
JJi'/iofni'f/  et  di''jit'n(l<(nccs. 


AimCl.K    l'UK.MlKU, 

L'oiisenihli'  dos  jutssessions  IVaiivaises  do  la  côte  occi- 
dentale d' Afrique  sitiiôos  sui-  la  Côte  des  Esclaves,  entre 
Il  cidiiiiio  ai»;4lais9  de  Laj(OS,  à  l'est,  et  le  To^^o  allemand,  à 
l'ouest,  jtrtMid  la  (h'Udniination  do  «  Dahomey  et  dépen- 
dances ». 

L'administration  supérieure  do  cette  colonie  est  confiée 
à  un  llouvornour,  qui  est  chargé,  en  outi'O.  de  l'exercice 
du  protectorat  de  la  Uépul)li(iue  sur  les  territoires  de  l'in- 
toriour  conii)ris  dans  la  zone  d'intlucnce  franoaise. 

AUÏICI.K  'i. 

Le  Gouverneur  exerce  dans  toute  l'étendue  de  la  colonie 
les  pouvoirs  dêterminos  par  les  décrets  et  règlements  en 
vigueur  et  notamment  par  l'ordonnance  organique  du 
7  septembre  LS  iO. 

Il  est  ordonnateur  de  toutes  les  dépenses,  mais  il  peut 
déléguer  ses  pouvoirs  en  matière  financière  au  secrétariat 
général. 

Article  3. 

En  cas  de  décès  ou  d'absence  de  la  colonie,  le  Gouver- 
neur est  remplacé  par  le  secrétaire  général,  à  moins 
d'une  désignation  spéciale  faite  par  le  Ministre, 
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Article  4. 

Le  (  loiiseil  d'administration  de  la  colonie  du  Dahomey 
et  dépendances  est  composé  ainsi  qu'il  suit  (1)  : 

Article  5. 

Le  Cionseil  d'administration  du  Dahomey  et  dépendances 
peut  se  constituer  en  Conseil  de  contentieux  administratif. 
Dans  ce  cas,  il  fonctionne  conformément  aux  dispositions 
des  décrets  des  5  août  et  7  septembre  1881,  qui  sont 
rendus  applicables  dans  toute  l'étendue  de  la  colonie  du 
Dahomey  et  dépendances. 

Les  deux  membres  qui  seront  adjoints  au  Conseil  d'ad- 
ministration siégeant  au  contentieux  devront  être  choisis, 
à  défaut  des  magistrats  prévus  par  l'article  l**'*  du  décret 
du  5  août  1881,  parmi  les  fonctionnaires  delà  colonie 
pourvus,  autant  que  possible,  du  diplôme  de  licencié  en 
droit. 

Les  fonctions  du  ministère  public  sont  remplies  par  un 
fonctionnaire  désigné  par  le  Gouverneur. 

Article  6. 

Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  contraires  au  pré- 
sent décret. 


(1)  Modifié.  (Dec.  27  mars  1896.) 


CONGO  l  HANCAIS. 


Congo  français. 


Rapport  ac  Pkksidknt  i»k  i.a  Uki'hu.kjle  krani.ai.si:, 

li'uii    décret  portant    rrorgonisation    des  possessions 

du   Congo  f'rnnenis  et  déjumdoires. 

(11  février  I9()6.) 


(Ministéft»  des  l'olonio'».  —  Direction  dos  Allairos  dArriiji'e. 
If  Mureau  :  (.i/Vi'juc.) 


MoNsiKiu  I  K  Président, 

Nos  possessions  du  Ccnj^o  sont  celles  assurément  où  il 
est  le  plus  (lirticile  d'adapter  aux  besoins  du  pavs  l'orf^'a- 
nisation  poliiicjue  et  administfaiivo.  Tous  les  efforts  tentés 
vn  vue  d'établir  cette  organisation  sur  des  bases  ration- 
nelles se  sont  heurtés  à  un  triple  obstacle  :  l'immense 
étendue  de  nos  possessions,  la  diUiculté  des  communica- 
tions, le  morcellement  et  l'extrême  faiblesse  de  l'autorité 
indigène.  Les  divers  systèmes  entre  lesquels  on  a  trop 
longtemps  oscillé  ont  également  donné  des  résultats  peu 
satisfaisants,  soit  qu'on  voulut  unifier  et  centraliser  au 
chef-lieu  l'administration  tout  entiéi^e  de  ces  vastes  ter- 
ritoires, soit  que  l'on  constituât,  loin  de  la  côte  et  loin  de 
l'autorité  métropolitaine,  des  pouvoirs  régionaux  plus  ou 
moins  indépendants  et  dont  l'on  devait  redouter  tour  à 
tour  l'isolement,  l'imprudence  ou  la  timidité. 

Il  est  devenu  manifeste,  sous  les  leçons  de  l'expérience, 
que  l'organisation  générale  de  ces  possessions  ne  saurait 
être  sacrifiée  à  des  principes  trop  absolus  de  centralisa- 
tion ou  de  décentralisation.  Il  est  impossible  pratiquement 
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d'uniformiser  les  méthodes  et  d'identifier  les  moyens 
d'action  dans  toutes  les  fractions  du  Congo  français, 
malgré  les  dissemblances  tenant  ii  la  nature  du  sol,  à  ses 
habitants,  à  ses  productions  ;  il  convient  dès  lors  que  les 
pouvoirs  locaux  soient  toujours  assez  forts,  dans  chacun 
de  ces  territoires  pour  obvier,  selon  les  circonsiances,  aux 
nécessités  immédiates.  Mais  il  est  non  moins  indispen- 
sable qu'une  autorité  supérieure,  émanation  du  pouvoir 
central,  puisse  toujours  faire  prévaloir  sur  l'ensemble 
de  nos  possessions,  les  vues  directrices  du  Gouverne- 
ment. Enfin,  il  importe,  entre  des  territoires  dont  la 
valeur  est  inégale,  qu'un  lien  financier  régularise  les 
ressources  des  uns  et  des  autres  et  affermisse  progressi- 
vement la  stabilité  budgétaire  du  Congo  français. 

Pour  la  première  fois,  le  décret  du  29  décembre  1903 
avait  cherché,  dans  cet  esprit,  à  régler  l'exercice  du 
pouvoir  au  Congo  français.  Il  ne  pouvait  toutefois  que 
consacrer  une  organisation  transitoire,  car  en  face  de 
populations  indigènes  dont  l'on  devait  craindre  tantôt  la 
résignation  passive  et  tantôt  l'extrême  barbarie,  il  ne 
définissait  qu'imparfaitement  la  constitution  administra- 
tive nécessaire  au  (longo  français.  Les  pouvoirs  locaux 
étaient  trop  faibles,  et  l'autorité  supérieure  demeurait  à 
peu  près  impuissante.  Le  Commissaire  Général  avait  en 
principe  la  haute  direction  du  Congo  tout  entier,  mais 
on  lui  avait  en  même  temps  laissé  le  souci  particulier,  et 
bientôt  la  préoccupation  presque  exclusive  de  l'adminis- 
tration du  Moyen-Congo.  Le  Gabon  était  placé  sous  l'au- 
torité immédiate  d'un  Lieutenant-Gouverneur,  mais  dans 
rOubangui-Ghari,  le  Commissaire  Général  n'était  repré- 
senté que  par  un  délégué  permanent  qui  résidait  à  Bangui, 
isolé  presque  complètement  du  territoire  dont  il  avait  la 
direction,  sans  pouvoirs    personnels   nettement  définis. 


—    U!)  — 

Dans  la  réj^ion  [H'opieiiuMit  dite  du  Tchad  eiitin,  l'action 
du  commandant  militaire  était  cnmplètement  séparée  de 
celle  des  agents  de  l'Oiibangui-dhaii.  bien  nue  ceux-ci 
dussent  pourvoir,  ^uv  la  partie  la  pins  pénible  d'nn  \ôiv^ 
itinéraire,  aux  nécessités  du  raviiaillemem.  On  n'avait 
pas  institué,  d'autre  part,  un  hudi,'et  j^énéral  connnun  à 
toutes  nos  possessions  ;  c'est  seulement  dans  une  section 
spéciale  rattachée  au  budget  du  Moyen-dongo  et  dispo- 
sant de  ressources  pro[)res  très  insutlisantes  que  s'attir- 
mait  l'unité  financière  et  que  devait  peu  à  peu  se  conso- 
lider le  crédit  de  la  colonie  du  (longo  français. 

Des  événements  récents  ont  montré  cju'il  était  néces- 
saire à  la  fois  de  régulariser  l'exercice  local  du  pouvoir  et 
de  fortifier  son  action  directrice  dans  nos  possessions  du 
Congo.  C'est  dans  ce  but,  Monsieur  le  Président,  que  j'ai 
fait  préparer  et  que  j'ai  l'iionneur  de  vous  soumettre  le 
projet  de  décret  ci-joint. 

Avant  tout,  ce  projet  tend  à  décliarger  le  Commissaire 
(rénéral  du  Gouvernement  de  l'administration  personnelle 
d'un  territoire,  afin  que  ce  fonctionnaire,  assisté  d'un 
secrétaire  général,  ait,  dorénavant,  non  plus  dans  l'ap- 
parence, mais  dans  la  réalité,  la  haute  direction  de  l'en- 
semble du,  Congo  français.  Le  Gabon,  accru  d'une  région 
cotière,  qui  en  est  la  prolongation  naturelle,  etle  Moyen- 
Congo  continueront  à  former  deux  colonies,  ayant  cha- 
cune un  budget  local  ;  la  première  demeurera  placée 
sous  l'autorité  immédiate  d'un  Lieutenant-Gouverneur, 
et  la  seconde  se  trouvera  désormais  sous  la  direction 
d'un  administrateur  en  chef  des  colonies,  faisant  fonctions 
de  Gouverneur.  L'Oubangui-Chari  et  le  territoire  mili- 
taire du  Tchad  seront  réunis  en  une  troisième  colonie 
sous  l'autorité  d'un  Lieutenant-Gouverneur  qui  devra 
résider  à  Fort-de-Possel.  Le  choix  de  ce  chef-lieu  a  paru 
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s'imposer  afin  d'éviter  le  retour  des  a])us  auxquels  avaient 
donné  lieu  les  nécessités  du  ravitaillement  ;  c'est  dans  la 
même  pensée  du  reste  que  le  portage  réquisitionné  a  été 
complètement  proscrit  et  qu'une  partie  des  approvision- 
nements du  Tchad  sera  tous  les  ans  acheminée  par  la 
route  du  Niger,  de  la  Bénoué  et  du  Logone.  La  colonie  de 
l'Oubangui-Chari-Tchad  comprendra  deux  circonscrij)- 
tions,  celle  de  l'Oubangui-Ghari  et  celle  du  Tchad, 
chacune  ayant  un  budget  local  particulier.  Les  Lieute- 
nants-Gouverneurs du  Gabon,  du  Moyen-Congo  et  de 
rOubangui-Ghari-Tchad  seront  ordonnateurs  des  budgets 
locaux  de  ces  colonies,  le  Commandant  du  territoire  mili- 
taire du  Tchad  étant  de  son  côté  sous-ordonnateur  du 
budget  spécial  de  cette  circonscription. 

Il  sera  créé,  enfin,  un  budget  général  du  Congo  fran- 
çais, pour  lequel  le  Commissaire  Général  du  Gouverne- 
ment aura  l'ordonnancement  des  dépenses.  Ce  budget 
général  aura  des  ressources  propres  très  importantes, 
car  elles  comprendront  notamment  tous  les  droits  perçus 
sur  les  marchandises  à  l'entrée  et  à  la  sortie  et  tous  les 
produits  du  domaine.  Il  pourvoira  à  toutes  les  dépenses 
communes  aux  diverses  fractions  du  Congo  français,  sauf 
à  recevoir,  s'il  y  a  lieu,  des  contributions  des  budgets 
locaux  ou  à  allouer  â  ces  mêmes  budgets  les  subventions 
f[ui  leur  seraient  nécessaires. 

A  un  point  de  vue  plus  particulier,  le  projet  de  décret 
ci-joint  prévoit  l'organisation  d'un  service  de  contrôle 
local  auprès  des  sociétés  concessionnaires  du  Congo  fran- 
çais. Le  personnel  de  ce  service  secondera  désormais 
l'action  d'un  fonctionnaire  actuellement  isolé,  le  commis- 
saire spécial  du  Gouvernement  auprès  des  sociétés  con- 
cessionnaires, institué  par  décret  du  5  juillet  1902.  Il  y 
a  lieu  d'espérer  que  ce  service  de  contrôle  donnera  les 


résuliais  tjue  le  Liouvenionieu  leii  attend  pour  a.s.sufer, 
e  n  toute  bonne  foi,  mais  avec  une  inlassable  fermeté, 
l'exacte  observation  des  contiats  inteivenus. 

Des  décrets  |i;ii'ti(iiliers,  (lue  je  me  réserve,  Monsieur 
le  Président,  de  soumettt-e  d'autre  part,  à  votre  haute 
sanction,  compléteront  cette  or«r;misation  en  étendant  au 
Confj:o  français  l'action  du  service  de  la  justice,  et  en 
ré^'lant  a  nouveau  la  composition  et  le  fonctionnement  du 
Conseil  de  (louvernement  et  des  (lonseils  d'administra- 
tion. 

Ainsi  constitué,  et  dés»)i-mais  à  l'abri  des  crises  vio- 
lentes, le  Congo  français  doit  entrer  pour  le  profit  de  l'in- 
digéno  et  l'intérêt  bien  entendu  du  colon,  dans  une 
période  définitive  de  prospérité.  Trop  longtemps,  nos  pos- 
sessions ont  connu  l'ère  des  déticits  financiers,  où  se 
décourageait  la  bonne  volonté  de  la  métropole  et  s'annu- 
laient les  intentions  les  meilleures  des  pouvoirs  locaux. 
Aujourd'hui,  les  divers  budgets  se  soldent  par  des  excé- 
dents de  recettes,  encore  faibles,  il  est  vrai,  et  d'année 
en  année,  se  développent  les  transactions  commerciales. 
Le  moment  est  venu  pour  nous  de  justifier  notre  présence 
et  d'assurer  j)our  toujours  au  (  longo  le  bienfait  de  notre 
action. 

Ce  n'est  pas  uninuement,  en  effet,  dans  un  but  mercan- 
tile que  nous  avons  pris  j^tossession  de  ces  vastes  terri- 
toires. En  nous  y  établissant,  nous  avons  contracté  le 
devoir  de  faire  accéder  peu  à  peu  vers  un  idéal  social 
plus  élevé  les  populations  primitives  qui  les  habitent, 
et  de  leur  donner  la  notion  et  le  désir  d'une  condition 
matérielle  et  morale  qui  se  concilie  mieux  avec  le 
sentiment  de  la  dignité  humaine.  Vers  cette  entreprise 
doivent  tendre  plus  que  jamais  tous  les  efforts  et  toute  la 
patience  des  représentants  de  l'autorité  française  dans 
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ces  régions.  Il  est  nécessaire  (|ue  la  bonne  volonté  des 
colons  s'y  trouve  associée,  soit  qu'il  s'agisse,  en  vertu 
des  devoirs  spéciaux  qui  leur  incombent, des  représentants 
des  sociétés  concessionnaires,  soit  que  Ton  doive  comp- 
ter en  dehors  de  ces  sociétés  sur  le  concours  actif  de 
tous  ceux  dont  les  transactions  contribuent  à  la  prospé- 
rité du  pays. 

Pour  être  facilitée,  cette  tâche  délicate  comportera 
l'exécution  de  travaux  d'utilité  générale  ainsi  que  le 
développement  de  Tinstruction  publique  et  des  services 
d'assistance.  Les  ressources  du  budget  général,  dont  le 
commissaire  général  du  Gouvernement  aura  la  libre  dis- 
position, contribueront  sans  doute  aux  dépenses  à  pré- 
voir à  cet  effet.  Il  se  peut  toutefois  qu'elles  soient  insuf- 
fisantes et  que  le  Congo  français  doive  réclamer  encore 
l'aide  de  l'Etat,  aussi  bien  pour  le  maintien  de  la  subven- 
tion métropolitaine  que  pour  la  réalisation  d'emprunts 
éventuels.  Mais  il  n'est  pas  douteux  que  l'Etat  sera  d'au- 
tant mieux  enclin  à  prêter  cette  assistance  qu'il  saura 
plus  nettement  à  quelle  œuvre  elle  est  destinée  et  de 
quels  moyens  nos  représentants  au  Congo  disposent 
eux-mêmes  pour  en  assurer  l'exécution. 

Si  vous  voulez  bien,  Monsieur  le  Président,  apprécier 
ces  différentes  considérations,  je  vous  serai  reconnais- 
sant de  revêtir  le  décret  ci-annexé  de  votre  signature. 

Je  vous  prie  d'agréer.  Monsieur  le  Président,  l'hom- 
mage de  mon  profond  respect. 

Le  Ministre  des  Colonies, 
Clémentel. 


—  \'^'3  — 


DKCllKT 


(lu  1 1  /'rrrio-    l'.KUl^  portent  véorf/anisatio/i  (lu  Cont/o 
français  et  drpendances. 


Lk  PuKSiDENT   Itl-:  \.\   UkPI  Ml.iyUK  KKANC'.AISE, 

Vu  l'art iclo  1  >>  du  sriialus-consiilto  du  'A  mai  1854  ; 

Vu  les  décrets  des  "^IS  septenibie  1897,  .")  septembre 
1900,  :>  juillet  190V»  et  'ZQ  décembre  1903,  portant  orga- 
uisatiot»  du  tloiigo  IV.i lirais  : 

Sur  le  rapport  du  Miuistre  des  (lolonies. 

Dkcrkte  : 

Article  i'Rk.miku. 

Les  possessions  du  (lon^^»  français  et  dépendances  sont 
placées  sous  la  haute  direction  politique  et  administrative 
d'un  commissaire  général  du  Gouvernement  dont  la  rési- 
dence est  a  Braz/aville.  Elles  embrassent  les  circonscrip- 
tions ci-aprés  déterminées,  savoir  : 

1"  Le  Gabon,  c'est-à-dire  la  réj^ion  limitée  au  nord  par 
la  Guinée  espagnole  et  le  (Cameroun,  à  l'est  par  la  ligne 
de  faîte  du  bassin  de  l'Ogooué  jusqu'à  la  rencontre  de 
cette  ligne  avec  le  méridien  de  Macabana  ;  puis  par  ce 
méridien  jusqu'à  la  frontière  portugaise  ;  au  sud  par  la 
frontière  portugaise  jusqu'à  Tocéan  Atlantique; 

2"'  Le  Moyen-C^ongo,  comprenant  tous  les  territoires 
limités  par  le  Gabon  et  la  frontière  du  (Cameroun  jus- 
qu'au 7^'  degré  de  latitude  nord,  puis  par  ce  pariiUèle 
jusqu'à  la  ligne  de  partage  des  eaux  entre  le  bassin  du 
Ghari  et  le  bassin  du  Congo,  et  par  cette  ligne  de  partage 
des  eaux  jusques  et  non  compris  le  bassin  de  l'Ombella 
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et  renclave  de  Bangui;  enfin,  pai-  la  frontière  de  l'Etat 
indépendant  ; 

3"  Le  territoire  de  rOubangui-(;iiari,  limité  à  l'ouest 
par  la  colonie  du  Moyen-(  longo,  au  nord  par  le  T*^  degré 
de  latitude  noid  jusqu'au  point  où  ce  parallèle  rencontre 
vers  l'est  la  ligne  de  démarcation  du  bassin  conven- 
tionnel :  puis  par  cette  ligne  elle-même  jusqu'à  la  fron- 
tière de  l'Etat  indépendant  ; 

4''  Le  territoire  militaire  du  Tchad,  comprenant  ati 
nord  de  l'Oubangui-Ghari,  l'ensemble  des  régions  placées 
sous  l'influence  de  la  France  en  vertu  de  conventions 
internationales  et  ne  dépendant  pas  du  Gouvernement 
général  de  l'Afrique  occidentale  française. 

Article  2. 

■  Les  quatre  circonscriptions  déterminées  ci-desstis  con- 
stituent trois  colonies  dont  chacune  a  son  autonomie  admi- 
nistrative et  financière,  savoir  : 

1"  La  colonie  du  Gabon  ; 

2°  La  colonie  du  Moyen-Gongo  ; 

3"  La  colonie  de  l'Oubangui-Chari-Tchad,  dont  les 
chefs-lieux  sont  respectivement  Libreville,  Brazzaville  et 
Fort-de-Possel. 

Article  3. 

Le  Gabon  et  l'Oubangui-Chari-Tchad  sont  respective- 
ment placés  sous  l'autorité  immédiate  d'un  Lieutenant- 
Gouverneur,  assisté  d'un  Conseil  d'administration.  Le 
Moyen-Congo  est  placé  sous  l'autorité  immédiate  d'un 
administrateur  en  chef  faisant  fonctions  de  Lieutenant- 
Gouverneur,  assisté  également  d'un  Conseil  d'adminis- 
tration. 

Le  territoire  militaire  du  Tchad  est  administré  par 
l'officier  commandant  les  troupes  qui  y  sont  stationnées. 
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(iet  otticiei- pi'ond  le  tilre  de  conim.-iiidant  du  ter:  itoire 
militaire  du  Tclia  1.  11  ivléve  directomeiil  du  Licuteuruit- 
C'iouN  tM-neur  do  l'Oulianj^ui-!  iliari-Tchad. 

Airnci.K    i. 

Le  conniiissaire  arriérai  du  lîouverueineut  esi  le  dépo- 
sitaire dos  pouvoirs  de  la  République  dans  toute  l'ètondue 
des  possessions  du  (  longo  l'raïK^-ais  et  dépendances.  11 
adresse  ses  instructions  auv  Lieutenants-Gouverneurs  du 
Gabon  et  do  l'Oubanj^aii-i  ihari-Tcliad  et  à  l'administrateur 
en  chef  du  Moyon-l  ioiii^-^o. 

Il  est  assisté  d'un  (lonseil  de  (louvernement  et  d'un 
secrétaire  j,MMièral  avant  raii^  do  Gouverneur. 

Il  organise  les  services  à  l'exception  de  ceux  qui  sont 
régis  par  les  actes  de  l'aniorité  métropolitaine,  il  régie 
leurs  attributions.  11  d('termine  les  circonscriptions  admi- 
nistratives dans  chacune  dos  possessions  placées  sous  sa 
haute  autorité. 

Il  ntinnuo  tous  les  fonctionnaires  et  agents  des  services 
locaux,  à  l'exception  toutefois  de  ceux  dont  la  nomination 
est  réservée  à  l'autorité  métropolitaine.  Il  les  répartit, 
suivant  les  besoins  du  service,  entre  les  colonies  du 
Gabon,  du  Moyen-dongo,  de  rOubangui-dhari-Tciiad 
sans  pouvoir  moditîer  toutefois  les  postes  attribués  pai* 
l'autorité  métropolitaine  aux  magistrats  et  aux  agents  du 
Trésor. 

Le  commissaire  général  du  Gouvernement  conserve 
néanmoins  pour  le  pouvoir  judiciaire  le  droit  de  procéder 
à  des  nominations  intérimaires  dans  les  conditions  prévues 
par  le  décret  du  17  mars  1903. 

Article  5. 

Le  commissaire  général  du  Gouvernement  peut,  par 
décision  spéciale  et  limitative  et  sous  sa  propre  responsa- 
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bilité,  déléguer  aux  Lieutenants-Gouverneurs  du  Gabon 
et  de  rOubangui-Chari-Tchad  et  à  l'administrateur  en 
chef  du  Moyen-Congo  les  attributions  qui  lui  sont  confé- 
rées pour  la  nomination  des  fonctionnaires  et  agents  des 
services  locaux. 

Article  6. 
Le  commissaire  général  du  Gouvernement  centi'alise  la 
correspondance  et  a  seul  le  droit  de  correspondre  avec 
le  Ministre  des  Colonies.  11  peut,  par  décision  spéciale  et 
pour  des  questions  limitativoment  déterminées,  autoriser 
sous  sa  responsabilité  le  Lieutenant-Gouverneur  du 
Gabon  à  correspondre  directement  avec  le  Ministre. 

Dans  les  cas  d'extrême  urgence,  le  Lieutenant-Gouver- 
neur du  Gabon  et  le  commandant  du  territoire  militaire 
du  Tchad  peuvent  également,  sans  autorisation  préalable 
du  commissaire  général  du  Gouvernement,  correspondre 
directement  avec  le  Ministre. 

Les  duplicata  de  toute  correspondance  ainsi  directe- 
ment échangée  par  le  Lieutenant-Gouverneur  du  Gabon 
et  par  le  commandant  du  territoire  militaire  du  Tchad 
doivent  être  sans  retard,  et  par  la  voie  hiérarchique, 
adressés  par  eux  au  commissaire  général  du  Gouverne- 
ment. 

Article  7. 

Sauf  désignation  spéciale  émanant  du  Ministre,  le 
secrétaire  général  du  commissariat  général  du  Gouver- 
nement remplace  par  intérim  le  commissaire  général  du 
Gouvernement. 

Article  8. 

Dans  chacune  des  colonies  du  Gabon  et  du  Moyen- 
Congo,  les  recettes  et  les  dépenses  du  service  local  for- 
ment un  budget  particulier  établi  par  le  Lieutenant-Gou- 
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veriieiir  iM  railiiuiiiNtrai.'ui'  tMiolit^f  on  (  loiiseil  d'adminis- 
tration. 

Dans  la  colonii'  t\c  r()ul)aiii,Mii-(  lliai-i-'lVhad,  le  tern- 
t()ir«'  d«'  r()ul)anj,Mii-(  :iiari  ot  lo  territoire  militaire  du 
Tchad  ont  i-liacuii  un  l)ud<,'ot  pidjue.  Ces  deux  budgets 
sont  étaiilis  pai-  le  Lieutonant-(  iouvei-iieuren  Conseild'ad- 
minist ration  Les  divers  budgets  du  Gabon,  du  Moyen- 
Congo  et  lie  rOubangui-Chai'i-Tcbad  sont  pris  par  le 
commissaire  gtMU'ra!  vu  (ioiiseil  du  Gouvernement  et 
approuvés  par  décrets  rendus  sur  la  proposition  du 
Ministi'e  des  (  iolonies. 

Les  Lieutenants-Gouxerneurs  du  Clabon  et  de  l'Ou- 
bangiii-(  ;hari-Tchad  et  l'administrateur  en  chef  du 
Moyen-Congooni  chacun,  sous  le  contrôledu  commissaire 
général  du  Gouvernement,  l'ordonnancement  des  dépenses 
des  budgets  locaux  des  colonies  qu'ils  administrent. 

Le  commandant  du  territoire  militaire  du  Tchad  est 
sous-ordonnateur  de  son  budget  sous  l'autorité  du  Lieu- 
tenant-Gouverneur d'^  rOubangui-(  Ihari-Tchad. 

Article  t>. 

Il  est  créé  un  budget  geiK'ral  français. 

A  ce  budget  sont  inscrites  : 

Les  dépenses  propres  au  commissariat  général  du  Gou- 
vernement ; 

Les  dépenses  des  services  communs  du  Congo  français 
et  dépendances,  c'est-à-dire  du  personnel  et  du  matériel 
de  l'administration  indigène,  de  la  milice,  des  douanes, 
des  postes  et  télégraphes,  du  Trésor,  de  l'instruction 
publique,  des  travaux  publics  et  du  contrôle  local  des 
sociétés  concessionnaires  : 

Les  subventions  à  verser,  le  cas  échéant,  aux  budgets 
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locaux  du  Gabon,  du  Moyen-Congo,  de  l'Oubangui-Cliari- 
Tchad  ; 

Les  dépenses  à  engager,  soit  pour  l'exécution  des  tra- 
vaux d'utilité  publique,  soit  pour  l'entretien  de  la  milice 
dans  l'ensemble  des  possessions  du  Congo  français  et 
dépendances  et  toutes  autres  dépenses  pouvant  présenter 
un  caractère  d'intérêt  général  ; 

Le  budget  général  est  alimenté  en  recettes  : 

Par  la  subvention  métropolitaine  ; 

Par  le  produit  des  droits  de  toute  nature  perçus  sur  les 
marchandises  à  l'entrée  et  à  la  sortie  dans  toute  l'étendue 
du  Congo  français  et  dépendances  ; 

Par  le  droit  de  statistique  fixé  par  les  arrêtés  en 
vigueur  et  perçu  dans  l'ensemble  des  possessions  dti 
Congo  français  et  dépendances  ; 

Par  les  recettes  de  tout  ordre  réalisées  sur  la  naviga- 
tion fluviale  ; 

Par  les  taxes  télégraphiques  de  transit  à  travers  tous 
les  territoires  du  Congo  français  et  dépendances  ; 

Par  le  produit  des  terres  domaniales  ; 

Par  les  contributions  à  recevoir  éventuellement  des 
budgets  locaux  du  Gabon,  du  Moyen-Congo  et  de  l'Ou- 
bangui-Chari-Tchad. 

Article  10. 

Le  commissaire  général  du  Couvernement  a  l'ordon- 
nancement des  dépenses  du  budget  général.  Il  a  la  faculté 
de  confier  ce  pouvoir,  par  délégation  spéciale,  au  secré- 
taire général dti  commissariat  général  du  Gouvernement. 
Il  peut  déléguer  les  crédits  qui  sont  ii  sa  disposition,  aux 
Lieutenants-Gouverneurs  du  Gabon  et  de  l'Oubangui- 
Chari-Tchad,  ainsi  qu'à  l'administrateur  en  chef  du  Moyen- 
Congo. 
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Les  comptes  dos  Ijudgels  des  possessions  du  Ckm^'^o 
français  et  dt'pendances  sont  affètt's  par  le  conmiissaire 
général  eu  (loiisfil  Ao  ( 'louvcM-iuMucnt. 

Ainici,!-:  11. 

Le  décret  du  *J()  novembre  l8Sti  sur  le  régime  fiiuincier 
des  colonies  est  appliraMo  aux  budgets  du  (ionuoirau- 
(;ais  et  dépeudauces. 

Aktici.i-:  \2. 

Le  service  du  'l'rési»r  est  assuré  : 

1"  Par  un  ti-ésorior-payeur  à  Ijra/ziville  pour  le 
Moyen-{  longo  ; 

2°  Par  deux  trésoriers  particuliers  à  Libreville  poui-  lo 
(-labon,  à  Fort-de-Possel  j)our  l'Oubangui-(  lliari-Tchad  ; 

3"  Par  uu  préposé  du  Trésor  résidant  à  Fort-Lamv  et 
représejitant  lo  service  du  Trésor  dans  le  territoire  mili- 
taire du  Ti-liad. 

Le  trésorier-payeur  a  lîra/.zaville  et  les  trésoriers  par- 
ticuliers :'i  Libreville  et  à  Fort-do-Possol  effectuent  direc- 
tement, chac-un  en  ce  (jui  le  l'oncerne,  les  opérations  des 
services  tinanciers  métropolitains,  y  compris  celui  des 
articles  d'argent. 

Ils  sont  préposés  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions et  chargés  des  opérations  de  la  caisse  des  invalides 
de  la  marine. 

Le  trésorier-payeur  du  Moyen-Congo  effectue  ou  cen- 
tralise les  opérations  tant  en  recettes  qu'en  dépenses  du 
budget  général  du  (longo  et  du  budget  local  du  Moyen- 
(longo.  Il  est  justiciable  de  la  (lotir  des  comptes. 

Les  trésoriers  particuliers  sont  chargés  respectivement 
d'effectuer  directement  ou  de  centraliser  les  opérations 
des  budgets  locaux  du  Gabon  et  de  l'Oabangui-Ghari- 
Tchad.  A  cet  égard,  ils  ont  une  gestion  personnelle. 

28 
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Ils  sont  justiciables  de  la  (lour  des  comptes  tant  en  ce 
qui  concerne  les  opérations  des  services  métropolitains 
que  celles  des  budgets  locaux. 

Ils  effectuent,  pour  le  compte  du  trésorier-payeur  du 
Moyen-Congo, les  opérations  concernant  le  budget  général. 

Le  préposé  du  Trésor  à  Fort-Lamy  exécute  les  services 
financiers  dans  l'étendue  du  territoire  militaire  du  Tchad 
pour  le  compte  et  sous  la  responsabilité  du  trésorier  par- 
culier  de  l'Oubangui-Çhari-Tchad. 

Article  13. 

Un  service  de  contrôle  local  prés  des  sociétés  conces- 
sionnaires est  organisé  par  un  arrêté  du  commissaire 
général  du  Gouvernement,  approuvé  par  le  Ministre  des 
Colonies.  Il  est  placé  sous  la  direction  du  commissaire 
spécial  du  Gouvernement,  qui  est  institué  par  le  décret 
du  5  juillet  1902  et  qui  est  nommé  dans  les  conditions  pré- 
vues par  ce  décret. 

Article  14. 

Toutes  dispositions  contraires  au  présent  décret  sont 
et  demeurent  abrogées. 

Article  15. 

Le  Ministre  des  (  lolonies  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  11  février  1906. 

Emile  LOUBET. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  Colonies,      Le  Ministre  des  Finances^ 
Clémextel.  Merlou. 
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à  Monsiem'  Gentil^  '•ommissaive  gthirral  ilu  (itnwcr- 
nenècnf  iltois  /es  possessions  du  Congo  /rançais  et 
cii''pcn(f((nces. 


Ministère  desColonios.  —  Direction  di-s  AlTaires  d'Afrique  ; 
l""  Bureau  :  Afrique.) 


Paris,  la  11  levnei-  Iy06. 
lNSTi:L'r.TIi»NS  AU  COMMISSAIKE  OÈNKRAL    Df  C'tOUVEUNEMKNT 

DU  Clo.Mio  KUANt.Ais  ET  DÉPENDANCES,  relaticenicnt  à  la 
réorganisation  lie  cette  colonie. 

Dès  mon  arrivée  au  Ministère  des  colonies,  les  événe- 
ments m'ont  obli|^^o  à  donner  au  Congo  français  toute  mon 
attention.  Los  nombreux  i-apportsde  la  mission  de  Brazza, 
ceux  i^ue  vous  avez  envoyés  vous-même  ainsi  que  les  docu- 
ments publics  ou  portés  spontanément  à  ma  connaissance 
par  des  fonctionnaires  ou  des  colons  de  notre  grande  pos- 
session tropicale  ont  jeté  une  lumière  nouvelle  sur  la  poli- 
tique suivie  dnns  cette  colonie. 

Vous  savez,  d'autre  part,  (jue  j'ai  constitué  une  com- 
mission, présidée  par  M.  J.-L.  de  Lauessan,  député,  aucien 
ministre,  et  composée  de  hauts  fonctionnaires,  pour 
examiner  ces  documents  et  en  tirer  les  enseignements 
nécessaires. 

Cette  commission  m'a  adressé  un  rapport  d'ensemble 
•sur  la  situation  du  Congo  français,  et  a  émis  un  certain 
nombre  de  vœux  tendant  à  réorganiser  la  colonie.  J'ai 
étudié  avec  soin  ce  rapport  et  ces  vœux,  et  j'estime  que 
l'heure  est  venue,  après  m'être  entouré  ainsi  de  rensei- 
gnements les  plus  autorisés,  parvenus  des  sources  les  plus 
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diverses,  de  définir  nettement  les  principes  qui  doivent 
guider  notre  politique  au  Congo  et  de  marquer  par  des 
instructions  précises  l'orientation  de  cette  politique . 

Ce  travail  n'a  pu  être  fait  jusqu'à  ce  jour,  il  a  fallu 
improviser  sans  cesse  ;  les  événements  ont  constamment 
modifié  notre  action  ;  au  lieu  de  les  dominer,  nous  avons 
toujours  été  dominés  par  eux. 

Je  vais  d'abord  examiner  certaines  fautes  individuelles 
qui  m'ont  été  signalées  par  la  commission  d'études  au 
Congo  et  indiquer  les  sanctions  qu'elles  comportent.  Je 
préciserai  ensuite,  en  les  commentant,  les  décisions  que  je 
viens  de  prendre  pour  l'organisation  administrative, 
financière,  économique  et  sociale  du  Congo  français.  Je 
vous  exposerai  quel  système  de  contrôle  j'entends  imposer 
aux  compagnies  concessionnaires  :  c'est  surtout  en  assu- 
rant l'exécution  de  leur  cahier  des  charges  que  nous  pour- 
rons réaliser  la  mise  en  valeur  effective  de  notre  colonie. 
Enfin,  je  vous  signalerai  un  certain  nombre  de  questions 
que  je  vous  prie  de  mettre  à  l'étude  sans  retard. 

De  la  sorte,  seront  examinés  tous  les  problèmes  qui 
sollicitent  votre  attention  et  dont  la  solution  ne  peut  être 
préparée  que  par  une  entente  absolue  entre  les  services 
du  Département  et  de  la  colonie. 

I.  Fautes  individuelles. 

Les  fautes  individuelles  graves  retenues  par  la  com- 
mission et  que  vous  aviez  d'ailleurs  déjà  manifesté  la 
volonté  de  réprimer  sont  relatives  aux  camps  d'otages  de 
Bangui  et  de  Krébedjé.  Elles  paraissent  engager  la  res- 
ponsabilité de  deux  administrateurs  adjoints  de  la  colonie 
et  de  deux  commis  des  affaires  indigènes. 

Une  enquête  complète  a  été  faite  sur  votre  ordre  sur 
l'affaire  dite  des  femmes  du    Bangui.  Successivement, 


les  administi-ateui-s  Jaeck  et  Merlet,  délégués  par  vous, 
nit  |»rovo4iié  les  exidications  dos  agents  iticiilpés  dans 
celte  artaire. 

A  la  suite  de  cette  eii([ucie  administrative,  vous 
n'avez  pas  hésité  à  saisir  la  justice  de  l'allaire.  Un  non- 
lieu  est  intervenu  en  l"av«'nr  de  radininistrateur  de  llan- 
gui  ;  cependant  des  éh-nuMif.  imiiviMnx  sont  venus  ;i  ma 
connaissance  et  motivent  r.tnvt'iun-c  d'une  nouvelle 
instruction. 

M.  de  Brazza.  en  elîet,  a  procédé  à  une  enquête  sur  ces 
faits,  et  des  témoignages  nomltreux  (ju'il  a  recueillis,  il 
semble  ressortir  t[ue  les  réiugiées  de  Bangui  n'auraient 
point  été  recueillies  p:ir  humanité,  mais  auraient  au  con- 
traii-e  été  saisies  et  envoyées  comme  otages  ;i  Bangui. 

L'alFaire  serait  ainsi  d'une  gravité  exceptionnelle  ;  les 
agents  incriminés  n'auraient  plus  à  répondre  seulement 
de  leur  négligence  qui  causa  la  mort  de  femmes  et  d'en- 
fants innocents  de  tout  crime,  mais  encore  d'un  abus 
Contre  lequel  i)rotestent  toutes  nos  traditions  et  que  vous 
avez  d'ailleurs  plusieurs  fois  flétri  dans  vos  instructions 
et  vos  circulaires. 

Vous  voudrez  bien  prier  le  chef  du  service  judiciaire 
de  faire  joindre  à  l'instruction  qui  sera  ouverte  contre 
l'administrateur  de  Bangui  l'examen  des  fautes  qui  pour- 
raient être  relevées  contre  les  commis  qui  recueillirent 
les  femmes  en  question  et  qui  les  reçurent  à  Bangui. 

Si  la  justice  estime  ([u"il  n'y  a  pas  lieu  d'exercer  l'ac- 
tion pénale,  il  n'en  restera  pas  moins  des  fautes  adminis- 
tratives que  vous  déférerez  alors  à  une  commission  d'en- 
quête réunie  dans  les  formes  prévues  par  les  textes  en 
vigueur.  Dans  ce  dernier  cas,  vous  A'oudrez  bien  me  faire 
connaître  les  décisions   de  la  commission  et  m'indiquer 
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quelles  sanctions  vous  croirez  devoir  prendre  ou  me  pro- 
poser. 

Les  faits  relevés  par  la  mission  de  Brazza  contre  l'ad- 
ministrateur de  Krébedjé  ne  sont  pas  moins  graves.  Ainsi 
que  vous  le  fera  connaître  le  dossier  ci-joint,  qui  m'a  été 
communiqué  par  M.  de  Brazza,  cet  administrateur  se 
serait  efforcé  de  cacher  au  chef  de  la  mission  extraordi- 
naire l'existence  d'un  camp  d'otages  à  Krébedjé.  Je 
répète  que  je  ne  saurais  tolérer  de  pareils  abus  ;  vous 
avez  du  reste  donné  vous-même  des  instructions  précises 
pour  qu'ils  ne  puissent  se  reproduire.  D'accord  avec  moi, 
vous  avez  ordonné  l'ouverture  d'une  information  judi- 
ciaire sur  ces  faits  et  tous  ceux  qui  pourraient  y  être  con- 
nexes. Nous  ne  pouvons  qu'attendre  les  résultats  de  cette 
instruction. 

Au  surplus,  je  vous  transmets  copie  de  tous  les  docu- 
ments de  la  mission  de  Brazza  et  vous  prie  de  vouloir  bien 
rechercher  quels  sont  ceux  des  faits  signalés  et  non 
retenus  par  la  commission,  qui  comporteraient  une  sanc- 
tion d'ordre  pénal  ou  administratif,  sanction  que  vous  vou- 
drez bien  me  proposer. 

Je  ne  méconnais  nullement  les  difficultés  auxquelles  le 
personnel  du  Congo  a  à  faire  face,  et  je  m'associe  de  grand 
cœur  aux  éloges  que  lui  a  adressés  M.  de  Brazza.  !Mais 
précisément  parce  que  j'entends  que  ce.  personnel  d'avant- 
garde  soit  un  personnel  d'élite,  je  réprimerai  sans  fai- 
blesse des  actes  qui  excitent  la  réprobation  universelle  et 
qui  déshonorent  ceux  qui  les  commettent. 

II.    RÉORGANISATION    ADMINISTRATIVE. 

La  commission  d'études  au  Congo  a  tout  d'abord  estimé, 
et  je  partage  pleinement  son  avis,  d'accord  en  cela  du 
reste  avec  vous-même,  que  le  moment  est  venu  de  donner 


—  13:)  — 

an  (longo  fraiirais  uiio  orj^anisation  ailmiiiistiativc  plus 
«oiiloruie  aux  nécessiiès  actuellos. 

Précisément  parce  «[Ut»  la  colouie  est  fort  éloi},Mièe  de 
la  nu'tropole  et  fine  les  commuuiiations  avec  la  France, 
soit  par  la  voie  postale,  soit  môme  par  voie  télégraphique, 
sont  lentes  et  irré^^ulières,  il  parait  nécessaire  d'installer 
au  clief-lieu  un  haut  fonctionnaire  investi  plutôt  deà  fonc- 
tion->  do  Gouvernement  que  de  fonctions  d'administration 
et  capahle  de  donntM'  une  comuiuno  impulsion  aux  diffé- 
rentes parties  de  l'union  congolaise. 

Au  point  de  vue  économique,  d'autre  part,  les  résul- 
tats seront  tout  aussi  féconds.  Dans  cet  immense  terri- 
toire, tout  parait  inerte,  tout  circule  avec  difficulté  et 
lenteur,  et  c'est  le  manque  de  voies  de  communication 
qui  donne  au  Congo  l'asjiect  désolant  d'un  corps  immense 
sans  ossature,  sans  organe,  qu'anime  seulement  une  vie 
latente. 

J'ai  donc  estimé  (jue  la  réorganisation  du  Congo  était 
urgente,  et  le  décret  du  11  février  1906  vient  de  la  réa- 
liser. 

D'après  ce  décret,  le  Congo  est  désormais  divisé  en 
quatre  circonscriptions  : 

D'abord  le  Gabon.  La  commission  du  Congo  a  estimé,  et 
j'ai  partagé  cet  avis,  que  les  districts  côtiers  du  sud 
actuellement  rattachés  au  Moyen-Congo  devaient  être 
incorporés  au  Gabon.  Il  n'est  pas  douteux,  en  effet,  que 
ces  territoires  ne  soient  beaucoup  plus  accessibles  de 
Libreville  que  de  Brazzaville  ;  des  considérations  géogra- 
phiques viennent  à  l'appui  de  cette  théorie,  et  la  seule 
objection  que  l'on  puisse  faire,  celle  qui  résulterait  du 
régime  douanier  différent  dans  les  territoires  d'une  môme 
colonie  ne  paraît  point  décisive,  puisque  les  recettes  doua- 
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nières  ne  seraient  plus  versées  au  budijet  local  et  que  le 
service  des  douanes  deviendrait  un  service  généi\Tl. 

La  colonie  actuelle  du  Moj^en-Congo  conserve  ses 
limites  avec  la  seule  diminution  qu'entraîne  le  rattache- 
ment des  bassins  côtiers  au  Gabon.  Le  chef-lieu  de  cette 
colonie  sera  maintenu  à  Brazzaville. 

Aucun  changement  territorial  n'est  apporté  aux  limites 
des  territoires  de  rOubangui-Chari  et  du  Tchad.  J'ai  cru 
nécessaire  cependant  de  placer  ces  deux  régions  sous  l'aii- 
torité  d'un  Lieutenant-Gouverneur  résidant  à  Fort-de- 
Possel.  chacune  des  deux  circonscriptions  ayant  d'ailleurs 
un  budget  particulier  et  celui  du  Tchad  ayant  pour  son 
ordonnateur  le  commandant  du  territoire  militaire. 

Il  est  presque  inutile  d'ajouter  que  le  commissariat 
général  et  les  différentes  circonscriptions  locales  qui  con- 
stituent l'union  doivent  être  organisés  avec  un  minimum 
de  rouages  et  de  frais.  Non  pas  que  je  ne  reconnaisse  la 
nécessité  de  faire  des  sacrifices  nu  Congo,  ni  même  que 
je  mette  en  doute  l'obligation  où  nous  serons  d'instituer 
des  services  administratifs  moins  rudimentaires  pour  ne 
plus  retomber  dans  l'anarchie  qui  a  été  si  fatale  à  la  colo- 
nie. Mais  ce  ne  sont  pas  les  organisations  centrales  qui 
sont  les  plus  urgentes,  c'est  au  contraire  la  pénétration 
dans  la  colonie  qu'il  faut  activer  afin  que  nous  ne  soyons 
plus  comme  maintenant  obligés  d'avouer  que  nous  n'exer- 
çons aucune  action  sur  les  pays  qui  ne  sont  pas  situés  sur 
les  grandes  routes  commerciales. 

La  colonie  du  Gabon  restera  directement  administrée 
par  un  Lieutenant-Gouverneur  ;  celle  du  Moyen-Congo, 
qui  a  pour  chef-lieu  Brazzaville,  où  continuera  à  résider 
le  commissaire  général  du  Congo, sera  administrée  par  un 
administrateur  en  chef.  Enfin,  le  territoire  de  l'Ouban- 
gui-Chari  et  le  territoire  du  Tchad  réunis  comme  il  vient 
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«l'être  indiqué  sous  la  haute  direction  d'un  Lieutenant- 
t'iouverneur  constitueront  la  colonie  de  l'Oubangui-Chari- 
T.had: 

111      <  >HtiA.\lSAT10N    KIXAN«:ih:iii:. 

J'eniends  cejjeiidanl  que  l'autonfiinie  de  ce.  diverses 
circonscriptions  soit  ie>pe<tée  et  qu'elles  (lussédent  cha- 
cune leur  budget. 

Ce  n'est  d'ailleurs  là  qu'un  nouveau  développement 
donné  à  l'organisation  financière  actuelle  «lui  possède  déjà 
on  germe  les  éléments  de  cette  réforme.  Le  budget  de  la 
^ection  spk'iale  deviendra  le  budget  général  du  Congo 
fiançais,  l'annexe  de  l'Oubangui-dhari-Tchad  se  trans- 
formera en  deux  budgets  ;  celui  du  Tchad  et  celui  de  l'Ou- 
bangui  ;  les  hauts  fonctionnaires  ihargésderadniinistratiou 
de  ces  deux  territoires  seront  cliargés  de  la  préparation 
de  ces  budgets  qui  seront  arrêtés  par  le  commissaire 
général  et  approuvés  ensuite  par  décret.  Vne  difficulté  a 
été  soulevée  cependant  ici  par  la  répartition  des  dépenses 
et  des  recettes  entre  le  budget  général  d'une  part,  et  les 
différents  budgets  locaux  d'autre  paît. 

Pour  d'autres  gouvernements  généraux,  cette  réparti- 
tion a  été  faite  aisément,  en  prenant  comme  base  la  dis- 
tinction entre  les  recettes  des  impôts  indirects  et  directs, 
les  produits  des  impôts  indirects  allant  au  budget  général, 
le  produit  des  impôts  directs  au  budget  local.  Le  budget 
général  supporte  par  contre  la  charge  des  dettes  de  la 
colonie  et  celle  des  services  généraux  n'intéressant  point 
directement  telle  ou  telle  circonscription  de  l'union.  (Per- 
ception des  impôts  indirects.  —  Justice.  —  Travaux 
publics.  — Directions  générales,  etc.) 

Il  est  certain  que  ce  régime  ne  pouvait  être  appliqué 
sans  inconvénients  au  Congo,  puisqu'il   aurait  eu  puur 
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résultat  de  laisser  aux  budgets  locaux  des  produits  du 
domaine  et  notamment  les  redevances  des  sociétés  con- 
cessionnaires. 

Ces  redevances  devant  aller  en  s'augmentant  sans 
cesse,  les  budgets  locaux  n'auraient  point  tardé  à  prendre 
une  importance  trop  considérable.  Or,  il  ne  faut  point  se 
dissimuler  que  si,  pour  l'instant,  il  était  nécessaire  de 
procéder  à  une  très  large  décentralisation  politique  afin 
de  pouvoir  assurer  la  pénétration  des  différents  territoires 
de  l'Union,  en  usant  des  méthodes  qu'impose  leur  diver- 
sité même,  il  était  totalement  indispensable  de  donner  au 
commissaire  général  les  moyens  financiers  les  plus  éten- 
dus de  centraliser  entre  ses  mains  les  forces  vives  de  la 
colonie,  afin  que  ce  haut  fonctionnaire  fût  en  mesure  de 
porter  immédiatement  et  vigoureusement  son  effort  sur  la 
partie  de  la  colonie  dont  l'outillage  lui  paraîtrait  le  plus 
urgent. 

Le  décret  de  ce  jour  vous  indiquera  comment  j'ai  résolu 
ce  problème  de  la  répartition  des  ressources  et  des  charges 
entre  ces  divers  budgets. 

Il  n'est  pas  douteux  que  la  réorganisation  administra- 
tive dont  je  viens  d'esquisser  les  traits  généraux  n'en- 
traîne une  augmentation  du  personnel.  Je  mettrai  sur 
votre  demande  à  votre  disposition  des  administrateurs 
expérimentés  ayant  la  pratique  des  affaires  indigènes  ;  je 
pourrai  les  emprunter  aux  autres  cadres  de  nos  colonies 
d'Afrique;  vous  trouverez,  d'autre  part,  dans  la  section 
africaine  de  l'École  coloniale,  où  j'ai  augmenté  le  nombre 
des  admissions,  un  recrutement  qui  vous  permettra  de 
former  le  personnel  congolais  de  l'avenir. 

J'indiquerai  à  la  fin  de  cette  dépêche  les  voies  et  moyens 
par  lesquels  j'entends  faire  face  aux  dépenses  que  néces- 
site la  réor^^anisation  du  Congo  français  ;  ces  dépenses 
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seraient  Mipiiorties  pai"  lu  colonie  aidée  [lar  la  nu'ti'()i>ole, 
f^M'àce  au  niainiioii  de  la  siil}veiition  attuello. 

1\'.    Hi':oK(;a\isati()X  kc.ono.miqi  i:. 
RavUaUleincat. 

.l'en  arrive  ii  rini|iorlante  uiiestion  du  ravitaillement. 
Si  Ton  [>eut  envisager  comme  i>ro<lio  riiourc  où  le  (longo 
lran(;ais  aui'ait  [tris  son  essor  éronomique,  rien,  par  contre, 
no  permet  d'espérer  <[ue  des  Européens  y  trouveront  bien- 
tôt les  ressources  nécessaires.  Bien  au  contraire,  il  est 
probable  (jue  l'extension  des  besoins  de  l'indigène  accroî- 
tra le  mouvement  d'importation  et  amènei-a  l'engorge- 
ment des  voies  «le  communication  encore  si  rudimentaires. 

Dans  une  autre  partie  de  cette  dépêche,  je  recher- 
cjjerai  ce  «[ui  devra  être  fait  pour  l'amélioration  de  ces 
voies  de  communication  ;  mais  en  supposant  même  que  le 
programme  des  travaux  urgents  soit  établi  de  la  manière 
la  plus  ra[)ide,  il  faudra  encore  de  longs  délais  avant  que 
les  travaux  soient  achevés. 

Le  problème  du  ravitaillement  se  pose  de  la  manière  la 
jilus  pressante  pour  les  territoires  du  Tchad. 

(!elui-ci  i»eut  s'opérer  par  deux  voies  :  par  l'ancienne 
route  de  portage  de  Fort-de-Possel  à  Fort-Crampet  et  par 
la  route  de  la  Bénoué-Logone,  étudiée  successivement  par 
les  capitaines  Lenfant  et  Faure. 

Nous  devons  parvenir  à  supprimer  complètement  la 
réquisition  .^ur  la  première  de  ces  voies;  les  nombreux 
rapports  des  chefs  de  poste,  les  renseignements  rapportés 
par  la  mission  de  Brazza  concordent  pour  affirmer  que  les 
populations  itréfèrent  la  mort  au  portage  et  que  la  réqui- 
sition ne  tarde  pas  a  devenir,  sous  la  pression  des  néces- 
sités, le  plus  terrible  des  abus.  . 
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Vous  avez  d'ailleurs  reconnu  l'exactitude  de  cette 
manière  de  voir,  en  créant  un  corps  de  porteurs  profes- 
sionnels chargés  des  transports.  Mais  l'expérience  tentée 
a  en  partfe  échoué  à  cause  des  conditions  défectueuses 
dans  lesquelles  elle  a  été  entreprise.  D'autre  part,  en 
effet,  il  semhle  que  le  recrutement  dans  le  Bas-Clongo  n'a 
point  été  opéré  avec  tout  le  soin  désirable;  d'autre  part, 
les  conditions  sanitaires  étaient  défectueuses  ;  enfin,  les 
porteurs  ne  trouvaient,  le  long  de  la  route  déserte,  qu'une 
nourriture  insuffisante  en  échange  des  perles  qui  leur 
étaient  remises  comme  salaire. 

En  attendant  la  création  d'un  chemin  de  fer  à  voie 
étroite  qui  doit  réunir  P'ort-de-Possel  à  Fort-Grampet, 
vous  ferez  Tout  ce  qui  sera  en  votre  pouvoir  pour  parer 
provisoirement  aux  inconvénients  redoutables  du  portage 
humain. 

Sur  rOubangui,  les  pagayeurs,  dont  le  service  est 
cependant  rude  et  dangereux,  ont  toujours  été  recrutés 
sans  trop  de  difficultés.  Vous  vous  efforcerez  de  recruter, 
entre  l'Oubangui  et  le  Chari,  quelques  centaines  d'indivi- 
dus robustes.  En  leur  payant  un  salaire  rémunérateur,  en 
leur  assurant  toutes  les  garanties  d'hygiène,  vous  les  pré- 
munirez contre  les  dangers  du  métier  qu'ils  exercent. 

J'attends  les  meilleurs  résultats  de  la  nouvelle  voie  de 
ravitaillement  que,  sur  mes  indications,  le  capitaine 
Faure  vient  d'inaugurer  avec  succès.  Non  seulement  elle 
a  le  mérite  d'être  à  la  fois  plus  rapide  et  plus  économique 
que  celle  de  l'Oubangui-Chari,  mais  encore  elle  ne  néces- 
site à  aucun  moment  l'intervention  de  porteurs  humains. 
Jusqu'à  Léré,  en  effet,  le  transport  s'effectue  par  cha- 
loupe ou  pirogue,  de  Léré  au  Logone  les  transports  sont 
effectués  par  des  bœufs  porteurs  eu  attendant  la  construc- 
tion d'un  Decauville  installé  rapidement  et  à  peu  de  frais, 


—  r.i     - 

suivant  l»«s  jtrojets  du  caititaiiie  Roclie,  dont  je  tiens  ii 
votre  «lis|u)sitioii  un  lut  moire  explicatif.  Le  Logoiie  étant 
navigable,  les  ai»i)ruvi>ittnnenieiits  iioui'i'oiit  être  <lirii::és 
(le  lii  vers  le  Tclia<l.  Je  me  propose  de  recourir  cette 
année  à  nouveau  aux  services  do  la  Niger  (  lompany  qui  a 
effectué  à  ma  complêie  satisfaction  le  premier  transport 
«le  ravitaillemeiu,  et  je  veillerai  a  ce  que  les  charges  par- 
viennent en  temps  utile,  c'est-à-dire  en  juillet  au  plus 
tard,  à  Forcados.  Vous  voudrez  bien,  d'autre  part. 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  le 
transport  par  tei-re  de  Léré  à  Lai  et  veiller  notamment  à 
ce  que  l'otlicier  chargé  du  ravitaillement  dispose  des  outils 
et  des  animaux  né(es>aires. 

Le.:  sociètcs  concessionnaires. 

Il  ne  me  parait  point  inutile,  au  cours  des  présentes 
instructions,  de  définir  i«i  ([uelles  doivent  être  les  rela- 
tions avec  les  autorités  locales  et  quels  devront  être  les 
rapports  que  vous  devrez  avoir  avec  elles. 

L'erreur  principale  qui  est  la  cause  de  presque  tous  les 
malentendus  survenus  entre  les  concessionnaires  et  l'au- 
torité concédante  est  la  confusion  qui  s'est  établie  sur  le 
rôle  de  ces  sociétés. 

A'ous  voudrez  donc  préciser  dans  les  instructions  que 
vous  donnerez  à  vos  subordonnés  l'attitude  que  ceux-ci 
doivent  avoir  vis-à-vis  des  concessions  sises  dans  leur 
circonscription.  Ortes,  ils  ne  devront  point  perdre  de  vue 
l'assistance  qu'ils  doivent  à  ceux  qui  se  sont  faits  les  pion- 
niers de  l'activité  française,  mais  ils  ne  doivent  pas 
oublier  qu'ils  sont  seuls  responsables  de  la  situation  poli- 
tique de  leur  ciivonscription  et  que  seuls,  par  conséquent, 
ils  devront  étudier  et  prendre  les  mesures  nécessaires. 
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Il  vous  faudra,  d'autre  part,  prendre  des  mesures  pour 
le  contrôle  de  ces  sociétés.  Vous  savez  à  quelles  difficultés 
d'ordre  matériel  se  heurte  la  déchéance,  même  lorsque 
cette  déchéance  paraît  la  plus  justifiée.  Il  n'en  est  que  plus 
nécessaire,  pour  permettre  au  Gouvernement  d'user  des 
sanctions  dont  il  dispose,  d'organiser  plus  fortement  sur 
place  l'exercice  du  contrôle. 

L'expérience  a  démontré  en  effet  qu'un  seul  commis- 
saire du  Gouvernement  ne  suffit  plus  à  assurer  la  surveil- 
lance des  concessions. 

Il  est  d'autant  plus  nécessaire  de  développer  le  service 
du  contrôle  que  les  opérations  des  sociétés  se  développent 
chaque  jour  et  que,  dans  l'intérêt  même  des  compagnies,  il 
importe  de  les  prémunir  contre  les  atteintes  qu'elles  pour- 
raient porter  à  leurs  contrats. 

C'est  ainsi  que  ce  service  d'inspection  se  trouvera 
appelé  à  se  préoccuper  essentiellement  de  la  reconstitu- 
tion des  réserves  de  caoutchouc.  Le  cahier  des  charges 
impose  aux  concessionnaires  des  plantations  nouvelles 
proportionnés  aux  quantités  exportées.  Il  faudra  tenir 
énergiquement  la  main  à  l'exécution  de  cette  prescription 
que  je  viens  d'ailleurs  de  rappeler  à  toutes  les  sociétés, 
en  laisant  de  ma  lettre  de  rappel  la  mise  en  demeure  pré- 
vue par  le  cahier  des  charges  et  qui  permettra,  le  cas 
échéant,  d'entamer  la  procédure  de  déchéance. 
•  L'inspection  devra  s'occuper  avec  plus  de  sollicitude 
encore  de  la  question  de  la  main-d'œuvre.  Des  rapports 
de  la  mission  de  Brazza,  il  résulte  (|ue  des  lacunes  regret- 
tables se  manifestent  dans  l'application  du  décret  de  1903 
sur  la  matière,  notamment  pour  le  contrôle  des  engage- 
ments et  l'exécution  des  contrats  de  travail.  Le  nouveau 
service  s'efforcera  de  faire  exécuter  tous  les  règlements 
en  vig'ueur. 
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Outille  je  ('conomi(jii(\ 

.ratt;ulie  la  plus  f^T.inde  importance  au  développement 
(le  rouiilla^'e  puMic.  On  ne  oomniuiii(iuo  point  audonjj^o, 
tm  ne  peut  être  renseigné  sur  ce  (jui  s'y  passe;  une  circu- 
lation plus  facile  donnera  à  ce  grand  territoire  une  vie 
[dus  active,  plus  roguliéi-e. 

Les  premiers  travaux  consisteront  à  établii'  des  rela- 
tions postales  et  tilégraphi(iues;  il  est  essentiel  qu'un 
réseau  parte  de  lîrazzaville  vers  le  nord  et  se  ramifie 
vei-s  la  Sanglio,  l't  )iiliangui  et  le  Tchad. 

Des  négociations  ont  été  entreprises  avec  l'Etat  indé- 
pendant pour  rmilisation  des  fils  qui  y  ont  été  posés.  Je 
m'efforcerai  de  liàtor  la  conclusion  d'un  accord.  Quelles 
que  soient  les  difficultés  de  la  pose,  et  celles  que  ren- 
contra l'établissement  de  la  ligne  Brazzaville-Libreville 
furent  considérables,  ce  travail  devra  être  entrepris  dans 
le  courant  même  de  cette  année  et  achevé  aussitôt  que 
pos'ible. 

Mon  département  ne  dispose  pas  des  moyens  d'informa- 
tion suffisants  pour  savoir  dans  quelles  conditions  et  dans 
(juel  ordre  devront  être  entrepris  les  autres  travaux 
publics  au  (longo.  Les  uns  ont  prétendu  qu'il  convenait  de 
commencer  par  dégager  les  rivières,  et  les  sociétés  rive- 
raines se  sont  montrées  disposées  à  participer  à  ce  tra- 
vail ;  les  autres  ont  prôné  la  nécessité  de  commencer  les 
voies  ferrées  ou  d'outiller  les  ports. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  d'ailleurs,  tout  est  à  faire,  et 
la  principale  difficulté  que  vous  devez  résoudre  est  de 
déterminer  l'ordre  d'urgencedes  travaux.  Vous  me  trans- 
mettrez, dés  qu'il  vous  sera  possible,  le  programme  auquel 
vous  vous  serez  arrêté,  ainsi  que  les  estimations  d'en- 
semble des  crédits  nécessaires. 
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V.  Organisation  sociale. 
Politique  indigène. 

Notre  action  sur  l'indigène  ne  saurait  toutefois  se  limi- 
ter ù  des  mesures  tout  extérieures. 

Sans  doute,  il  e^i  indispensable  d'éviter  tout  heurt  et 
tout  froissement  ;  livré  ï-ans  précaution  à  une  civilisation 
nouvelle,  le  noir  ignorant  risque  de  n'en  connaître  tout 
d'abord  que  les  effets  les  plus  désastreux  ;  il  est  exposé  à 
contracter  des  vices  nouveaux.  Le  rôle  des  pouvoirs 
publics  est  d'empêcher  essentiellement  ces  conséquences 
fâcheuses  d'une  trop  brusque  introduction  de  nos  cou- 
tumes et  de  notre  culture  :  il  faut  que  nos  sujets  se  per- 
suadent que  notre  influence  est  surtout  bienfaisante  et 
qu'ils  constatent  par  une  expérience  de  tous  les  jours  que 
le  changement  apporté  à  leur  condition  leur  vaut  plus  de 
bien-être,  plus  de  sécurité,  plus  de  liberté  au  sens  le  plus 
simple  et  le  plus  vrai  de  ce  mot. 

Dans  les  instructions  que  j'ai  précédemment  adressées 
aux  Gouverneurs  généraux  de  l'Indo-Ghine  et  de  Mada- 
gascar. j"ai  défini  ce  que  j'entends  par  le  terme  de  «  poli- 
tique d'association  >  lorsque  iious  nous  trouvons  en  contact 
avec  des  peuples  déjà  parvenus  spontanément  â  un  degré 
relativement  élevé  d'organisation.  Il  ne  saurait  être 
question,  au  Congo,  de  poursuivre  dès  à  présent  cet  idéal, 
dans  lequel  je  vois  le  but  le  plus  haut  de  notre  effort 
colonial.  Au  (longo,  une  longue  préparation  est  néces- 
saire; nous  trouvons  une  population  en  enfance,  et  c'est 
son  éducation  tout  entière  que  nous  avons  à  faire.  iNIais  si 
l'œuvre  est  plus  considérable,  elle  est  peut-être  aussi  plus 
aisée  ;  car  nous  n'avons  pas  à  redouter  la  résistance 
presque  inévitable  ([u'opposent  à  de  semblables  tentatives 


le  sentiment  <le  la  race,  la  conscience  de  la  personnalité 
nationale,  ainsi  que  les  intéivis  de  classe  et  la  volonté 
éi;(»ïste  des  aristocraiies  constituées. 

Mais  je  considère  aussi  t|uc  ce  serait  une  eireur  de 
croire  *\m\  parce  qu'il  u*a  aucune  culture  propre,  le  noir 
africain  doit  cire  diiecienieni  orienté  vers  la  culture 
française.  La  politique  d'assiinilation  en  un  mot.  ne  saurait 
être  ici  reprise.  Trop  de  ditréronces  de  mentalité,  d'apti- 
tudes, de  tempérament,  séparent  do  nous  nos  sujets,  pour 
que  nous  puissions  songer  à  les  voir,  même  dans  un  avenir 
encore  éloigné,  régis  par  des  institutions  calquées  sur 
celles  de  la  méiropole. 

La  tâche  d'éducation  est  ici  particulièrement  délicate. 
Ce  (lue  nous  devons  nous  efforcer  de  donner  à  ces  popula. 
lions,  c'est  la  culture  à  laquelle  elles  sont  aptes,  celle  a 
laquelle  elles  eussent  pu  arriver  dans  des  circonstances 
plus  favorables  et  si  elles  eussent  trouvé  en  elles-mêmes 
l'énergie  nécessaire.  En  crautres  termes,  la  souveraineté 
française  doit  tout  il'aljord  leur  créer  les  conditions  de 
sécurité  indispensalde  à  leur  développement;  elle  doit, 
de  plus,  assurer  le  rôle  de  prévoyance  et  de  volonté  dévolu 
ailleurs  aux  organisations  autochtones.  Aussi,  devrez- 
vous  consacrer  tous  vos  soins  a  provoquer  et  ;i  diriger 
l'essor  de  ces  populations,  sans  jamais  heurter  tioj) 
violemment,  dans  la  mesure  où  les  lois  de  la  civilisation 
le  permeitent.  leurs  traditions  et  leurs  préjugés. 

Ce  n'est  qu'ultérieurement,  lorsque  cette  race  aura  pris 
le  sentiment  d'elle-même,  grâce  â  une  organisation  pro- 
portionnée a  ses  besoins  et  à  ses  aptitudes,  qu'elle  pourra 
être  appelée  à  un  rôle  plus  considérable. 

Pour  l'instant,  nous  devons  respecter  et  utiliser  les 
rudiments  d'organisation  que  nous  rencontrons. 

Les  sultanats  de  l'Oubangui  sont  assez  développés  pour 
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que  nous  puissions  praticjuer  vis-à-vis  d'eux  la  politique 
du  protectorat.  Dans  les  autres  régions,  oii  il  n'existe 
d'autre  unité  que  celle  du  village,  il  appartiendra  aux 
administrateurs,  en  s'inspirant  des  conditions  locales, 
d'essayer  de  perfectionner  cet  organisme  rudimentaire. 
par  l'influence  personnelle  exercée  sur  les  chefs  et  la 
partie  la  plus  intelligente  de  la  population. 

Ainsi,  peu  à  peu,  ces  cellules  encore  isolées  pourront 
se  grouper,  sous  notre  action,  en  ensembles  plus  étendus, 
développer  leurs  relations  mutuelles  et  s'élever  à  la  con- 
science de  la  communauté  des  besoins  et  des  intérêts.  Je 
n'ai  pas  à  vous  tracer  les  voies  de  cette  action  ;  le  per- 
sonnel que  vous  avez  à  diriger  connaît  parfaitement,  par 
un  commerce  quotidien  et  une  expérience  pratique,  les 
ressorts  de  l'àme  indigène,  et  je  ne  doute  point  que  son 
initiative  propre  ne  s'exerce  déjà  de  la  faç(mla  plus  heu- 
reuse dans  cet  ordre  d'idées. 

Justice. 

Mais  il  est  une  question  de  la  plus  liante  importance  en 
matière  d'organisation  politique,  dont  je  désire  tout  parti- 
ticulièrement  vous  entretenir  :  je  veux  parler  delà  justice. 
Pour  les  peuples  primitifs,  le  plus  haut  attribut  de  la 
souveraineté  est  le  pouvoir  de  régler  les  différends  et  de 
punir  les  crimes  ;  la  plus  haute  qualité  du  commandement 
est  l'équité.  Le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  est 
inintelligible  pour  eux,  et  ce  qu'ils  demandent  à  l'autorité, 
c'est  d'être  forte  et  juste.  Dans  l'intérêt  de  notre  domina- 
tion comme  dans  celui  des  indigènes  eux-mêmes,  nous 
devons  nous  préoccuper  de  l'institution  de  juridictions 
indigènes. 

Le  décret  du  27  mars  1903  les  prévoit  ;  mais  elles  n'ont 
jamais  été  organisées. 


Noms  iw  saurions  soiigtM'  a  appliquer  dans  un  pays  aussi 
l>rinutif  nos  lois  si  compliquées  et  nos  régies  de  procédure 
faites  poui"  une  civilisation  perfectionnée.  Mais  j'estime 
(jue  vous  pourriez  utilement  vous  inspirer  des  principes 
appliqués  avec  succès  à  Madagascar  et  en  Afri(iue  occi- 
dental le  française. 

Le  décret  du  11  février  l'XJC»  a  créé  un  certain  nombre 
de  postes  nouveaux  déjuges  de  paix  à  compétence  étendue. 
('ette  institution  sera  de  nature  ;i  assurer  un  fonction- 
nement plus  réguliei-  de  la  justice  sur  tous  les  points  de 
notre  colonie. 

Ces  nouveaux  magistrats  ne  sauraient  suffire  cepen- 
dant; des  triliunaux  de  premier  degré  devront  fonctionner 
dans  les  plus  petites  subdivisions  administratives,  et 
tiondroiu.  au  besoin,  des  audiences  foraines  dans  les 
différents  centres. 

Chaque  tribunal  serait  composé  d'tm  président,  qui 
serait  toujours  le  chef  de  la  circonscription,  et  de  deux 
assesseurs  indigènes  pris  parmi  les  habitants  notables  et 
n'ayant  que  voix  consultative.  La  procédure  serait  réduite 
au  strict  minimum. 

(  les  tribunaux  jugeraient  autant  que  possible  d'après  la 
coutume  indigène,  et  pour  le  surplus  d'après  la  seule 
équité.  Ln  matière  répressive,  cependant,  ils  devront 
substituer  aux  peines  prévues  par  les  coutumes  locales 
une  législation  pénale  plus  humaine,  se  rapprochant  de  la 
législation  métropolitaine.  Lorsque  ces  peines  excéderont 
une  année  d'emprisonnement,  elles  devront  être  homo- 
loguées par  une  commission  spéciale  présidée  par  un 
magistrat  de  la  colonie  et  siégeant  au  chef-lieu.  Les  affaires 
de  toute  nature  seraient,  suivant  leur  importance  et  leur 
gravité,  soit  jugées  en  dernier  ressort  au  premier  degré, 
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soit  susceptibles  frêtre  renvoyées  en  appel  devant  le 
tribunal  du  deuxième  depfvé. 

Les  contraventions  et  les  délits  de  minime  importance 
seront  réprimés  directement  pap  les  chefs  de  circon- 
scriptions, conformément  à  l'ensemble  des  règles  connues 
sons  le  nom  de  Code  de  Vindiyénat  et  déjà  en  vigueur 
dans  l'ensemble  de  nos  possessions. 

Nous  trouverons  assurément  dans  une  telle  organisation 
un  puissant  moyen  non  seulement  de  faire  respecter 
notre  autorité  et  d'assurer  l'ordre,  mais  encore  de  faire 
peu  à  peu  pénétrer  dans  la  mentalité  des  indigènes  les 
principes  d'une  moralité  de  plus  en  plus  élevée. 

Œu vrrs  san ita ires . 

L'une  de  nos  préoccupations  essentielles  au  Congo  plus 
encore  peut-être  que  dans  nos  autres  grandes  colonies, 
doit  être  de  protéger  l'indigène  dans  la  vitalité  même  de 
sa  race.  Des  conditions  d'existence  déplorables,  l'igno- 
rance, la  barbarie  font  que  la  mortalité  atteint  parfois  des 
proportions  effrayantes  ;  on  peut  même  craindre  un  dépeu- 
plement rapide  de  tout  le  bassin  du  grand  fleuve  africain, 
tant  sont  terribles  les  ravages  exercés,  dans  ces  mal- 
heureuses populations  primitives,  par  les  fléaux  naturels 
et  par  les  guerres.  L'établissement  de  notre  domination 
a  fermé  le  pays  aux  incursions  sanglantes  et  aux  opéra- 
tions de  piraterie.  L'extension  progressive  d'une  admi- 
nistration régulière  fera  cesser  de  plus  en  plus  les 
compétitions  et  les  luttes  fréquentes  de  village  à  village. 
Mais  notre  œuvre  de  protection  no  sera  complète,  dans  cet 
ordre  d'idées,  que  lorsque  nous  aurons  également  organisé 
la  résistance  aux  maux  si  multiples  qui  tiennent  tant  à  la 
nature  du  climat  qu'à  la  misère  des  hommes.  Le  dévelop- 
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peinent  de  l'assistaiico  nuMiicalo,  de  la  surveillance  sani- 
taire [Mvsonto  itour  le  (ioniio  la  plus  haute  importance. 

Hien  n'rxiste  encore  à  c-ei  «''j^anl.  La  colonie  ne  compte 
(lUc  trois  nn'idecins,  cliiHit'  ridiculement  insuffisant,  morne 
si  l'on  ne  lient  compte  (|tio  des  besoins  de  la  pO})ulati<in 
européenne.  Dans  la  plupart  des  postes,  nos  agents  ont  la 
triste  perspective  d'otre  absolument  privés  de  secours  dans 
le  cas  malheureusement  IVénuent  y\Q  maladie.  A  plus  forte 
raison,  la  pi'oteciion  do  l;i  santé  publi([uo  chez  rindij,^ëiie 
n'a  pu  jusiiu'à  présent  otre  même  envisagée. 

J'attends  de  voti-e  esprit  d'initiative  des  mesures  effi- 
caces. La  colonie  doit  être  dotée  d'un  personnel  nou- 
veau de  médecins  d'assistance,  empruntés  â  l'élément  civil, 
et  ([ui  pouri'oni  facilement  vous  otre  fournis  i>ar  les  insti- 
tuts de  médecine  coloniale  de  la  métropole.  Quel([ue 
nombreux  <iue  puissent  être  ces  médecins  de  colonisation, 
et  je  souhaite  ([ue  l'elVoi-t  fait  en  ce  sens  soit  aussi  large 
que  possible,  ils  ne  le  seront  jamais  assez  pour  répondre 
dès  à  présent  ;i  tous  les  besoins  ;  aussi  me  semblerait-il 
bon,  pour  rendre  aussi  efficace  que  possible  leur  action, 
qu'ils  fussent  chai'gés  chacun  de  la  surveillance  sanitaire 
et  de  l'inspection  d'un  cercle  étendu,  et  qu'ils  y  fissent  de 
fréquentes  toui-nées,  se  mettant  en  rapport  avec  les  indi- 
gènes et  prodiguant  leurs  conseils  autant  que  leurs  soins. 
Il  me  paraîtrait  désirable  de  les  faire  seconder  dans  cette 
tâche  par  un  personnel  subalterne  d'intirmiers,  de  sages- 
femmes  et  d'officiers  de  santé  qui  pourraient  ne  pas  être 
empruntés  à  l'élément  européen;  en  attendant  que  les 
Congolais  soient  aptes  à  fournir  ces  auxiliaires,  ceux-ci 
pourraient  être  demandés  à  des  populations  de  même  race, 
mais  plus  développées,  comme  celles  de  l'Afrique  occiden- 
tale par  exemple. 

Je  vous  engage  à  vous  mettre  directement  en  rapport, 
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à  cet  effet,  avec  le  Gouverneur  général  de  cette  colonie; 
j'ai  Tout  lieu  de  croire  que  M.  Roume,  que  la  question  de 
l'assistance  médicale  préoccupe  au  plus  haut  point,  ne  sera 
pas  opposé  à  l'idée  de  création  d'une  école  d'infir-miers  et 
d'aides-médecins  indigènes  à  Dakar,  sur  le  modèle  des 
institutions  du  même  genre  existant  déjà  à  Hanoï  et  à 
Tananarive. 

Nous  pourrions  ainsi  faire  peu  à  peu  pénétrer  dans  les 
populations  les  pratiques  si  importantes  de  la  vaccination, 
leur  donner  les  préceptes  les  plus  utiles  en  ce  qui  concerne 
l'obstétrique  et  les  soins  du  premier  âge,  les  accoutumer 
à  de  meilleures  méthodes  d'hygiène,  et  leur  enseigner  les 
moyens  de  se  préserver  des  maladies  contagieuses  de  toute 
sorte. 

Aussitôt  que  les  ressources  budgétaires  le  permettront, 
je  verrai  également  avec  plaisir  la  création  d'un  institut 
Pasteur  conçu  sur  le  modèle  des  établissements  analogues 
de  Miatrang  et  de  Tananarive  et  dont  le  siège  pourrait 
être  à  Libreville,  où  existe  l'hôpital  le  plus  important  do 
la  colonie .  L'utilité  de  cet  institut  se  ferait  sentir,  soit 
dans  la  préparation  des  vaccins  et  produits  médicinaux, 
soit  dans  l'étude  des  maladies  locales  et  notamment  de 
cette  redoutable  maladie  du  sommeil,  si  obscure  et  dont 
le  remède  n'est  pas  encore  trouvé. 

Instruction  publique. 

J'ai  insisté  auprès  des  sociétés  concessionnaires  pour 
qu'elles  créent,  chacune  dans  son  ressort,  des  écoles 
élémentaires  dont  l'influence  leur  sera  d'ailletirs  en  pre- 
mier lieu  profitable.  Elles  pourront  y  trouver  les  ouvriers 
dont  elles  ont  besoin.  Les  indigènes  y  recevront  surtout 
des  notions  pratiques  ;  ils  apprendront  à  connaître  et  à 
manier  nos  outils;  ils  s'habitueront  à  la  pratique  som- 
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maire  des  arts  nianuols  les  plus  utiles,  et  ces  preniiers 
rudiments  leur  donneront  sans  doute  le  goût  d'une  culture 
dont  ils  tireront  facilement  parti  pour  leur  bien-être. 

Mais  l'initiative  des  sociét«^  ne  saurait  suffire.  Il  faut 
«>^'alem»Mit  ([ue  des  écoles  officielles  se  créent,  d'abord  dans 
les  régions  les  moins  arriérées,  et  que  leur  développement 
suive  celui  de  notre  pt'uétpation  administrative. 

L'insti'uction  dans  ces  écoles  sera  surtout  profes- 
sionnelle et  technique.  Toutefois,  l'enseignement  du  fran- 
çais y  tiendra  aussi  une  place  importante. 

La  multiplicité  et  l'insutlisance  des  dialectes  indigènes 
nous  oidigent  en  effet,  dans  l'intérêt  même  du  progrès 
éconnmique  et  social,  ;i  répandre  autant  que  possible 
notre  langue.  Klle  est  de  plus  l'instrument  indispensable 
de  l'évidution  ultérieure  do  ce  peuple. 

Les  mesures  ([ue  vous  aurez  à  prendi-e  dans  cet  ordre 
d'idées  ilépondent  évidemment  et  des  ressources  que  vous 
poui-rez  y  affecter  et  des  conditions  locales. 

Vous  aurez  enfin  a  apprécier  s'il  ne  serait  pas  possible 
de  préparer  la  formation  d'une  élite  plus  cultivée,  auxi- 
liaire éminenunent  précieux  de  notre  influence,  par  la 
création  d'une  école  d'un  degré  plus  élevé  et  où  les  fils  des 
principaux  chefs  recevraient  une  éducation  propre  à  les 
préparer  aux  fonctions  qu'ils  auront  à  exercer.  En  dehors 
d'un  enseignement  plus  approfondi  du  français,  cette  insti- 
tution leur  donnerait  des  connaissances  utiles,  d'ordre 
industriel  et  commercial,  et  des  notions  sur  la  géographie 
et  l'organisation  politique  de  leur  pays. 

Réserves  indigènes. 
A  côté  de  ces  mesures  essentielles,  il  est  nécessaire  de 
vous  préoccuper  de  celles  qui  ont  pour  but  le  bien-être 
matériel  des  populations.  L'indigène  n'a  encore  que  peu 
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de  besoins,  et  il  trouve  aisément  û  les  satisfaire  dans  les 
ressources  abondantes  que  lui  oftVe  la  nature.  Il  faut  tou- 
tefois prévoir  dès  à  présent  le  moment  où  la  chasse,  la 
pêche  et  les  cueillettes  ne  suffiront  plus  seules  à  son 
alimentation,  et  c'est  pourquoi  je  crois  essentiel  de  pour- 
suivre la  constitution  des  réserves  prévues  d'ailleurs  dans 
les  actes  de  concessions  des  sociétés  et  qu'un  arrêté  local, 
en  date  du  9  octobre  1903,  a  eu  pour  objet  d'adapter  aux 
nécessités  actuelles  dans  des  conditions  auxquelles  pour  le 
moment  nous  n'avons,  semble-t-il,  qu'à  nous  maintenir. 

Cet  arrêté  assure  en  effet  aux  indigènes  la  liberté  à 
leurs  cultures  vivrières  et  les  fait  participer  personnel- 
lement aux  avantages  de  l'exploitation  des  produits  du  sol 
concédé. 

VI.  Voies  et  moyens. 

Le  programme  de  réformes  et  d'action  que  je  viens 
d'esquisser  entraînera  nécessairement  des  dépenses.  11  est 
nécessaire  d'examiner,  en  terminant,  les  moyens  financiers 
qui  permettront  d'y  faire  face. 

Je  crois  indispensable  de  distinguer,  d'une  part,  les 
charges  qu'occasionnera  la  réorganisation  administrative 
du  (longo,  d'autre  part,  celles  qu'entraînera  l'exécution 
des  travaux  d'aménagement  dont  la  colonie  ne  saurait  plus 
longtemps  se  passer. 

Les  premières  ont  un  caractère  régulier  et  permanent  : 
elles  sont  aussi  les  moins  lourdes.  Je  compte  que  vous  y 
subviendre.';  à  l'aide  des  ressources  ordinaires  des  budgets 
locaux  et  au  besoin  par  un  prélèvement  sur  la  caisse  de 
réserve. 

Les  secondes  ont  un  caractère  exceptionnel  ;  elles 
nécessiteront  un  apport  nouveau  de  capitaux.  J'estime 
qu'il  faudra  y  affecter  des   ressources   extraordinaires, 
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demandées  à  un  emprunt,  pour  lequel  la  colonie  obtiendra 
l'aido  do  la  inoiropolo 

Si  le  développement  du  personnel  de  tout  ordre,  admi- 
nistrateurs, mtMlecins.  instituteurs,  etc.,  entraîne  de  nou- 
veaux frais,  on  ne  saurait  se  dissimuler  qu'il  aura  pour 
conséquence  prescjue  immédiate  un  accroissement  corres- 
pondant des  recettes  locales.  Tout  d'abord,  ii  mesure  que 
notre  autorit»'»  pénétrera  plus  profondément  dans  les 
réffions  qui  lui  échappent  aujourd'hui,  l'impôt  donnera  des 
produits  de  plus  en  plus  élevés  :  c'est  un  phénomène 
naturel,  et  que  nous  pouvons  prévoir  d'après  l'expérience 
faite  à  Mada^Mscar  et  en  Afrique  occidentale.  Le  dévelop- 
pement ;;énéral  de  la  civilisation  entraînera,  sans  aucun 
doute,  un  accroissement  lie  l'activité  économique,  ([ui  se 
traduira  pour  le  bud^'et  par  un  accroissement  des  recettes 
indirectes  et  «les  produits  domaniaux. 

Or,  le  C.onjîo  est  dès  à  présent  à  même  de  suffire  ii  ses 
propres  besoins  ;  les  redevances  payées  par  les  sociétés 
eoncessionnaires  n'ont  cessé  de  s'accroître,  et  le  rende- 
ment des  <lroits  perçus  par  la  douane  s'est  développé 
d'année  en  année.  On  peut  donc  prédire  sans  exagération 
que  dans  un  délai  très  rapproché,  les  dépenses  entraînées 
par  la  réorganisation  seront  équilibrées  par  des  ressources 
correspondantes.  La  colonie  n'aurait  donc  qu'à  faire  en 
quelque  sorte  pour  une  année  ou  deux  l'avance  des  frais 
occasionnés. 

Il  me  paraît  nécessaire  cependant  ici  de  vous  donner 
quelques  indications  sur  l'impôt  de  capitation  qui  deviendra 
la  principale  ressource  des  budgets  locaux. 

Le  principe  de  l'impôt  de  capitation  ne  paraît  point 
discutable.  C'est  au  point  de  vue  politique  le  seul  moyen 
par  lequel  nous  pouvons  affirmer  notre  autorité  envers  les 
populations   qui    nous   sont   soumises   et   on   ne   saurait 


d'autre  part  prétendre  qu'au  point  de  vue  économique  il 
pèse  trop  lourdement  sur  les  populations  :  celles-ci  pouvant 
aisément  se  procurer  les  quelques  francs  nécessaires  à 
l'acquittement  de  leur  dette. 

Mais  il  y  a  deux  idées  directrices  qu'on  ne  saurait 
perdre  de  vue  sans  voir  se  reproduire  les  abus  qui  ont 
dans  ces  derniers  temps  désolé  le  (Jlongo  ;  c'est  d'abord  la 
nécessité  de  séparer  nettement  la  perception  de  l'impôt, 
acte  politique,  acte  de  souveraineté,  des  récoltes  de  caout- 
chouc, opération  commerciale  d'intérêt  privé  ;  c'est  la 
nécessité  ensuite  d'apporter  dans  la  perception  elle-même 
les  ménagements  que  peut  comporter  l'état  politique  ou 
économique  du  pays. 

Vous  savez  que  c'est  sur  l'invitation  des  compagnies 
concessionnaires  que  l'un  de  mes  prédécesseurs  a  institué 
l'impôt  de  capitation  et  vous  n'ignorez 'point  que  dans 
l'Etat  indépendant,  l'impôt  actuellement  perçu  constitue 
un  des  principaux  moyens  pour  les  compagnies  conces- 
sionnaires de  s'approvisionner  du  caoutchouc  nécessaire. 

Vous  savez  que  c'est  cette  association  des  concession- 
naires et  de  l'Etat  qui  a  motivé  les  vives  critiques  adressées 
à  l'Etat  voisin  ;  vous  n'ignorez  point  d'autre  part  que 
M.  Savorgnan  de  Brazza  a  stigmatisé  cette  manière  de 
procéder  et  que,  dans  l'affaire  même  des  femmes  de  Bangui, 
l'ancien  commissaii-e  général  crut  trouver  la  marque 
de  cette  entente  dangereuse  entre  le  directeur  d'une 
factorerie  désireuse  d'avoir  du  caoutchouc  et  le  commis 
chargé  de  percevoir  l'impôt. 

Je  tiens  à  ce  que  cette  confusion  ne  puisse  plus  se  pro- 
duire et  je  vous  invite  à  donner  aux  agents  placés  sous  vos 
ordres  des  instructions  précises  en  ce  sens.  Ils  doivent 
savoir  et  faire  comprendre  aux  indigènes  que  si  l'impôt 
est  perçu,  c'est  d'abord  comme  moyen  de  reconnaissance 


(le  la  souveraineté  «le  la  Kraiice,  coninu'  iino  maiii»'i-e  de 
tribut  payé  :\  la  juiissaiice  lutélaire  sous  laquelle  ils  sont 
{ilact's;  c'est  ensuite  ot  surtout  comme  une  cotisaiion  jiour 
les  liienfaits  qu'ils  retirent  de  cette  soumission  ;  parmi  ces 
bienfaits,  les  plus  essentiels  sont  la  sécurité  et  la  justice, 
les  o'uvres  d'assistance,  d'éducation  et  d'oulillai^e  écono- 
mi(iue. 

Le  caractèi'e  nettement  [lolitique  de  l'impôt  étant  ainsi 
défini,  il  va  sans  dire  que  la  seule  considération  qui  devra 
vous  i^uider  dans  l'établissement  de  la  taxe  est  la  situation 
l>olitique  du  pavs.  Vous  aur-ez  donc  toute  latitude  pour 
dèj^rever  et  exempter  d'impôts  les  régions  (jue  vous 
déterminerez  et  pour  décider  ces  dégrèvements  ou  ces 
exemptions,  vous  pourrez  au«si  bien  vous  inspirer  des 
considérations  économiques  (mauvaises  récoltes  dues  à  la 
sécheresse  ou  aux  sinistres)  ([ue  des  considérations  poli- 
tiques (état  de  trouble  ou  simplement  d'inquiétude  dans  la 
région).  Kn  résumé,  l'impôt  doit  révéler  la  pacification  du 
pays  et  son  organisation  administrative  ;  son  assiette  et  sa 
pei'ception  doivent  s'étendre  à  mesure  ([ue  se  développent 
cette  pacitiiation  et  cette  organisation. 

Or,  actuellement,  le  Congo  est  encore  loin  d'être  sou- 
mis, voire  exploré:  la  perception  de  l'impôt  ne  peut  donc 
pas  y  avoir  la  régularité  et  la  généralité  inflexibles  qu'elle 
a  dans  des  contrées  plus  civilisées  et  plus  largement 
soumises  à  notre  action;  sans  aller  jusqu'à  prétendre  que 
la  perception  de  l'impôt  doit  être  une  préoccupation  négli- 
geable, je  dirai  cependant  qu'elle  ne  de\-i*a  plus  être  le 
principal  souci  de  l'administration.  La  vérité  est  que 
lorsque  les  populations  nous  verront  installés  à  demeure 
et  parcourir  tous  les  points  de  la  colonie,  qu'elles  ne  nous 
verront  plus  occuper  les  routes  comme  des  passagers  tem- 
poraires, elles  nous  apporteront  spontanément  leur  coti- 
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sation.  C'est  notre  action  politique  que  nous  devons  d'abord 
asseoir,  nous  devons  rétablir  la  sécurité  et  faire  oublier 
ainï^i  les  odieux  abus  des  potentats  indigènes  dont  les 
exactions  désolaient  jadis  le  pays:  ce  n'est  guère  qu'après 
([ue  nous  pourrons  demander  aux  indigènes  de  contribuer 
aux  frais  de  cette  action. 

La  commission  du  (longo  a  estimé,  et  je  partage  com- 
plètement cette  manière  de  voir,  qui  est  la  vôtre,  que  le 
meilleur  moyen  pour  donner  à  l'impôt  son  caractère  de 
perception  politique  destinée  à  affirmer  la  souveraineté 
était  de  le  faire  percevoir  en  argent.  Je  sais  que  dans  la 
partie  méridionale  de  la  colonie,  cette  perception  en 
numéraire  se  fait  déjà  sur  une  grande  échelle.  Il  convient 
de  la  généraliser.  Pour  cela  vous  devrez,  chaque  fois  que 
vous  le  pourrez,  acquitter  en  numéraire  les  sommes  dues 
par  la  colonie,  paver  en  espèces  les  porteurs,  les  pagayeurs 
et  les  indigènes  employés  par  le  service  local  ou  colonial 
sans  préjudice  naturellement  de  la  ration  à  leur  allouer: 
payer  régulièrement  aussi  les  différents  agents  de  ces 
services  et  éviter  que  s'accumulent  â  Brazzaville  et  Libre- 
ville les  comptes  de  solde  non  acquittés.  L'administration 
étant  le  principal  colon  du  Congo,  il  n'est  pas  douteux  que 
la  circulation  du  numéraire  potirra  être  singulièrement 
développée  par  ces  moyens.  Je  me  propose  d'ailleurs  d'in- 
viter les  compagnies  concessionnaires  à  faciliter  votre 
action  dans  cet  ordre  d'idées,  persuadé  avec  tous  ceux 
qu'ont  préoccupés  ces  questions  du  Congo,  ([ue  c'est 
l'introduction  du  numéraire  (jui  fera  disparaître  une  partie 
des  abus  qui  ont  désolé  la  colonie  et  qui  permettra  son 
développement  économique.  Mais  je  ne  me  dissimule  pas 
([ue  la  transformation  du  mode  de  perception  sera  assez 
lente. 

En  attendant  qu'elle  ptiisse  être  intégralement  réalisée, 
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riii<li{;«'ne  i>onir;i  continuer,  lu  oii  il  le  (iiéfèrera,  âpayer 
son  impôt  en  nature. 

l'our  l'aciliier  la  renirée  de  cet  impôt  dans  les  terri- 
toires conciliés,  j'ai  décidé  jtartout  où  le  prix  de  revente 
du  caoutcliouc  d'inipi'it  par  l'administ iMtioii  aux  sociétés 
n'atteindia  pas  :>  francs,  (jne  ce  prix  de  revente  sera 
maj«)rê  d'une  somme  allant  de  0  fr.  ."iO  i\  1  franc  par  kilo- 
{jM'amme.  Vons  aurez  à  apprécier,  selon  les  conditions 
économifines  do  cIkkiuo  i-é^qou.  ([uelle  est  la  majoration 
à  apjdi(|Uor. 

Le  ju'odiiii  de  celle  majoration  sera  intégralement  versé 
par  les  soins  de  l'administration  elle-même,  qui  en  fera 
l'avance  au  coniriloialde  au  moment  même  oii  il  viendra 
porter  le  caontcliouc  d'impôt,  dette  rémunération  consti- 
tuei'a  aux  yeux  de  l'indigène  une  sorte  de  prime  pour  le 
payement  de  l'impôt  et  sera  de  nature  a  faciliter  la 
ditHision  du  numéraire. 

Les  pi'oduits  récoltés  au  titre  de  l'impôt  dans  les  zones 
libres  ou  dans  les  réserves  indigènes  seront  mis  en  adju- 
dication et  vendus  au  plus  offrant  enchérisseur. 

Ainsi  donc,  c'est  par  ses  propres  moyens  que  la  colonie 
devra  et  pourra  faire  face  aux  frais  que  nécessitera  sa 
réorganisation  administrative;  il  en  sera  tout  autrement 
pour  ceux  que  nécessitera  son  outillage  public.  Il  devra 
être  pourvu  à  l'exécution  du  programme  que  vous  élabo- 
rerez par  un  emprunt  pour  l'amortissement  duquel  l'assis- 
tance de  la  métropole  serait  nécessaire. 

La  commission  présidée  par  M.  J.-L.  de  Lanessan,  après 
un  examen  sommaire  de  la  question,  a  évalué  à  75  millions 
le  montant  de  l'emprunt  à  contracter.  Cette  somme  serait 
affectée  au  développement  du  réseau  des  routes,  à  la 
création  du  chemin  de  fer  à  voie  étroite  sur  la  ligne  de 
ravitaillement,  au  balisage  et  à  l'amélioration  des  ports  et 
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des  voies  fluviales,  enfin  aux  premiers  travaux  d'un  che- 
min de  fer  de  pénétration  dont  les  études  sont  d'ailleurs 
déjà  commencées. 

Je  compte  demander  au  Parlement  de  garantir  cet 
emprunt  et  d'aider  la  colonie  a  en  payer  les  annuités  d'in- 
térêt et  de  remboursement. 

A  cet  effet,  le  budget  de  l'Etat,  sans  accroissement  de 
ses  charges,  pourrait  disposer  en  faveur  de  la  colonie 
d'une  somme  de  1,500.000  francs  se  décomposant  comme 
suit  : 
Maintien  de  la  subvention  jusqu'à  présont  allouée.     700,000  fr. 
Écononomies  résultant  d'une   moditication   des 
effectifs  et  du  ravitaillement  des  territoires  du 
Tchad S(H).0UU 


Total     .     .    1,50(),0(:;0 


dette  somme  représenterait  le  montant  de  la  subvention 
pouvant  être  accordée  en  1907. 

L'emprunt  devra  être  émis  par  tranches  successives  et 
au  fur  et  à  mesure  des  besoins. 

J'ai  confiance  que  le  Parlement,  jtistement  ému  de  la 
situation  du  Congo,  pénétré  de  la  nécessité  d'une  inter- 
vention large  et  efficace,  ne  se  refusera  pas  à  faire  pour 
cette  belle  colonie,  dont  la  conquête  n'a  coûté  à  la  Fi\ance 
ni  vies  humaines  ni  frais  d'expédition  militaire,  des  sacri- 
fices peu  considérables  d'ailleurs  ;  il  lui  donnera  ainsi 
toute  sa  valeur  et  grandira  encore  le  renom  de  bienveil- 
lance et  d'humanité  de  notre  patrie. 

J'ai  terminé  l'exposé  du  projet  de  réformes  à  appliquer 
au  Congo.  Les  décrets  du  11  février  1903  sur  la  réorga- 
nisation administrative  et  sur  la  réorganisation  judiciaire 
dans  la  colonie,  sont  les  premières  applications  de  ce 
programme  et  vous  marquent  ma  volonté  de  hâter  l'œuvre 
de  réorganisation  de  celte  entreprise.  Je  vous  prie,  d'autre 
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part,  tTagir  avec  la  mrmo  célérité,  de  m'adresser  sans 
retard  vos  doiiiHiulos  de  j»ei"Si»iinel  et  mo  transmet ti-e 
aussitôt  (jiie  possible  vos  propositions  pour  l'exécution  du 
chemin  de  IVr  a  voie  étfoite  suc  la  ligne  de  ravitaillement; 
ultérieurement  vous  voudrez  bien  me  faire  part  de  vos 
observations  sur  l'accomplissement  progressif  des  réformes 
([UO  j'ai  indiqut'cs  dans  ma  présente  dépêche. 

L'apaisement  doit  se  faire,  les  polémiques  récentes 
doivent  rentr«'r  dans  l'oubli  et  ne  laisser  aucune  trace 
après  les  travaux  de  la  connnission  d'études  du  Congo, 
après  ren([u6te  personnelle  à  laquelle,  selon  votre  propre 
désir,  je  me  suis  livré  et  (jui  vous  a  mis  hors  de  cause. 

Les  faits  (jue  nous  avons  ou  à  déplorer  et  que  vous  avez 
déplorés  et  blâmés  et  punis  tout  le  premier  lorsque  vous 
les  aviez  connus,  avaient  poui*  cause  essentielle  l'organi- 
sation rudimentaire  du  (longo,  l'insuHisance  des  moyens 
de  contrôle  et  d'exécution  mis  à  votre  disposition. 

Le  décret  du  11  février  l'.)OG  étendant  considérablement 
vos  pouvoirs  et  vos  moyens  d'action,  je  suis  convaincu  que 
vous  saurez  tenir  la  main  à  ce  qu'ils  ne  puissent  se  repro- 
duii'e  dans  l'avenir. 

Sachant  quels  services  vous  avez  déjà  rendus  à  la  colonie, 
([u'après  de  Bra/.za  vous  avez  contribué  à  donner  à  la 
Franco,  sachant  ([uelle  expérience  vous  avez  acquise  de 
toutes  les  questions  qui  la  concernent,  je  compte  sur  votre 
fermeté  et  sur  votre  patriotisme  pour  assurer  l'exécution 
du  programme  (jue  nous  nous  sonunes  tracé  pour  justifier 
la  contiance  (|ue  le  Gouvernement  de  la  République  à  mise 
en  vous. 

(Ilémentel. 
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Madagascar  et  Dépendances. 
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ihi  II  ih'rciilirr  IS'.t't,  rrlutlf  iiH.r pnni'ni)-s  du  Rôsident 
tjrnrrnl  à  Maihn/dscdr. 


(Miiiistrrcdos  colonies.     -  Direction  dos  AHairos  politiciucsot  coni- 
nioteiales; —  I*  iiureiiu  :   Maddijuscar.) 


Lk   I*nKSl|il.;\T  1)1.  l.v    Ul'.l'UIil.IQl'i;  KUANÇAISE, 

Sur  la  pronosilinii  du  Ministre  des  Colonies, 
DÉcukii.  : 

ArTICI.K  rUKMIKU. 

Le  Résident  i;ônéi'al  est  le  dépositaire  des  i)Ouvoirs  de 
la  Répul)li(iue  tVaiK.-aise  dans  tt)ute  l'île  de  Madagascar  et 
ï^es  dépendances. 

Il  est  nommé  par  décret  du  Président  de  la  République 
et  relève  du  Ministre  des  Colonies. 

Il  a  seul  le  droit  de  correspondre  avec  le  Gouverne- 
ment de  la  République,  sauf  l'exception  relative  au  com- 
mandement des  troupes,  réglée  par  l'article  5. 

11  communique  avec  les  divers  départements  ministé- 
riels par  l'intermédiaire  du  Ministre  des  Colonies. 

Il  correspond  directement  avec  le  Gouverneur  général 
<le  rindo-Chine,  avec  les  Gouverneurs  des  possessions 
françaises  dans  l'océan  Indien,  avec  lesCoJisulsde  France 
dans  l'Afrique  australe,  les  côtes  de  l'océan  Indien,  les 
Indes  néerlandaises  et  l'Australie. 
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Il  ne  peut  engager  aucune  négociation  diplomatique 
sans  l'autorisation  du  Gouvernement  delà  République. 

Article  2. 

Le  Résident  général  organise,  dirige  ou  contrôle  les 
différents  services  de  Madagascar  et  de  ses  dépendances. 
11  nomme  à  toutes  les  fonctions  civiles  exercées  par  les 
Français  en  dehors  du  personnel  de  la  magistrature  et  des 
Trésoriers  payeurs  ou  des  trésoriers  particuliers  visés  par 
l'article  loo  du  décret  du  20  novembre  1882  ;  et  à  l'excep- 
tion des  emplois  ci-aprés  :  Secrétaire  général  de  la  Rési- 
dence générale,  Résidents,  Vice-résidents  et  chefs  des 
principaux  services  administratifs.  Les  titulaires  de  ces 
derniers  emplois  sont  nommés  par  décret  sur  sa  présenta- 
tion. 

En  cas  d'urgence,  le  Résident  général  peut  suspendre 
ces  fonctionnaires  et  les  renvoyer  en  France  à  la  disposi- 
tion du  Ministre;  il  doit  en  rendre  compte  immédiatement 
au  ^linistre  des  Colonies. 

Article  3. 

Le  Résident  général  a  sous  ses  ordres  directs  toutes  les 
autorités,  sauf  l'exception  mentionnée  à  l'article  5  relative 
au  Commandant  des  troupes. 

Il  peut  déléguer  tout  ou  partie  de  ses  pouvoirs  au  Secré- 
taire général  de  la  Résidence  générale,  qui  est  appelé  à 
le  remplacer  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement. 

Article  4. 

Le  Résident  général  est  responsable  de  la  défense  inté- 
rieure et  extérieure  de  Madagascar  et  de  ses  dépendances. 
Il  dispose,  à  cet  effet,  des  forces  de  terre  et  de  mer  qui  y 
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s«»iit  stationnées,  dans  Irs  conditions  détenuinées  par  l'ar- 
tirle  T). 

Aucune  opération  nuIitaii-o.  sauf  dans  le  cas  d'ur}>:ence 
oii  il  s'ajfiiait  de  repousser  une  aj^M'essioii,  ne  peut  être 
entreprise  sans  son  autorisation. 

Le  Résident  ^^énêral  ne  [>eut,  en  au«un  cas.  cxercoi'  le 
cominandeniiMit  direct  des  troupes. 

L'état  de  siège  ne  peut  être  établi  ou  levé  ([ue  par  le 
Résident  général. 

AnTici.i:  ."». 

Le  Commandant  supérieur  des  troupes  exerce  le  com- 
mandement des  troupes.  Pour  tous  les  objets  qui  concer- 
nent son  commandement/  discipline,  personnel,  matériel, 
administration,  justice  militaire,  il  correspond  avec  le 
Ministre  dont  ildéi)end. 

dia(iue  fois(iue  le  Résident  général  est  dans  la  nécessité 
de  recourir  à  l'action  militaire,  il  se  concerte  avec  le 
Commandant  supérieur  des  troupes  et,  dans  le  cas  où  le 
concert  ne  peut  s'établir  etoùil  est  impossible  d'en  référer 
au  Minisire  responsable  de  la  garde  et  de  la  défense  des 
colonies,  il  détermine  par  voie  de  réquisition  le  but  â 
atteindre. 

Article  6. 

Le  Résident  général  est  chargé  de  l'organisation  et  de 
la  réglementation  des  milices  affectées  à  la  police  et  à  la 
protection  des  populations. 

Article  7. 

Des  territoires  militaires  peuvent  être  déterminés  par 
le  Résident  général  après  avis  du  Résident  compétent  et 
de  l'atiturité  militaire. 

Dans  ces  territoires,  l'autorité  militaire  exerce  les  pou- 
voirs de  Résident.  Les  officiers  commandant  ces  territoires 
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sont  nommés,  sur  la  présentation  du  Commandant  supé- 
rieur des  troupes,  par  le  Résident  général  et  correspondent 
avec  lui  pour  les  affaires  administratives. 

Les  territoires  militaires  rentrent  sous  le  régime  nor- 
mal, par  arrêté  du  Résident  général. 

ArticiM-:  8. 

Un  Conseil  de  résidence  est  institué  près  du  Résident 
général,  qui  le  préside. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  Résident  géné- 
ral, le  Conseil  est  présidé  par  le  Secrétaire  général  de  la 
Résidence  générale. 

La  composition  et  les  attributions  de  ce  Conseil  seront 
déterminées  par  un  décret  spécial  rendu  sur  la  proposition 
du  Ministre  des  Colonies,  après  avis  du  Résident  général. 
Article  9. 

Le  Résident  général  dresse,  chaque  année,  en  Conseil 
de  résidence,  le  budget  de  Madagascar  et  de  ses  dépen- 
dances. 

Après  approbation  de  ce  budget  par  le  Ministre  des 
Colonies,  il  prend  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  sa 
mise  à  exécution.  11  soumet  à  la  ratification  du  Ministre 
des  Colonies  tous  projets  de  travaux,  contrats,  conces- 
sions et  entreprises  de  toute  nature  qui  engageraient  les 
ressources  budgétaires  au  delà  de  l'exercice  courant. 

Article  10. 
Le  Ministre  des  Colonies  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  11  décembre  1895. 

FÉLIX  FAURE. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  des  Colonies, 

GUIEYSSE. 
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DECRET 


de.    30  juillet  iS'JT^  institmint  Uii  Goacerneur  ijcnéral 
de  la  colonie  de  Madagascar  et  dépendances. 


(Ministi'-i'o  lies  roloiii.'s.  —  I»iroction  des  Affaires  d'Afrique  : — 
liKrrau  de   Miulai/nicar.  —  Secrétariat  j;énéral  ;  —  2«  Bureau 
Personnel.) 


Lk  I'résident  de  i.a  Rki'uui.ique  française. 

Vu  r.irlicle  IS  du  sénatus-consulte  du  3  mai  18r)4  ; 

Vu  les  (iécrets  du  11  décembre  1X95,  rattachant  l'admi- 
nistration de  Madaj^ascar  au  Ministère  des  Colonies  et 
filant  les  pouvoirs  du  Résident  général  à  Madagascar  ; 

Vu  le  décret  du  27  mars  189(1,  fixant  le  traitement  du 
Résident  général  à  Madagascar  ; 

Vu  le  décret  du  11  juillet  1896,  portant  l'application  à 
Madagascar  des  prescriptions  des  décrets  des  27  janvier 
18i)6eto  février  18î)0,  relatives  aux  pouvoirs  militaires 
du  Gouverneur  général  de  l'Indo-Cliine  et  des  Gouverneurs 
des  colonies  ; 

Vu  les  décrets  des  3  août  1896  et  6  mars  1897,  instituant 
un  Con>eil  d'administration  près  le  Résident  général  de 
France  à  Madagascar  ; 

Vu  la  loi  (lu  6  aot!it  1896,  déclarant  colonie  française 
l'ile  de  Madagascar  et  les  îles  qui  en  dépendent  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Colonies, 

DÉCRÈTE  : 

Article  premier. 

L'emploi  de  Résident  général  de  France  à  Madagascar 
est  supprimé. 
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Il  est  créé  im  emploi  de  Gouverneur  général  de  la  colo- 
nie de  Madagascar  et  dépendances. 

Article  2. 

Le  Gouverneur  général  de  la  colonie  de  Madagascar  et 
dépendances  possède  toutes  les  attributions  précédemment 
dévolues  au  Résident  général  par  la  législation  actuelle- 
ment en  vigueur. 

Article  3. 

Le  Gouverneur  général  de  Madagascar  et  dépendances 
a  droit  à  la  solde,  aux  accessoires  de  solde,  aux  indemnités 
de  déplacement,  aux  frais  de  représentation  et  de  premier 
établissement  déterminés  pour  le  Résident  général  par  le 
décret  du  27  mars  1896. 

Il  possède  les  mêmes  assimilations  au  point  de  vue  des 
moyens  de  transportâmes  indemnités  de  route  et  deséjour, 
et  de  la  retraite. 

Article  4. 
Sont  abrogées  toutes  dispositions  contraires  au  présent 
décret. 

Article  5, 
Le  Ministre  des  Colonies  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  de  la 
République  française  et  au  Bulletin  officiel  du  Minis- 
tère des  Colonies. 

Fait  au  Havre,  le  30  juillet  1897. 

FÉLIX  FAURE. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  Colonies, 

André  Lkbon. 


—  i(j<J  — 

U.M'I'OKT  Al     l'ilKsiUKN T   I»E  l.A  RÉi'I  Ill.iyi  K  FllAM.iAISE, 

suiri  (t'un  th'"^vet  fi.nnit  rort/dnisntion,  la  composition 
l't  la  co/é)))cfc)ire  du  Conscif  (^administration  et  du 
Conseil  du  content  ira  j:  administratif  de  la  colonie 
de  Mtntagasrar  et  dépendances. 

(12  iiowiiibre  1902.) 


MiDisl.'re  des  iV^Ionies.  —  IHrection  des  AtVaires  d'Afrique  ; 
-  -  'J*  liurcait  :  Madnr/ascar.) 


MoNvlKl  U  I,i;   PuK'lUENT, 

M.  le  t'iniivt'rneiir  général  de  Madagiiscar  a  appelé 
rattentioii  du  Département  sur  l'intérêt  qu'il  y  aurait  a 
réunir  en  un  texte  unique  les  différents  rèjjrlements  rela- 
tifs au  (]onsi>il  d'administration  et  au  Conseil  du  conten- 
tieux administratif  de  la  colonie,  qui  ouï  fait  l'objet  de 
décrets  en  date  dos  3  aoiit  ISOO,  G  mars  1897,  9  août 
1808  et  2  janvier  rxrj. 

J'ai  dû,  d'autre  part,  mettre  le  texte  qui  m'était  pré- 
senté par  M.  le  général  Galliéni  en  concordance  avec  les 
décrets  des  1 1  juin  et  9  novembre  1901  :  le  premier  por- 
tant règlement  d'administration  publique  sur  l'administra- 
tion des  troupes  coloniales,  et  le  second  réglant  les  rela- 
tions entre  les  Gouverneurs  et  les  commandants  supérieurs 
des  troupes  aux  colonies. 

Le  projet  de  décret  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à 
votre  haute  sanction  tient  compte  notamment  des  disposi- 
tions des  art.  3  et  4  du  décret  du  9  novembre  1901  qui  a 
prévu  les  conditions  dans  lesquelles  les  directeurs  des 
services  militaires  pourraient  être  appelés  au  Con.^eil 
d'administration,  et  le  rang  qui  doit  être  assigné  au  sein 
des  mêmes  Conseils  aux  commandants  supérieurs  des 
troupes,  lorsqu'ils  sont  otRciers  généraux. 
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Je  vous  serai  obligé,  Monsieur  le  Président,  de  vouloir 
bien  revêtir  le  projet  de  décret  ci-joint  de  votre  signature. 

Je  vous  prie  d'agréer,  Monsieur  le  Président,  Ftiom- 
mage  de  mon  profond  respect. 

Le  Ministre  des  Colonies, 
Gaston  Doumergue. 


DECRET 
du  12  novembre  1902,  fixant  F  organisation,  la  compo- 
sition et  la  compétence  du  Conseil  d'administration 
et  du  Conseil  du  contentieux  administratif  de  la 
colonie  de  Madagascar  et  dépendances. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  l'article  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  1854  ; 

Vu  le  décret  du  11  décembre  1895,  fixant  les  pouvoirs 
du  Résident  général  à  Madagascar  ; 

Vu  le  décret  du  3  août  1896,  fixant  l'organisation  et  la 
composition  du  Conseil  d'administration  institué  auprès  du 
Résident  général  par  l'article  8  du  décret  du  11  décembre 
1895  ; 

Vu  la  loi  du  6  août  1896.  déclarant  colonie  française 
l'île  de  Madagascar"  avec  les  îles  qui  en  dépendent  ; 

Vu  l'arrêtélocal  du  3  octobre  1896,  supprimant  la  direc- 
tion de  l'agriculture  à  Madagascar  ; 

Vu  l'arrêté  local  du  4  janvier  1897,  réglant  la  compo- 
sition provisoire  du  Conseil  d'administration  et  admettant 
au  sein  de  cette  assemblée  l'inspecteur  chef  du  service  des 
domaines  ; 

Vu  le  décret  du  6  mars  1897,  nommant  membre  du  Gon- 


>eil  (radniuiisHMiitiji  rolliLiir  biniôrieur  du  commissariat 
lies  colonies,  chef  du  service  administratif  à  Madagascar, 
et  constituant  le  Conseil  d'administiMtion  eu  Conseil  du 
conten lieux  administratif; 

\'uie  décret  du  30  juillet  1897,  supprimant  l'emploi  de 
Résident  j^ènéral  et  créant  celui  de  Gouverneur  général 
de  la  colonie  de  Madagascar  et  dépendances  ; 

\  u  le  décret  du  7  août  1898,  portant  création  au  gou- 
\  ernement  g«»nèral  de  Madagascar  et  dépendances  d'une 
direction  du  contrôle  financiei*  et  fixant  les  attributions 
du  directeur  du  contrôle  ; 

\'u  le  décret  du  U  août  isyS,  portant  réorganisation  du 
Conseil  d'admitiistration  de  la  colonie  de  Madagascar  et 
dépendances. 

\'u  le  décret  du  10  mars  18î)U,  tixaiit  le  traitement  et 
les  allocations  du  secrétaire  général  du  gouvernement 
général  de  Madagascar  et  dépendances  ; 

Vu  le  décret  du  1 1  juin  19nl,  portant  règlement  d'admi- 
nistration puldique  sur  l'administration  et  le  service  de 
santé  des  troupes  coloniales,  vu  l'article  4,  §  3,  dudit 
décret,  aux  termes  duiiuel  les  directeurs  des  divers  ser- 
vices de  l'administration  militaire  sont  placés  sous  les 
ordres  immédiats  du  commandant  supérieur  des  troupes  : 

^'u  le  décret  du  9  novembre  1901,  réglant  les  relations 
entre  les  Gouverneurs  et  les  commandants  supérieurs  des 
troupes  ; 

Vu  le  décret  du  2  janvier  li)02,  portant  admission  au 
Conseil  d'administration  de  la  colonie  de  Madagascar  et 
dépendances  de  deux  habitants  notables  comme  membres 
titulaires  ei  de  deux  habitants  notables  comme  membres 
suppléants  ; 

Vu  Vcm'd',,'   au  décret  du  2  janvier  1002.  inséré  au 
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Joivrnal  officiel  de  la  République  française,  en  date  du 
26  avril  1902  (n"  114  p.  2977); 

Considérant  qu'il  y  a  intérêt  à  condenser  en  un  texte 
unique  les  différents  actes  qui  régissent  le  Conseil  d'admi- 
nistration de  la  colonie  ; 

Considérant  qu'il  est  nécessaire  de  déterminer,  d'une 
manière  précise,  la  composition,  le  fonctionnement  et  les 
attributions  dudit  Conseil  ainsi  que  les  obligations  impo- 
sées au  secrétaire-archiviste  de  cette  assemblée  ; 

Vu,  d'autre  part,  les  décrets  des  5  août  et  7  septembre 
1881,  fixant  l'organisation  et  la  compétence  des  Conseils 
du  contentieux  administratif  aux  colonies  ; 

Vu  l'avis  favorable  émis  par  le  (  'onseil  d'administration 
dans  sa  séance  du  31  juillet  1902  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Colonies  et  suivant  la 
proposition  du  Gouverneur  Général  de  Madagascar  et 
dépendances. 

DÉCRÈTE  : 

CHAPITRE  PREMIER. 
Be  la  composition  du  Conseil  d'administration. 

Article  prkmihr. 

Le  Conseil  d'administration  institué  auprès  du  Gouver- 
neur général  de  Madagascar  et  dépendances  par  le  décret 
du  3  août  1890  est  composé  de  la  manière  suivante  : 

Le  Gouverneur  général,  président  ; 

Le  commandant  supérieur  des  troupes  ; 

Le  secrétaire  général  du  gouvernement  général  ; 

Le  directeur  du  contrôle  financier  ; 

Le  procureur  général,  chef  du  service  judiciaire  ; 

Le  directeur  des  travaux  publics  ; 
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I.t'  rlit'fdii  service  (les  doniaiiies  ; 

htMix  li.iKiiaiits  M(»i."ihl("-. 

Un  funtiiniHiaire,  attaché  au  i^'ouverneiiicnt  général  et 
(lési^Mié  par  le  Goiivomeur  -général,  remplit  les  fonctions 
de  secréiaii-e-ai'chiviste  du  (loiisoil  d'administration. 

AuiK.i.i.  j. 

LiMMjue  le  douverneni*  général  exercera  en  même  tem[is 
le  commandement  du  coips  d'occupation,  le  connnandant 
supérieur  des  ti-oupes  ne  sera  i)as  sujiplééau  sein  du  Con- 
seil d'administration. 

AUTICLE  o. 

Lors(iu'il  s'agira  de  (juestions  intéressant  les  services 
militaii'es.  les  diircteuis  desdits  services  ne  pourront  être 
entendus  en  séance  du  Conseil  d'administration  qu'a  titre 
consultatif. 

Aktici.i-:  4. 

l''n  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  l'un  des  membres 
titulaires  du  Conseil  d'administration,  l'intérimaire  ou  Je 
suppléant  sera  nommé  par  décision  du  Gouverneur  générai. 

Artici.i-:  ."). 

Les  deux  habitants  notables  appelés  à  faire  partie  du 
Conseil  d'administration  sont  nommés  par  arrêté  du  Gou- 
verneur général  sous  réserve  de  l'approbation  du  Ministre 
des  Colonies. 

La  durée  de  leurs  fonctions  est  fixée  à  deux  ans.  A 
l'expiration  de  ce  terme,  ils  peuvent  être  nommés  de  nou- 
veau pour  une  période  de  deux  années. 

Deux  habitants  notables  sont  également  désignés  dans 
les  mêmes  conditions  comme  membres  suppléants  du  Con- 
seil pour  remplacer  au  besoin  les  membres  titulaires. 


Les  membres  titulaires  et  les  membres  suppléants  ne 
peuvent  être  cboisis  que  parmi  les  citoyens  notables  âgés 
de  trente  ans  révolus  et  résidant  dans  la  colonie  depuis 
trois  ans  au  moins. 

Article  6. 

Le  (îonseil  peut  demander  à  entendre  à  titre  de  rensei- 
gnements, tous  fonctionnaires  européens  ou  indigènes  et 
autres  personnes  qu'il  jugera  utile  de  consulter. 

Article  7. 

Lorsque  le  Conseil  d'administration  est  appelé  à  se  pro- 
noncer sur  les  matières  de  contentieux  administratif,  il 
lui  est  adjoint  deux  magistrats  désignés,  au  commencement 
de  chaque  année,  par  arrêté  du  Gouverneur  général  et  (|ui 
lïiègent  avec  voix  délibérative. 

Le  Conseil  d'administration,  constitué  en  Conseil  du 
contentieux  administratif,  est  régi  par  les  dispositions  des 
décrets  des  .")  août  et  7  septembre  1881. 

Les  fonctions  du  ministère  public  sont  exercées  par  le 
directeur  du  contrôle  financier,  et,  en  cas  d'absence  ou 
d'empêchement  de  ce  dernier,  par  le  fonctionnaire  appelé 
à  le  remplacer. 

Le  secrétaire-archiviste  du  Conseil  d'administration 
remplit  l'office  de  greffier  du  Conseil  du  contentieux  admi- 
nistratif. 

CHAPITRE  IL 

Des  srances  du  Conseil  d'administration  et  delaforr/ie 
de  ses  dêHhêrations 

Article  S. 

Le  Conseil  est  présidé  par  le  Gouverneur  général.  En 
cas  d'absence  ou  d'empêchement,  la  présidence  appartient 
au  secrétaire  général  du  gouvernement  général. 


—    I/o  

Aktici.i:  9. 

Les  moiiibros  du  (  ioiiseil  (radininistiMtion  prennent  rang 
en  séance  dans  l'ordre  ëi;iMi  pur  l'article  l*'"du  présent 
décret. 

Le  commandant  supérieur  des  troupes  est  [)lacé  innné- 
diatement  après  le  Gouverneui*  général,  s'il  est  officier 
généi'al.  Uaiis  le  cas  contraire,  il  prend  rang  après  le  pro- 
cureur généraL 

Les  directeurs  des  services  militaires,  dans  le  cas  où 
ils  sont  appelés  à  siégei-  au  (  lonscil  avec  voixdélibérative, 
Il  raison  des  ('onctions  civiles  dont  ils  sontinvestis,  prennent 
rang  entre  eux  suivant  leur  grade  et,  à  grade  égal,  suivant 
leur  ancienneté  dans  le  grade. 

Les  intérimaires  et  su]»pléaiits  prennent  rang  après  les 
meml)res  titulaires. 

Les  deux  habitants  notables,  appelés  à  faire  partie  du 
(  lonseil  d'administration,  prennent  rang  après  le  chef  du 
service  des  domaines  dans  l'ordre  où  ils  ont  été  désignés 
par  le  Gouverneur  géiiéi-al. 

Akticlk  10. 

Le  (lonseil  se  réunit,  au  moins  une  fois  par  mois,  à 
riiùtel  du  gouvernement  général. 

11  s'assemble,  en  outre,  toutes  les  fois  que  des  affaires 
urgentes  nécessitent  sa  réunion  et  que  le  Gouverneur 
général  juge  convenable  de  le  convoquer. 

Article  11 . 
Le  Conseil   ne  peut   délibérer  qu'autant  que  tous  ses 
membres  sont  présents  ou  légalement  remplacés. 
Article  12. 
Les  membres  du  Conseil  ne  peuvent  se  faire  représenter. 
En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  l'un  d'eux,  le  Gou- 
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verneur  gênerai  doit,  par  décision  spéciale,  lui  désigner 
provisoirement  un  suppléant  choisi  autant  que  possible 
parmi  les  fonctionnaires  de  l'administration  à  laquelle  il 
appartient. 

Article  13. 

Sauf  le  cas  d'urgence,  le  président  fait  connaître 
d'avance  aux  membres  du  (lonseil  et  aux  personnes  appe- 
lées à  y  siéger  momentanément  les  affaires  qui  doivent  y 
être  traitées  ;  les  pièces  et  rapports  sont  déposés  au  secré- 
tariat du  (Conseil  pour  que  les  membres  de  cette  assemblée 
puissent  en  prendre  connaissance  en  temps  utile. 

Article  14, 

Le  Conseil  a  le  droit  de  demander  que  tous  documents 
susceptibles  de  former  son  opinion  lui  soient  communiqués. 

Il  appartient  au  président  de  décider  si  cette  communi- 
cation peut  avoir  lieu  sans  inconvénient.  En  cas  de  refus, 
mention  en  est  faite  au  procès-verbal. 

Article  15. 

Le  président,  avant  de  clore  la  discussion,  consulte  le 
Conseil  pour  savoir  s'il  est  suffisamment  instruit. 

Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  absolue  des 
voix. 

Les  voix  sont  recueillies  par  le  président  dans  l'ordre 
inverse  des  rangs  qu'occupent  les  membres  du  (Conseil  :  le 
président  vote  le  dernier.  En  cas  de  partage  des  voix, 
celle  du  président  est  prépondérante. 

Article  10. 

Le  Gouverneur  général  n'est  pas  lié  par  l'avis  du  Conseil; 
il  peut  toujours  y  passer  outre;  il  doit  cependant,  en  cas 
de  désaccord  avec  la  majorité,  aviser  le  Ministre  des 
Colonies. 


CllAl'lTRK   111. 

Ik's/0)irfi')ns  t'f  (tes  ()h/ii/((fio/is du  secyy'ttn,  e-archiristc 
ihi  (  o.'iscil  irndni inisttatioii. 

Aktici.k  17. 

Le  secr«'t;ure-;irchiviste  rédige  les  procès-verbaux  des 
séances.  Il  y  consigne  les  avis  motivés  et  les  votes  nomi- 
natifs; il  y  insiTC  mrnie,  loi'squ'il  en  est  requis,  les  opinions 
rédigées,  séance  tenante,  parles  meml»i'es  du  (ionseil. 

Le  secrétaire-archiviste  donne  lecture,  au  commence- 
ment de  cliutiue  séance,  du  ]>rocés-verbal  de  la  séance 
précédente. 

Le  procès-verbal  approuvé  est  transcrit  sur  un  registre 
coté  et  paraphé  par  le  (  louverneur  général  et  est  signé  par 
tous  les  merabi'es  du  (ionseil. 

Deux  expéditions  du  procès-verbal  de  chaque  séance, 
visées  par  le  président  et  certifiées  par  le  secrétaire- 
arihiviste.  >(>nt  adressées  au  Ministre  des  (;ok)nies. 

AUTICI.E    18. 

Le  secrétaire-archiviste  est  chargé  de  la  convocation 
des  membres  du  (Ionseil  et  des  avis  à  leur  donner,  sur 
l'ordre  du  président,  de  la  réunion  de  tous  les  documents 
nécessaires  pour  éclairer  les  délibérations  et  de  tout  ce  qui 
est  relatif  à  la  rédaction,  l'enregistrement  et  à  l'expédition 
des  procès-verbaux. 

Artic.i.k  19. 

Le  secrétaire-général  a,  dans  ses  attributions,  la  garde 
du  sceau  du  (Conseil  et  le  dépôt  de  ses  archives. 

Airnci.E  20. 

11  est  interdit  au  secrétaire-archiviste  de    donner    à 
d'autres  personnes  qu'aux  membres  du  Conseil,  communi- 
ai 
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cation  des  pièces  et  documents  confiés  à  sa  garde,  à  moins 
d'un  ordre  écrit  du  Gouverneur  général.. 

CHAPITRE  IV. 
Des  attributions  du  Conseil  tV administration. 
Article  21. 

Le  Gouverneur  général  dresse  chaque  année  en  Conseil 
d'administration  le  budget  de  Madagascar  et  dépendances 
conformément  à  l'article  9  dudécretdu  11  décembre  1895. 

Le  Conseil  est  appelé  obligatoireifient  à  donner  son  avis 
sur  chacun  des  chapitres  de  dépenses  et  de  recettes,  ainsi 
que  sur  le  compte  général  établi  en  fin  d'exercice. 

Article  22. 

Le  Conseil  d'administration  est  consulté: 

V  Sur  les  projets  de  décrets,  arrêtés,  règlements  divers 
intéressant  l'organisation  ou  le  fonctionnement  des  ser- 
vices de  Madagascar  et  dépendances  : 

2°  Sur  le  mode  d'assiette,  les  règles  de  perception  et 
les  tarifs  des  contributions  et  taxes  du  budget  de  Mada- 
gascar et  dépendances  ; 

S*"  Sur  les  projets,  pbns  et  devis  des  travaux  publics 
de  tous  genres  ; 

4"  Sur  les  projets  de  concessions,  de  quelque  nature 
qu'elles  soient,  demandées  par  les  particuliers  ou  les  asso- 
ciations et  compagnies,  sur  l'annulation  desdites  conces- 
sions, sur  les  aliénations  de  biens  domaniaux  et  la  réunion 
de  terres  au  domaine  : 

5»  En  général,  sur  toutes  les  questions  qui  sont  soumises 
à  son  examen  par  le  Gouverneur  général. 

Article  23. 
Sont  et  demeurent  abrogées  les  dispositions  des  décrets 
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de  ;i  aoui   Is'.'G,  <•  mars  1S97,  9  août  189s  et  2  janvier 
1902. 

Artici.k  '^l. 

Le  Ministre  des  (lolnnies  est  charj^^é  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  :iu  Journal  o//icie/  de  la 
République  française  ei  au  Bulletin  officiel  du  Minis- 
tèï-e  des  Colonies,  ain>i  ([u'au  Journal  ei  au  Bulletin 
officiels  dr  M(tda;/(isra>\ 

l'ail  à  Pari-^,  le  12  novembre  1902. 

Émue  LOUBET. 

l'ar  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  Colonies, 

Gaston  Dod.mkri.le. 


G.  -  INDO-CHINE. 


idCllINCHlNE. 


Cochinchine 

DÉCRET 

Du  '^^  (irtobn-   ISSI,  /)\i:(/nt  /es  ottrihutions 
iiii  Lici(ti'niiHt-(intn'ei'ncu)'  de  la  CucJunchinr  (1). 

AUTICI.K  PRKMIKK 

L'iMintloi  (It-  (lii'octour  i\<^  l'iiitérieui' en  Cochinchine  est 
supprimé. 

Articlk  2. 

Touies  les  attributions  précédemment  exercées  par  le 
directeur  (lo  l'intérieur  sont  dévolues  à  un  Lieutenant- 
doux  eruour 

Articlk  3. 

Le  Lieutonani-Couverneur  représente  dans  la  colonie  la 
(louveiT.eur  général. 

Les  chefs  des  services  civils  de  la  colonie  sont  placés 
smis  son  autorité  immédiate. 

Il  nomme  les  aiients  dont  la  nomination  lui  a  été  délé- 
guée par  le  Gouverneur  général. 

Il  prend  à  l'égard  des  agents  nommés  par  lui  et  par  les 
chefs  de  service  sous  ses  ordres  les  mesures  disciplinaires 
prévues  par  les  règlements. 

Il  assure,  dans  les  conditions  prévues  par  les  décrets 
des  8  février  1S80  et  0  octobre  1887,  les  attributions 
précédemment  dévolues  au  Gouverneur  de  la  Cochiu- 
chine  eu  ce  qui  concerne  la  préparation  du  budget  des 

(1)  V.  Dec.  9  mai  1889. 
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recettes  et  des  dépenses  de  cliaque  exercice  et  l'appro- 
bation en  Conseil  privé  des  délibérations  du  Conseil 
colonial. 

Il  est  chargé  de  l'ordonnancement  et  de  la  surveillance 
de  toutes  les  dépenses  locales. 

11  veille  au  maintien  de  l'ordre  public. 

Il  rend  compte  au  Gouverneur  général  des  arrêtés  et 
décisions  qu'il  prend  pour  régler  les  matières  d'adminis- 
tration et  de  police  et  pour  l'exécution  des  lois,  décrets 
et  règlements  promulgués  dans  la  colonie. 

Article  4. 

Le  Lient enmit-Gouverneur  est  assisté  d'un  secrétaire 
général  qui  le  supplée  en  cas  (V absence  ou  cV empêche- 
ment et  a  sous  ses  ordres  les  bureaux  de  Vancienne 
direction  de  Vintérieur^  qui  prendra  le  nom  de  secré- 
taria t  général  (  1  ) . 

Article  5. 

Abrogé.  (Dec.  2  mai  1889  et  P-"  juillet  1893.) 


(1)  Abrogé.  (Dec.  29  septembre  1894.) 
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DKCRET 
du  'JG  août  /W.'>,  mudifiant  la  eu,,  jtosition  du  Conseil 
supérieur  de  riudo-Cliine  et  du  Conseil  pi' ivc  de  la 
Cm-hiiirhine  (1). 

AkTICLK    FKKMIEH. 

Les  articles    1  et  .">  du  tléci-ot  du  7  décembre  18S8  sont 
modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

Lt»  (ionseil  sui»érieur  de  l'Indo-dliine  se  compose  : 

Du  Ciouverneur  général  de  l'Indo-Clhine,  p>vvs7V/^w/, 

l)u  commandant  en  chef  des  troupes  de  l'Indo-Chine, 

Du  commandant  en  chef  de  la  division  d'Extrême-Orient 
et  des  foi'ces  navales  stationnées  en  Indo-Chine, 

Du  Lieutenant-(i()uverneur  de  la  Cochinchine, 

Du  résident  supérieur  du  Tonkin, 

Du  résident  supéi'ieur  de  l'Annam, 

Du  résident  supéiieur  du  Cambodge, 

Du  procureur  i^énéral,  chef  du  service  judiciaire  de 
rindo-Chine, 

Du  chef  du  cabinet  du  Gouverneur  général,  secrétaire, 
avec  voix  délibérative. 

Les  chefs  des  services  administratifs  : 

P  De  l'Annam  et  du  Tonkin. 

2"  De  la  Cochinchine  et  du  Cambodge, 
siègent  au  Conseil  supérieur,  avec  voix  délibérative,  pour 
toutes  les  questions  qui  concernent  leur  service. 

Articlk    2. 
L'article  b""  du  décret  du  16  juillet  1888  est  moditié 
ainsi  qu'il  suit  : 

Le  Conseil  privé  de  la  Cochinchine  se  compose  : 

Du  Lieutenant-Gouverneur  de  la  Cochinchine,  pr^'5zV/en^ 

1)  V.  réo.  .25fé\Tier  1885. 
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Du  commandant  de.s  troupes  de  la  Cochinchine, 

Du  commandant  de  la  marine, 

Du  procureur  général,  chef  du  service  judiciaire  de 

riiido-Chine  (1). 

Du  secrétaire  général  de  la  Cochincliuie. 

Du  chef  du  service  administratif. 

De  deux  conseillers  privés,  choisis  parmi  les  notables 
habitants  de  la  colonie  et  nommés  par  décret. 

Lorsqu'il  n'assiste  pas  à  la  séance,  le  Lieutenant-Gou- 
verneur doit  eu  déléguer  spécialement  la  présidence  au 

secrétaire  général. 

L'inspecteur  des  services  administratifs  et  financiers  de 
la  colonie  assiste  an  Conseil;  il  a  le  droit  de  présenter  ses 
observations  dans  toutes  les  discussions. 

Deux  suppléants,  nommés  par  décret,  remplacent  au 
besoin  les  conseillers  titulaires  (2) . 

La  durée  des  fonctions  des  conseillers  privés  et  de  leurs 
suppléants  est  de  quatre  années.  Ils  peuvent  être  nommés 
de  nouveau  aux  mêmes  fonctions. 


DÉCRET. 

du  24  ortobrc  1893.  rnodipard  !('  composition  du 

Conseil  irrivc  de  Vf  Cochinchine 


Article  puemier. 
Le  paragraphe  5  de  l'article  2  du  décret  du  26  août 
1889  est  modifié  ainsi    qu'il    suit  :  «  Trois    suppléants, 
nommés  par  décret,  remplacent  au  besoin  les  conseillers 
titulaires  ». 

(1,  V.  Dec.  27  novembre  1889.  (B.  0.  Col.,  1889,  p.  1272.) 
(2)  V.  Dec.  24  octobre  1193. 
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DÉCHET 

(lu  '^[)  srpt(  nihrc  iSDi,  pnrti/.nf  sMj)p/'rssion  de  remploi 
lit'  acci'ètiiire  tiria-rdl  de  hi  Curfiinrhinc. 

AkTICI.K    l'RHMIF.U. 

I/oinploi  lie  secrétaire  j,'éii»''ial  «mi  (locliinchine  est  siip- 
Iti-iiiië. 

Ai;  ric.i.i-:  '^. 

En  cas  ,ral)seiiceou  d'ompècheuieiit,  le  Lieutenant-Gou- 
verneur (le  la  Cochincliine  sei-a  remplacé  par  un  adminis- 
trateur (le  l""  fiasse  des  atlaires  indigènes  qui  sera  dêsij^nié 
par  le  Ministre  des  Colonies,  sur  la  proposition  du  (lou- 
verneur  généi'al  de  riiido-Cliine, 

Aktici.e  :î. 

Les  anciens  bureaux  du  secrétariat  général,  placés  dé- 
soi-maissous  l'autorité  directe  du  Lieutenant-Gouverneur, 
portei'ont  le  nom  de  :  bureaux  du  secrétariat  du  gou- 
vernement. 

Airrici.K  i. 

Sont  al)rogées  les  dispositions  contraires  au  présent 
décret. 


ixno-niiiM:. 


Iiulo-Chine. 

DKCUCT 

/>/'  17  octtifhw  \>^>^1,  rt'f /'//'/' à  rnr(/(inis'i(ion 

(le  'In'ln-Cliiue. 

AuTlt:LH  l'IM'.MIKU 

L';ulmiiiisti';iii<m  sui>f'riom'e  de  hi  colonie  de  la  Cochiii- 
chine  et  des  protoctoi-ats  du  Tonkin,  de  l'Annam  ot  du 
(;aniliO(i{;o  ost  coiitù'e  ;i  un  Cioin  (M-iiour  général  civil  de 
rimio-Cliiiio. 

Airrici.Ks  2  à  12. 

AI>n»-<'S.  ^IVc.  11  mai  1888,  7  décembre  18S8, 
Umai  1889  ot  21  avril  lsi)l.) 


DHCllET 

du  17  octohri'  1887.  jtortant  rattadiChicnt  du  protec- 
torat de  V Anncnn  et  du  Tonkin  au  Ministère  de  la 
Ma)-ineet  de-'i  Colonies. 


Article  premier. 

Le  protectorat  de  rAnnam  et  du  Tonkin  est  distrait  du 
Ministère  des  Affaires  étrangères  et  rattaché  au  Départe- 
ment de  la  Marine  et  des  Colonies. 

Article  2. 

Des  arrêtés  concertés  entre  les  Ministres  compétents 
régleront  les  dates  a  partir  des(|uelles  ces  dispositions 
entreront  en  vigueur. 

32 
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DECRET 


du  9  7nai  1889^  portant  réorganisation  et  réglant  les 
attributio7is  du  personne-  supérieur  de  Vlndo- 
Chine. 


Article  premier. 

Le  Gouverneur  g-ènéral  de  l'Indo-Cliine  a  sous  ses 
ordres,  pour  le  seconder  dans  l'administration  de  la  Cocliin- 
chine  et  des  protectorats  du  Tonkin,  de  l'Annam  et  du 
Cambodge  : 

Un  Lieutenaut-Gouverneur  à  Saïgon  ; 

Un  résident  supérieur  à  Hué  ; 

Un  résident  supérieur  à  Hanoï  ; 

Un  résident  supérieur  àPnom-Penh. 

Article  2. 
Le  Lieutenant-Gouverneur  exerce  les  attributions  qui 
lui  ont  été  conférées  par  le  décret  du  29  octobre  1887. 

Article    3. 

Le  résident  supérieur  à  Hué  et  le  résident  supérieur  a 
Pnom-Penh  exercent,  par  délégation  du  Gouverneur  gé- 
néral, les  pouvoirs  qui  sont  conférés  au  représentant  du 
gouvernement  de  la  République  française  par  la  loi  du 
15  juin  1885  portant  approbation  du  traité  de  Hué  et  par 
la  loi  du  17  juillet  1885  portant  approbation  de  la  conven- 
tion passée  avec  S.  M.  le  roi  du  Cambodge. 

Article  4. 
Le  résident  supérieur  à  Hanoi  remplit  les  fonctions  pré- 
cédemment dévolues  au  résident  général  de  l'Annam  et 
du  Tonkin  dans  les  provinces  non  comprises  dans  les  limites 
fixées  par  l'article  3  du  traité  du  6  juin  1884. 
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Akticlk   5. 

L.'  tiMiteniiMii  Mii  LuMitonant-l.louveiMioiii-  do  la  Cocliin- 
fliiiio  et  .li's  rt'sitl.Mits  sui»oi'iouis  à  Hué,  à  HaQoï  et  à 
l'iidin-I^eiili  est  tixée  comme  suii  : 

SoltltMl'Kurope  .  ITj.OOO  fr. 

Soldo  coloiiiile  ....     30,000 
Frais  (1«.  i-eprt'Soiitati<»ii         10,000 
(!os  fouet ionnairos  auiout,  au  point   de  vue  de  la  i-e- 
traitc,  ra^siinilatioii  de  cuimiiis>aii'e  j^féiioi-al  de  la  marine. 


DKCKCT 

i/i>  "Jl  ovt'i/  \^^d\,flv(fiit  1rs  attributions  du  (roucerneu)' 
tjc.'uh'd'  lie  riiulo-Cliinc  (1). 


Akticlk  premier. 

Le  Gouverneur  ^^énéral  est  le  dépositaire  des  pouvoirs 
<le  la  République  dans  l'indo-dhine  française.  Il  a  seul  le 
dr.)it  de  correspondre  avec  le  ii-ouvernement.  Il  commu- 
nique avec  les  divers  départements  ministériels  sous  le 
couvert  du  Ministre  ciiargé  des  colonies. 

.  11  correspond  directement  avec  les  Ministres  de  France, 
consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls  de  France  en 
Extrême-Orient.  11  ne  peut  engager  aucune  négociation 
di{>l»>matique  en  dehors  de  l'autorisation  du  gouver- 
nement. 

Article  2. 

Le  Gouverneur  général  organise  les  services  de  l'Indo- 
Cliine  et  règle  leurs  attributions. 

11  nomme  à  toutes  les  fonctions  civiles  à  l'exception  des 

(1)  V.  Dec.  25  févriei-  1895. 
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emplois  ci-après  :  Lieutenant-Gouverneur,  résidents  supé- 
rieurs, directeur  du  contrôle  (1),  résidents  et  vice-rési- 
dents, administrateurs  principaux  et  administrateurs, 
magistrats  et  chefs  des  principaux  services.  Les  titulaires 
de  ces  emplois  sont  nommés  par  décret  sur  sa  présenta- 
tion. En  cas  d'urgence,  le  Gouverneur  général  peut  les 
suspendre  de  leurs  fonctions.  Il  doit  en  rendre  compte 
immédiatement  au  Ministre  chargé  des  colonies. 

Article  '.i. 

Le  Gouverneur  général  peut  déléguer,  par  décision 
spéciale  et  sous  sa  responsabilité,  son  droit  de  nomination 
•cV\  Lieutenant  Gouverneur  do  la  Cochinchine  et  aux  rési- 
dents supérieurs  de  l'Annam,  du  Tonkin  et  du  Cambodge. 

11  peut  également  déléguer  à  ces  fonctionnaires,  dans 
hi  même  forme,  le  droit  de  régler  et  d'organiser  les  attri- 
butions de  leurs  services. 

Article  4. 

Le  Gouverneur  général  a  sous  ses  ordres  directs  :  le 
Lieutenant  Gouverneur,  les  résidents  supérieurs,  le  com- 
mandant supérieur  des  troupes,  les  commandants  de  la 
marine  et  les  chefs  des  services  administratifs. 

11  peut  déléguer  tout  ou  partie  de  ses  pouvoirs  au  Lieu- 
tenant Gouverneur  de  la  Cochinchine  et  aux  résidents 
supérieurs. 

Article  5. 

Le  Gouverneur  général  est  responsable  de  la  défense 
intérieure  et  extérieure  de  l'Indo-Cliine.  Il  dispose,  à  cet 
effet,  des  forces  de  terre  et  de  mer  qui  y  sont  stationnées. 

Aucune  opération  militaire,  sauf  le  cas  d'urgence  où  il 

(1)  V.  Dec.  26  juin  1895. 
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s'agirait  de  r»'[ioussei'  nue  a|^ressioii,  ne  pont  être  eiiti'e- 
[irise  sans  son  antorisation. 

Il  ne  peut,  en  aucun  cas,  eveictM-  le  conimandeiueni 
direct  des  ii-onpes.  L;i  conduite  des  opérations  appartient 
à  l'autorilé  nnlitaii'e  ({iii  dtut  lui  en  rendre  compte. 

Aktici.k  C». 

Le  (louvernenr  {^'énêral  est  chargé  de  l'organisation  et 
d»>  la  réglenieniation  du  service  des  milices  affectées  à  la 
police  et  il  la  i>r«>tection  des  populations  à  l'intérieur  de 
nos  possessions  de  l'indo-llliine.  Il  nomme  à  tous  les  em- 
plois dans  ce  corps, 

AllTiCl.K    T. 

Des  territoires  militaii'es  pourront  être  déterminés 
par  le  Ciouverneur  gènéi-al,  après  avis  du  résident  supé- 
lieur  compétent  et  de  l'autorité  militaire. 

Dans  ces  territoire^,  l'autorité  militaire  exercera  les 
pouvoirs  du  résident  supérieur.  Ces  territoiros  rentreront 
sous  le  régime  normal  jiar  décision  du  Gouverneur  général. 

Article  8. 
.Vhrogé  (Doc.  -«Mjuin  180r)). 

.Virric.LE  9. 

Le  Gouverneur  général  dresse,  chaque  année,  confor- 
mément à  la  législation  en  vigueur,  les  budgets  de  la 
Cochinchine  et  des  protectorats. 

Après  approbation  de  ces  budgets  par  le  gouvernement, 
il  prend  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  leur  exécu- 
tion. Il  soimiet  à  la  ratitication  du  gouvernement  tous 
projets  de  travaux,  contrats,  concessions  et  entreprises 
de  toute  nature  qui  excèdent  les  ressources  des  protec- 
torats. 


—   i98  — 


Article  10. 


Sont  abrogés  les  articles  1,  2  et  3  du  décret  du 
20  octobre  1887,  ainsi  que  toutes  les  dispositions  contraires 
au  présent  décret. 


Rapport  au  Président  de  la  Républiqe  française, 

suivi  d'un  décret  portant  création  d'une  Direction  des 
affaires  civiles  au  Gouvernement  général  de  Vliido- 
Chine. 

(20  janvier  1899.) 


(Ministère  des  Colonies.  —  Direction  des  Affaires  d'Asie,  d'Amé- 
rique et  d'Océanie;  —  2"  bureau  :  l7ido-Ghine  —  Secrétariat 
général  ;  —  2«  bureau  :  Personnel.) 


Monsieur  le  Président, 

L'organisation  du  Gouvernement  général  de  l'Iudo- 
Chine  s'est  poursuivie  en  ces  derniers  temps  par  la  création 
des  organes  nécessaires  au  fonctionnement  d'un  grand 
gouvernement  colonial. 

Aujourd'hui,  M.  le  Gouverneur  général  estime  qu'il 
serait  utile  de  compléter  ces  organes  par  l'institution  d'une 
Direction  des  affaires  civiles  qui  puisse  instruire  et  expé- 
dier les  affaires  administratives  avec  un  esprit  de  suite  et 
une  rapidité  que  ne  saurait  y  mettre  le  Cabinet  du  Gou- 
verneur. Le  Directeur  des  affaires  civiles,  qui  serait 
associé  plus  intimement  que  tout  autre  des  hauts  fonction- 
naires de  la  colonie  à  l'ensemble  des  actes  du  Gouverne- 
ment de  r Indo-Chine,  devrait  remplacer  intérimairement 
le  Gouverneur  général  en  cas  d'absence. 

Je  ne  puis,  en  ce  qui  me  concerne,  qu'adopter  la  propo- 


—    iî)!)   — 

sitioii  (lo  M.  Doiimor  oi  j'ai  riioiineiir  de  soumettre  à  votre 
haute  sanction  le  projet  de  drcret  ci-joint  qui  en  assure- 
rail  la  réalisai  ion. 

.le  vous  [M-ie  d'agréer,  Moiisioiii-le  Président,  riiommage 
d(»  Miun  pi'ofoiid  respect. 

Le  Ministre  des  Colonies^ 

GUIM-AIN. 


DECRET 

(lu  '20J(nirir)'  1S*)9,  jvn'tdnf  crco.tiim  (Vunc  Direction 
(ti's  nfj'ttires  riri'rs  an  dniivcrnchient  général  de 
''Indo-C/iinr. 

\a:  l'RKsn)KNT  Di:  LA  Ul':rLl{l,IQUE  FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Colonies; 

Vu  le  décret  du  21  avril  1891  fixant  les  attributions  du 
(iouvonieur  général  do  rindo-Gliine  ; 

Vu  les  décrets  du  3  juillet  1897  et  8  aoiit  1898  portant 
réorganisation  du  (Conseil  su[térieur  de  l'Indo-Chine  ; 

Vu  lo  décret  du  31  juillet  1898  instituant  le  budget 
général  do  1" Indo-Chine, 

DÉcniiTK  : 

Article  premier. 

11  est  créé  au  Gouvernement  général  de  l'Indo-Ghiae 
une  Direction  des  affaires  civiles  placée  sous  les  ordres 
immédiats  du  Gouverneur  général. 

Article  2. 
Le  Directeur  des  affaires  civiles  fait  partie  du  Conseil 
supérieur  de  l'Indo-Chine  et  de  la  section  permanente  de 
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ce  Conseil.  Il  peut  être  appelé  à  les  présider  par  délégation 
spéciale  du  Gouverneur  général. 

Il  remplace  intorimairemeiit  le  Gouverneur  général  en 
cas  d'absence  du  territoire  de  Tlndo-Chine. 

Toutes  les  fois  qu'il  ne  remplit  pas  l'intérim  du  Gouver- 
neur général,  le  Directeur  des  affaires  civiles  prend  rang 
après  le  Commandant  en  chef  des  troupes  de  l'Indo-Cliine 
et  le  Commandant  en  chef  de  l'escadre  d'Extrême-Orient, 

Akticlk  ?). 

Le  Directeur  des  affaires  civiles  est  assimilé,  pour  le 
traitement,  les  frais  de  service  et  la  retraite,  aux  rési- 
dents en  Indo-Chine. 

Lorsqu'il  remplit  l'intérim  du  Gouvernement  général, 
il  touche,  en  sus  de  sa  solde  coloniale,  les  trois  quarts'des 
frais  de  représentation  prévus  pour  le  Gouverneur  géné- 
ral, un  quart  restant  alloué  au  titulaire. 

Article  4. 
Toutes  les  dispositions  contraires  sont  abrogées. 

Article  o. 

Le  Ministre  des  Colonies  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret  qui  sera  inséré  au  Jouryial  offlcieU  au 
BiOletin  des  lois  et  nu  BuVetin  offi'-iel  du.  Ministère  des 
Colonies. 

Fait  à  Paris,  le  20  janvier  1899. 

FÉLIX  FAURE. 

Par  le  Président  de  la  Répiihli(iue  : 
Le  Ministre  des  Colonie^ 

GUILLAIN. 


—  5()l   — 

AllUKTK 
fi.idiit   h's  util  ihnl ions  drs  srrriri\s    (jrnrra  n.i-  et  (frs 
sn-vicrs  loctfux  de  r lii(ln-Chiiu\  cf  /es  rapiinrls  dr 
ers  st\'rit'i\'i  cti/rt'  rii.r. 

(i:5  février  1809.) 

TITRK  PHKMlb:U. 
I)ij)o.s/fifms  générales. 

AkTICI.K  l'REMIKR. 

Les  services  généraux  du  (iouvernement  de  l'Indo- 
Cliine,  placés  sous  l'autorité  directe  du  Gouverneur  i;énô- 
ral.  coniprcuuent  les  directions  et  services  suivants  : 

Cabinet  du  (iouverneur  i^énéral  ; 

Services  militaires; 

Services  UKii'itimes; 

Services  judiciaires  ; 

Direction  des  atl'aires  civiles  : 

Direction  du  contrôle  financier  ; 

Dii-ection  de  l'agriculture  et  du  commerce  ; 

Direi'tion  des  ti-avaux  publics; 

Administration  des  douanes  et  régies  ; 

Administration  des  postes  et  télégraphes. 

Article  2. 

Les  services  locaux  de  l'Indo-Chine  relèvent  directe- 
ment, en  Cochinchine,  du  Lieutenant-!  Gouverneur,  au  Ton- 
kin,  en  Annam,  au  Cambodge  et  au  Laos,  des  Résidents 
supérieurs. 

Ils  comprennent  : 

L'administration  générale  ; 

Lés  services  de  l'assiette  et  du  recouvrement  des  impôts 
directs  ; 
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La  trésorerie  ; 

Les  directions  locales  de  l'agriculture  ; 
L'enseignement  ; 
La  justice  indigène  ; 
La  police  ; 

Les  services  médicaux  et  services  d'assistance  ; 
Le  service  pénitentiaire  ; 

Le  cadastre  et  les  autres  services  dont  la  dépense  est 
à  la  charge  des  budgets  locaux. 

TITRE  II. 

Attributions  du  Lieutenant-Gouverneur  et  des 
Résiden ts  supérieurs. 

Article  3. 

Dans  les  pays  placés  sous  leur  autorité,  le  Lieutenant- 
Gouverneur  et  les  résidents  .-supérieurs  représentent  le 
Gouverneur  Général.  Ils  correspondent  directement  avec 
lui. 

Ils  assurent  l'exécution  des  lois  et  décrets  promulgués 
dans  la  colonie  et  des  arrêtés  pris  par  le  Gouverneur 
Général.  Ils  ont  l'initiative  des  mesures  d'administration 
générale  et  de  police  ;  ils  eu  rendent  compte  au  Gouver- 
neur Général. 

Ils  sont  chargés  de  veiller  au  maintien  de  l'ordre  public 
et  peuvent  requérir  la  force  armée.  Ils  signalent  au  Gou- 
verneur Général  tous  les  faits  qui  leur  paraissent  de  nature 
à  troubler  l'ordre  et  l'informent  des  mesures  qu'ils  ont  cru 
devoir  prendre,  en  ca-  d'urgence,  pour  y  parer. 

Article  4. 

Les  Résidents  supérieurs  en  Annam  et  au  Cambodge 
exercent,  auprès  des  autorités  indigènes,  par  délégation 
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•lu  (iouviTuoui-  Général,  les  attrihutions  coiilei'ées  au 
rcprt'M'iiteiit  do  la  Ii(''[iiiljli(iiie  IVanraise  par  les  traités  et 
toiiventions. 

A  K ne  1.1.  T). 

Le  LieuloïKint-lioiivtM'iieur  et  les  Résidents  supéi-ieurs 
ont  la  liante  surveillance  du  personnel  de  tous  les  services, 
sans  (lue  rt'\.ercitG  de  ce  droit  puisse  porter  atteinte  aux 
déci'ets  ou  ari'ètés  organiques  en  vigueur. 

Ils  ont  une  action  directe  sur  le  personnel  des  services 
locaux  A  l'exception  des  chefs  de  province  et  d'arrondis- 
sement ([ui  sont  dêsigiu'S  par  le  (louverneur  Général  sur 
la  préî^enlation  du  Lieutenant-Gouverneur  et  des  Rési- 
dents sup('rieurs,  ceux-ci  repartissent  le  personnel  des 
services  locaux  suivant  les  exigences  de  ces  services. 

Ils  sont  chargés  de  la  discipline  de  ce  personnel.  Ils 
statuent  eux-mêmes,  par  délégation  permanente  du  Gou- 
verneur Général,  toutes  les  fois  que  la  peine  encourue 
n'est  pas  supérieure  à  la  suspension.  Les  peines  supé- 
rieures à  la  suspension  sont  prononcées  sur  leur  proposi- 
tion, par  le  Gouverneur  Général,  dans  les  formes  pres- 
crites par  les  règlements. 

Le  Lieutenant-Gouverneur  et  les  Résidents  supérieurs 
accordent  au  personnel  des  services  locaux,  par  délégation 
permanente,  les  congés  administratifs  et  les  congés  de 
convalescence,  sauf  à,  en  informer  immédiatement  le  Gou- 
verneur Général. 

Ils  nomment  et  révoquent,  par  délégation  permanente, 
dans  le  personnel  des  services  locaux,  les  agents  tempo- 
raires européens  et  les  agents  du  cadre  indigène. 

Article  6. 
Le  Lieutenant-Gouverneur  et  les  Résidents  supérieurs 


—  r)Oi  — 

préparent  les  budgets  locaux  et  en  assurent  l'exécution 
lorsqu'ils  sont  devenus  définitifs. 

Ils  autorisent,  dans  la  limite  des  crédits  prévus,  les 
fournitures  et  les  travaux  incombant  aux  budgets  locaux; 
ils  passent  et  rendent  exécutoires  les  contrats  concernant 
ces  fournitures  et  ces  travaux,  ainsi  que  les  baux  intéres- 
sant les  services  locaux. 

Leurs  arrêtés  ou  décisions  intéressant  les  finances  lo- 
cales sont  soumis  au  visa  préalable  du  contrôle  financier. 

Article  7. 

En  matière  de  concessions  domaniales,  pour  toute  con- 
cession ne  dépassant  pas  500  hectares,  le  Lieutenant-Gou- 
verneur et  les  Résidents  supérieurs  exercent,  par  délé- 
gation permanente,  les  pouvoirs  attribués  au  Gouverneur 
Général.  Les  demandes  de  concession  sont,  dans  tous  les 
cas,  soumises  à  l'avis  préalable,  ou  à  la  délibération  des 
(Conseils  locaux. 

Article  8. 

Le  Lieutenant-Gouverneur  et  les  Résidents  supérieurs 
apportent  leurs  concours  et  ceux  des  chefs  de  province  et 
d'arrondissement  aux  services  généraux  de  l'Indo-Ghine 
et  spécialement  aux  services  financiers,  pour  en  faciliter 
le  fonctionnement. 

Les  arrêtés  qu'ils  soumettent  à  la  signature  du  Gouver- 
neur Général,  lorsqu'ils  intéressent  un  des  services  géné- 
raux, doivent  porter,  avec  leur  contre-seing,  celui  du  chef 
de  service  intéressé. 


—  5or>  — 

TITKK  III. 

Fnnctinnnt  nn'nf  (1rs  Services  gniri-aiL'-. 

A  UT ic  1,1-:  9. 

Los  chefs  (les  services  généraux  de  l'Indo-Chiiie  relèvent 
directement  du  Gouverneur  (i/néral. 

Ils  exeivcnl  les  attributions  respectives  dêterniinocs 
par  les  décrets  et  ai-rêtés  relatifs  à  ror<,ninisation  et  au 
fonctionnement  desdits  services. 

Ils  coi'respondent  directement  entre  eux  pour  les  ques- 
tions concernant  mutuellement  leurs  services;  ils  corres- 
pondent avec  le  Lieutenani-tlouverneur  et  les  Résidents 
supérieurs  pour  les  alFaires  dans  lesquelles  les  services 
locaux  sont  intéressés. 

Les  arrêtés,  autres  (^ue  ceux  intéressant  le  personnel 
••t  la  marche  ordinaire  du  service,  qui  sont  soumis  à  la 
-lirnature  du  Gouverneur  (Général  parles  chefs  des  services 
généraux.  <loivent  porter,  lorsqu'ils  concernent  spéciale- 
ment un  des  pays  de  l'Indo-Gliine,  avec  le  contreseing  du 
lia  chef  d?  s?rvice,  celui  «lu  Lieuteuant-Gouvernear  ou  du 
llésident  supérieur  de  ce  p.ivs. 

Les  arrêtés  intéressant  plusieurs  services  généraux 
doivent  également,  avant  d'être  soumis  à  la  signature, 
porter  le  contre-seing  des  chefs  des  services  intéressés. 

Article  10. 

Les  chefs  des  services  généraux  diiùgent  le  pei^sonnel 
placé  sous  leur  autorité  et  engagent  les  dépenses  du  maté- 
riel, dans  la  limite  des  crédits  qui  leur  sont  ouverts  et 
coaforméiuent  aux  règles  de  la  comptabilité  publique. 

Ils  nomment  et  révoquent,  par  délégation  permanente, 
les  agents  temporaires  européens  et  les  agents  du  cadre 
indigène. 


—  506  — 

Leurs  actes,  en  matière  financière,  sont  soumis  au  visa 
préalable  du  contrôle. 

Article  11. 

Les  chefs  des  services  généraux  assurent,  en  ce  qui 
concerne  leurs  services  respectifs,  le  recouvrement  des 
droits  et  produits  compris  au  budget  général  et  émettent 
les  titres  de  perceptions  afférents  â  ces  droits  et  produits. 

Article  12. 

La  liquidation  des  dépenses  de  toutes  natures  des  ser- 
vices généraux  est  faite  par  le  chef  de  chacun  de  ces  ser- 
vices. 

Le  paiement  est  effectué,  soii  au  moyen  de  mandats  bud- 
gétaires, soit  à  titre  d'avance  au  budget  général,  sur  les 
fonds  de  trésorerie  de  l'Indo-Ghine,  au  moyen  d'ordres  de 
payement  délivrés  par  les  chefs  de  services  liquidateurs  ou 
par  leurs  délégués. 

Les  dépenses  payées  à  titre  d'avance  sont  régularisées 
mensuellement,  au  vu  des  pièces  justificatives, par  mandats 
de  paiement  émis  par  l'ordonnateur. 

Article  13. 

Les  chefs  des  services  généraux  préparent  les  états  de 
déveJoppemeut  des  recettes  et  des  dépenses  de  leur  ser- 
vice. Ces  états,  centralisés  â  la  direction  des  affaires 
civiles,  servent  à  établir  le  compte  administratif  soumis 
par  le  Gouverneur  Général  au  Conseil  supérieur  de  l'Indo- 
Ghine. 

Article  14. 

Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  des  arrêtés  anté- 
rieurs contraires  aux  présentes  dispositions. 


—  .'(((7  — 
Ainici.i-:  15. 

L»'  Lieut.Miaiit-Gouvonieur,  les  Résidents  supérieurs  et 
les  cliefs  des  services  généraux  de  l'Indo-Chine  sont  char- 
gùs,  chacun  .-n  ce  «lui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent ariôté 

Pal  I.  DoLMEK. 


HaIT-'IM    Al-  l'KEMKKNT  DK  l.A  HÉl'LliLIQUE  FRANÇAISE, 

stiiri  <f'i'n  'h'-crrt  ph/çant  T administration  du  Laos  sous 
''(tutOiifr  if'i'))  li't'sident  supf'^icur. 
(19  avril  imj.) 


i.MiniNtùre  d.'S  (."oKinioà.  —  Direction  des  Affaires  d'Asie, 
d'AuxTitiuo  et  d'Ocvanie,  —  •J'^^  Bureau  :  hide-ct  Indo-Chine.) 


MONSIKI  li   I,E  PkÉSIDKNT, 

L'organisai iou  administrative  du  Laos  réglée,  depuis 
notre  occujvation  du  pays,  par  des  arrêtés  du  Gouverneur 
Général  de  l'indo-dliine,  vient  d'être  l'objet  d'une  modifi- 
cation importante. 

Jusqu'ici  la  région  avait  été  divisée  en  deux  circon- 
scriptions distinctes,  administrées  chacune  par  un  com- 
mandant supérieur,  qui  résidaient,  l'un  a  Luang-Prabang, 
l'autre  â  Khong.  Mais  ces  deux  agents,  éloignés  l'un  de 
l'autre  de  1,."">U0  kilomètres, sans  relations  entre  eux,  sans 
communications  directes  avec  les  territoires  qui  s'étendent 
de  Savannakek  à  Vientan,  sur  le  bief  moyen  du  Mékong, 
dont  la  longueur  atteint  700  kilomètres,  et  dont  ils  étaient 
séparés  par  des  rapides  infranchissables  pendant  la  plus 
grande  partie  de  l'année,  se  trouvaient  dans  l'impossibilité 
de  remplir  convenablement  leur  mission. 


—  nos  — 

Pour  remédier  à  cette  situation,  M.  le  Gouverneur 
Géuéral  de  l'Indo-Çhine  a  décide,  après  une  expérience  de 
plus  de  trois  années,  de  placer  le  Laos  sous  la  direction 
d'un  chef  unique  résident  à  Savannakek,  tout  en  mainte- 
nant des  agents  d'un  ordre  suffisamment  élevé  à  Luang- 
Prabang  et  à  Khong. 

M.  Doumer  pense  assurer  ainsi  plus  d'activité  et  plus 
d'unité  (|ue  par  le  passé  à  notre  action  au  Laos,  et  je  ne 
puis,  pour  ma  part,  que  partager  cette  opinion. 

J'ai,  en  conséquence,  l'iionneur  de  vous  prier  de  vouloir 
bien  sanctionner  cette  nouvelle  organisation  en  revêtant 
de  votre  signature  le  projet  de  décret  ci-joint. 

Aux  termes  de  ce  projet,  l'administration  du  Laos  serait 
placée  sous  l'autorité  d'un  Résident  supérieur  qui  serait 
assimilé  pour  le  traitement,  les  frais  de  représentation, 
la  retraite,  les  indemnités  ds  route  et  de  séjour,  aux 
Résidents  supérieurs  auTonkiu,en  Annam  et  au  Cambodge. 

Ce  fonctionnaire  représenterait  au  sein  du  Conseil  ':upé- 
rieur  de  l'Indo-Ghine  le  pays  qu'il  administrerait  au  lieu 
et  place  du  fonctionnaire  dont  la  désignation  est  dévolue 
ati  Gouverneur  Général  par  l'article  1'"  du  décret  du 
8  aoiit  1898. 

Je  vous  prie  d'agréer,  Monsieur  le  Président,  l'hommage 
de  mon  profond  respect. 

Le  Ministre  des  Colonies, 

GCILLAIX. 


—  ."iOD  _ 

DKCRKT 

(ii(   11)  ao'i/  18'J9,  lilaçant  radminislratiou  du   Laos 
sons  l'untoritê  iTidi  licsidcnt  supérieur. 

\a.    PllKiilDKNT    DK    I.A    IvKI'l  lU.inri-:    FRANÇAISE, 

\\\  le  rappoit  (lu  Ministre  des  (loionies; 

\'u  le  (lèci-et  (lu  'H  .ivril  lSsî)l,  iix.int  les  attributions  du 
(Wuiverneur  (ïént'ral  de  riiido-dhine ; 

Vu  le  décret  du  !•  mai  ISSi),  portant  réorganisation  et 
ré^lani  les  attrilMitictns  du  [lersonnel  supérieur  do  l'Indo- 
(lliine  ; 

Vu  les  arrèti's  locaux  des  l'""  juin  18Î^-"),  13  juin  181H)  et 
(■)  février  ISO'.',  portant  orp^anisation  de  l'administration 
du  Laos: 

\\\  le  décret  du  ;i  juillet  1897,  portant  règlement  sur 
les  indemuitc'S  de  route  et  de  séjour  des  officiers,  fonction- 
naires, employés  et  agents  civils  et  militaires  des  services 
coloniaux  ou  locaux  ; 

Vu  les  décrets  des  3  juillet  1897  et  8  août  1898,  relatifs 
à  l'ori^anisation  et  aux  attributions  du  Conseil  supérieur 
de  rindo-Cliine  ; 

V\i  le  décret  du  2:5  décembre  18^)7,  modifié  par  le 
décret  du  3<>  décembre  1898,  portant  règlement  sur  la 
solde  et  les  accessoires  de  solde  du  même  personnel. 

DÉCRiiTi-:  : 

Article  pi^emier. 

L'administration  du  Laos  est  placée  sous  l'autorité  d'un 
Résident  supérieur. 

Article  2. 

Le  résident   supérieur  du  Laos   est   assimilé  pour  le 

33 
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traitement,  les  frais  de  représentation,  la  retraite,  les 
indemnités  de  route  et  de  séjour,  aux  résidents  supérieurs 
au  Tonkin,  en  Annam  et  au  Cambodge. 

Article  3. 

Le  Résident  supérieur  du  Laos  fait  partie  du  Conseil 
supérieur  de  l'Indo-Chine. 

Article  4. 

Le  ^Ministre  des  Colonies  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret  qui  sera  publié  au  Journal  ofjiciel  de  la 
République  française  et  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au 
Bulletin  officiel  du  Ministère  des  Colonies. 

Fait  à  Paris,  le  19  avril  1899. 

EMILE  LOUBET. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  des  Colonies, 

GUILLAIN. 


Rapport  au  Président  de  la  République  française, 

suivi  d'un  décret  portant  réorganisation  du  Conseil 
supérieur  de  Vlndo-Cliine. 


Paris,  le  8  août 

(Ministère  des  Colonies.  —  Direction  des  Affaires  d'Asie,  d'Amérique 
etd'Océanie;  2®  Bureau  :  Inde  et  Indo-Chine). 

Monsieur  le  Président, 

L'importance  croissante  du  rôle  que  le  Conseil  supé- 
rieur de  rindo-Chine  est  appelé  à  remplir  auprès  du  Gou- 
verneur général,  rend  nécessaire  de  renforcer  et  de  com- 


plétiM'  r(ti-{^Miii.s;itioM  (jui  »mi  ;i  ('ic  l;me  {i;ir  le  (U'cret  du 
ii  juill»*i  <le  r.aiiiiéo  ilei-iiiôre. 

Aux  UM-mes  du  décret  nouveau,  ([uc;  j'ai  riiouneui"  de 
souin»Mti-e  ;i  voti'o  haute  approbation,  les  cliefs  des  ser- 
vice» rt'^ceinnient  créés  des  douanes  et  régies  et  de  ra;j;ri- 
cultui'e  et  du  commerce  de  rindo-(Uiine,  sont  appelés  à 
faire  partie  du  Clonseil  supérieur,  dans  le([uel  prendront 
èj,'alenient  place  deux  représentants  de  la  population  indi- 
gène. 

h'autre  [tart,  le  (lonseil  sup(M'ieur  ne  tient  qu'une 
session  ordinaire  annuelle,  oii  il  doit  examiner,  avec  le 
luidget  généi-al  et  les  budgets  locaux,  les  questions  impor- 
tantes réservées  à  ses  délibérations. 

Dans  l'intervalle  des  sessions,  il  y  a  lieu  de  Taire  sup- 
pléer par  une  section  jtermanente,  prise  dans  son  sein,  que 
le  Ciouverneur  Général  aura  la  possibilité  de  convoquer 
IVéïiuennuent  et  ([ui  donnera  son  avis  sur  la  solution  des 
questions  urgentes. 

Je  vous  prie  d'agréer,  Monsieur  le  Président,  l'hom- 
mage de  mon  proCmid  respect. 

L"  Ministre  des  Colonies^ 
Gkorges  Trouillot. 
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DÉCRET 

portant  réorganisation  du  Conseil  supéneur  de 

r  Indo-Chine. 

(8  août  1898). 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Colonies, 

Vu  le  décret  du  21  avril  1891,  fixant  les  pouvoirs  et  les 
attributions  du  Gouverneur  Général  de  l'Indo-Chine  ; 

Vu  le  décret  du  3  juillet  1897,  réorganisant  le  Conseil 
supérieur  de  l'Indo-Cliine  ; 

Vu  l'arrêté  du  Gouverneur  Général,  en  date  du  4  mars 
1898,  instituant  une  direction  du  commerce  et  de  l'agri- 
culture en  Indo-Chine  ; 

Vu  le  décret  du  8  août  1898,  portant  réorganisation  du 
service  de  la  justice  en  Indo-Chine, 

DÉCRÈTE  : 

Article  premier. 
L'article  V'  du  décret  du  3  juin  1897  est  modifié  ainsi 

qu'il  suit  : 

Le  Conseil  supérieur  de  l'Indo-Chine  est  ainsi  com- 
posé : 

Le  Gouverneur  Général,  président; 

Le  général  commandant  en  chef  des  troupes  ; 

Le  contre-amiral  commandant  en  chef  de  la  division  na- 
vale d'Extrême-Orient  : 

Le  Lieutenant-Gouverneur  de  la  Cochinchine  ; 

Les  Résidents  supérieurs  du  Tonkin.  de  l'Annam  et   de 

Cambodge  ; 
Un  représentant  de  l'administration  du  Laos,  désigné  par 

le  Gouverneur  Général  ; 


Le  (liiecttuir  du  coiiti-«'>lo  financier  ; 

I-i»  chef  (lu  service  judiciaire  en  Indo-Chine  ; 

I.e  du-ecteur  dos  douanes  et  régies  de  l'Indo-Chine  ; 

Le  directeur  du  commerce  et  de  1  af,'riculture  de  l'Indo- 
(Ihine  ; 

Le  président  du  (lonseil  colonial  de  Cochinchine; 

Les  présidents  des  Chambres  de  commerce   de  Saigon, 
Hanoi  et  Haiphonj^^; 

Les  pi-ësidents  des  Chambres  d'agriculture  de  la  Cochin- 
chine et  du  Tonkin  ; 

Les    présidents   des    Chambres  mixtes   de  commerce   et 
d'agriculture  de  l'Annam  et  du  Tonkin; 

IUmix  notables  indigènes; 

Le  chef  du  cabinet  du  Gouverneur  Général,  srcrct(iir(\ 
avec  voix  dolibérative. 
Les  membres  indigènes  sont  désignés  chaque  année  par 

le  Gouverneur  Général,  qui  désigne  en  même  temps  deux 

membres  indigènes  suppléants. 

Aktici.k  2. 

11  est  créé  une  commission  permanente  du  Conseil  su- 
périeuv.  présidée  par  le  Gouverneur  Général  et  convoquée 
par  lui. 

Otte  commission  se  réunit  soit  à  Saïgon,  soit  dans  toute 
autre  ville  de  l'Indo-Chine,  désignée  par  le  Gouverneur 
Général. 

Article  3. 

La  commission  permanente  du  Conseil  supérieur  com- 
prend : 

Le  Gouverneur  Général,  président', 
Le  général  commandant  en  chef  ou,  en  cas  d'absence  ou 

d'empêchement,  l'officier  commandant  les  troupes  du 
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pays  où  la  commission  permanente  se  réunit  ;  cet  offi- 
cier prend  alors  rang  d'après  son  grade  ; 

Le  Lieutenant-Gouverneur  de  la  Gochinchine  ou  le  Rési- 
dent supérieur  du  pays  où  la  commission  permanente 
se  réunit; 

Le  directeur  du  contrôle  financier; 

Le  chef  du  service  judiciaire  de  l'Indo-Chine  ; 

Le  directeur  des  douanes  et  régies  de  l'Indo-Ghine  ; 

Le  directeur  de  l'agriculture  et  du  commerce  de  l'Indo- 
Chine. 

Dans  le  cas  où  la  commission  permanente  ne  se  réunit 
pas  au  siège  de  la  résidence  de  ces  quatre  chefs  de  ser- 
vice, chacun  d'eux  peut  déléguer,  pour  le  remplacer,  un 
fonctionnaire  de  son  service. 

Les  présidents  des  Chami>res  de  commerce  de  Saigon  et 
d'Hanoï  et  les  présidents  des  Chambres  mixtes  de  com- 
merce et  d'agriculture  de  l'Annam  et  du  Cambodge,  font 
éventuellement  partie  de  la  commission  permanente,  sui- 
vant que  celle-ci  se  réunit  en  Cochinchine,  au  Tonkin,  en 
Annam  ou  au  Cambodge. 

Le  chef  du  cabinet  du  Gouverneur  Général  fait  foutions 
de  Secrétaire  de  la  commission  permanente,  avec  voix 
délibérative. 

Article  4, 

La  commission  permanente  peut  être  appelée  par  le 
Gouverneur  Général  à  donner  son  avis  sur  les  affaires  sus- 
ceptible d'être  soumises  à  l'examen  du  Conseil  supérieur  : 
cet  avis  peut  remplacer,  en  cas  d'urgence,  l'avis  du  Con- 
seil. 

Toutefois,  le  Conseil  supérieur  doit  être  réuni  en  assem- 
blée plénière  pour  donner,  chaque  année,  son  avis  : 

1°  Sur  le  budget  général  de  l'Indo-Chine  ainsi  que  sur 


les  Ijiid^'ets  locaux  do  la  C.ochinchino,  de  rAiiiiam.  du 
ïoiikiii.  du  (!ainl)cKl;,'e  et  du  Laos.  Tous  ces  bud{,'ets  sont 
arrèt»''>  pai-  \o  ("louvoriieur  (itM\éral  du  Conseil  .suporieui-; 

2"  Sur  i"ini{iortaM(e  et  le  projet  de  répartition  des  cré- 
dits nécessaires  aux  services  militaires  et  maritimes  de 
rindo-dhine  ; 

;i'  Sur  la  répartition  des  travaux  publics  d'intérêt  gé- 
néral ou  d'intérêt  local  à  imputer  au  buil^^et  général  ou 
ou  aux  budgets  locaux 

AUTICLH  5. 

Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  des  décrets  anté- 
rieurs à  celles  du  présent  décret. 

Article  6. 

Le  Ministre  des  Colonies  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Jounwl  officiel  de  la 
HrptiOlif/nr  fi-((nçiiis(\  au  Bullrtia  di's  Lois  et  au  Bul- 
letin officiel  dif  Minisfèi-e  des  Colonies. 

Fait  au  Havre,  le  8  août  1898. 

FÉLIX  FAURE. 

Par  le  Président  delà  République  : 

Le  Mitiistre  des  Colonies, 

Georges  Trouillot. 


TOM\l\. 


Tonkin. 

Conseil  tlii  protectorat  du  Tonkin. 

Rapport  ai   Président  dk  la  Répuuliqle  française. 

sdin  ffun  drcicf  jxntont  yènrgfinisation  du  Conseil  du 

jhotrrtorat  du  Tonkin. 


Paris,  le  8  août  1898. 

vMinisi.TodosColonit's.  —  Direnion  dos  Affaires  d'Asie,  d'Araérinue 
et  d'Océanie;  —  2*  Hureau  :  bide  et  Indo-('hitte). 


MoNsiEDR  i,K  Président. 

Le  Conseil  du  [trotectorat  de  l'Anuam  et  du  Toukin  a 
été  constituo  par  décret  du  21  septembre  1894,  alors  que 
le  Conseil  supérieur  de  l'Indo-Chine  avait  cessé  d'exister 
en  fait.  Bien  que  le  Conseil  du  protectorat  n'eût  à  s'oc- 
cuper presque  exclusivement  que  des  affaires  du  Tonkin, 
il  devait  à  la  présence  du  Gouverneur  Général  et  à  la  pré- 
sence du  général  en  chef  et  du  directeur  du  contrôle 
financier  de  l'Indo-Chine,  un  caractère  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  lui  laisser  aujourd'hui.  Étant  données  l'existence 
et  l'action  régulière  du  Conseil  supérieur,  le  Conseil  du 
protectorat  doit  être  une  assemblée  locale  placée  à  côté 
du  Résident  supérieur  au  Tonkin. 

Le  développement  de  la  colonisation  française,  dont  les 
Chambres  de  commerce  d'Hanoï  et  d'Haiphong  et  la  Cham- 
bre d'agriculture  du  Tonkin  forment  la  représentation 
élue,  est   tel   aujourd'hui  qu'il  est  utile  d'introduire  ses 
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délégués  dans  le  Conseil  du  protectorat,  où  deux  notables 
indigènes  pendront  également  place. 

C'est  pour  réaliser  ces  modifications,  rendues  néces- 
saires par  les  progrès  accomplis  dans  l'organisation  admi- 
nistrative et  financière  de  rindo-Chine.  que  j'ai  l'hon- 
neur de  soumettre  le  projet  de  décret  ci-dessous  à  votre 
haute  sanction. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  l'hommage  de 
mon  profond  respect. 

Le  Mhiistre  des  Colonies^ 
Georges  Trouillot. 


DECRET 

portant  réorganisation  cla  Conseil  du.  protectorat 
du  Tonkin. 
(8  août  1898). 


Le  Président  de  la  République  fr.a.xçaise, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Colonies, 

Vu  le  décret  du  21  avril  1891,  fixant  les  pouvoirs  et  les 
attributions  du  Gouverneur  Général  de  l'Indo-Chine  ; 

Vu  le  décret  du  7  septembre  1881,  rendant  applicable 
aux  colonies  le  décret  du  5  août  1881  sur  l'organisation 
et  la  compétence  des  Conseils  du  contentieux  administra- 
tif; 

Vu  les  décrets  de  16  juillet  1888  et  26  août  1889,  réor- 
ganisant le  Conseil  privé  de  la  Cochinchine  ; 

Vu  le  décret  du  21  septembre  1894,  portant  création 
d'un  Conseil  du  protectorat  de  l'Anuam  et  du  Tonkin; 

Vu  le  décret  du  8  juin  1897,  supprimant  le  secrétariat 
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^'t'iiéral  «liKiouvonioiueiil  -.Miéral  de  l'Indo-Cliine  ot  i-êta- 
blissaiil  rem|>loi  do  Résident  sij|H'rieur  au  Tonkin  ; 

\u  les  décrets  des  .*}  juillet  1897  et  8  août  1898,  por- 
tant réorganisation  du  Conseil  supériour  de  rindo-Chine, 

DÉi-.RKTK  : 

Article  pre.mieu 

Un  Conseil  du  protecior.it  o>i  institué  prés  du  Résident 
supéi-ieur  au  Tonkin. 

ViMin.L:  2. 

Li'  Con^ei!  du  proie. mrai  du  Tonkin  e.<t  ainsi  com- 
posé : 

Le  Résident  supérieur,  président: 

I/orticier  général  ou  supérieur  commandant  les  troupes 
stationnées  au  Tnnkin  • 

Le  commandant  de  la  marine  ; 

Le  chef  des  services  administratifs; 

Le  délégué  du  olief  de  service  judiciaire  de  ITndo-Cliine  : 

Le  repi-ésentant  du  contrôle  financier  désigné  par  le  di- 
recteur du  contrôle  ; 

Un  délégué  de  la  Cliaml)re  de  commerce  d'Hanoï; 

Un  délégué  de  la  Ciiambre  de  commerce  d'Haipliong  ; 

Vi\  délégué  de  la  (  lliambre  d'agriculture  du  Tonkin  ; 

Deux  notables  indigènes; 

Le  chef  du  cabinet  du  Résident  supérieur  du  Tonkin,  se- 
cret a  ire. 

Les  délégués  des  Chambres  de  commerce  et  d'agricul- 
ture sont  désignés  chaque  année  par  ces  Chambres. 

Celles-ci  désignent  en  même  temps  et  dans  la  même 
forme  les  délégués  suppléants,  qui  remplacent,  en  cas 
d'absence,  les  délégués  titulaires. 
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Les  notables  indigènes  sont  nommés  également  chaque 
année,  sur  la  présentation  du  Résident  .supérieur,  par  le 
Gouverneur  Général,  qui  désigne  en  même  temps  deux 
nobles  indigènes  suppléants. 

Le  mandat  des  délégués  titulaires  ou  suppléants  des 
Chambres  de  commerce  et  d'agriculture,  ain.si  que  celui 
des  notables  indigènes,  délégués  titulaires  ou  suppléants, 
sont  indéfiniment  renouvelables. 

Article  3. 

L'inspecteur  général  des  colonies  en  mission  a  le  droit 
d'assister  aux  séances  du  (-onseil  du  protectorat  ou  de  s'y 
faire  représenter,  en  cas  d'empêchement,  par  un  des  ins- 
pecteurs qui  l'accompagnent  ;  il  siège  en  face  du  président 
et  a  voix  représentative. 

Article  4. 

Les  chefs  des  différents  services  civils  et  militaires  du 
protectorat  peuvent  être  appelés  au  Conseil,  avec  voix 
consultative,  lorsqu'il  s'y  traite  des  affaires  de  leurs  attri- 
butions. 

Le  Conseil  du  protectorat  peut,  en  outre,  entendre  à 
titre  de  renseignements  et  avec  l'aulorisation  du  Gouver- 
neur Général,  tous  fonctionnaires  et  autres  personnes. 

Article  5. 

Le  Conseil  du  protectorat  se  i-éunit  à  Hanoï,  sur  la 
convocation  du  Résident  supérieur  du  Tonkin. 

Les  membres  du  Conseil  prennent  rang  en  séance, dans 
l'ordre  établi  par  l'article  2.  Toutefois,  le  commandant  des 
troupes  stationnées  au  Tonkin,  le  commandant  de  la  ma- 
rine et  le  chef  des  services  administratifs  prennent  rang 
en  séance  respectivement  d'après  leur  grade  et  d'après 
leur  ancienneté. 
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Articlk  0. 

Lo  Coiisfil  (lu  protectorat  «lélibère  sur  le  budget  local 
du  Toiikin,  i.i-.'part''  par  le  Résident  supérieur;  ce  budget 
est  arrêté  par  U»  (louviM-neur  Général  en  Conseil  supérieur 
de  riMdn-(  ;iiine  et  détinitivenicnt   appi'ouvé  par  décret. 

Aui'ici.H  7. 

Le  Conseil  du  protectorat  donne  nécessairement  son 
avis  : 

1"  Sur  les  projets  il'établissement  d'impôts  nouveaux  et 
de  nnKlitioation  aux  impôts  existants  qui  concernent  le 
budget  local  ; 

2"  Sur  les  concessions  à  des  particuliers  ou  à  des  asso- 
ciations et  compagnies,  de  monopoles,  de  travaux  publics, 
de  subventions  ou  d'avantages  de  toute  nature  engigeant 
les  finances  du  protectorat,  ainsi  ({ue  sur  les  concessions 
de  teri-es  domaniales  ; 

3"  Sur  les  projets  des  travaux  publics  à  exécuter  sur 
les  fonds  du  protectorat. 

Le  Conseil  du  protectorat  donne,  en  outre,  son  avis  sur 
les  ([uestions  d'administration  générale  qui  lui  sont  sou- 
mises par  le  Résident  supérieur. 

Article  8. 

Le  Conseil  du  protectorat,  comprenant  les  seuls  mem- 
bres français  et  réunis  sous  la  présidence  du  Résident  su- 
périeur, connaît  des  affaires  du  contentieux  adminis- 
tratif. 

Ainsi  constitué,  en  Conseil  du  contentieux,  il  se  con- 
forme aux  régies  de  compétence  et  de  procédure  déter- 
minées par  les  règlements  d'administration  publique  et 
par  les  décrets'qui  régissent  le  Conseil  privé  de  la  Gochin- 
cliine. 
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Il  lui  est  adjoint,  pour  le  jugement  des  affaires  conten- 
tieuse,  deux  membres  de  l'ordre  judiciaire,  désignés 
par  le  Gouverneur  général  au  commencement  de  chaque 
année. 

Les  fonctions  de  ministère  public  y  sont  remplies  par  un 
magistrat,  désigné  par  le  Gouverneur  Général  au  com- 
mencement de  chaque  année. 

Article  9. 

Toutes  les  délibérations  du  (^onseil  du  protectorat  se- 
ront adressées  en  entier  au  Ministre  des  ('olonies  dans  le 
mois  de  leur  date. 

Article  10. 

Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  des  décrets  anté- 
rieurs contraires  à  celles  du  présent  décret . 

Article  11. 

Le  Ministre  des  Colonies  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  delà 
République  française^  au  Bulletin  des  Lois  et  au  Bul- 
letin officiel  du  Ministère  des  Co-onies. 

Fait  au  Havre,  le  8  août  1898. 

FÉLIX  FAURE. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministi-e  des  Colonies, 
Georges  Trouillot. 


ARllKTli: 
instituent  un  Conseil  dit  Prntoctari'f  prcs  da  R  -siiloit 
suiérit'ur  en  An/iOn). 
(8juin  1900.) 


Lk  Goi  VKllNKL'i:  GKNKU  VI.  DK  i/IndO-ChINF.. 

\'ii  le  .It'Ci-.-t  <lii  -n  avril  1S')1  ; 

Vu  le  décret  du  'M  juillet  ISlK,  i^^^tituant  le  budget 
géD<*riilet  portaut  organisuliou  lîiiaucière  de  l'Indo-Chine; 

Vu  les  déci-ets  dos  3  juillet  181)7  et  8  août  1S98,  portant 
orfranisatiitn  du  (ioiisoil  sujRMieui'  de  l'Indo-Cliine  ; 

Vu  l'arrôto  du  4  mai  1S97,  instituant  une  Cliambre  con- 
sultative mixte  de  connniM'ce  et  d'ai^ricultm-e  de  l'Annain; 

Vu  l'aiToto  du  i:i  lovi-iei-  1899.  fixant  les  attiibutions 
dos  soi-vices  généraux  et  des  services  locaux  de  l'Indo- 
Cihine  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  des  Affaires  civiles  et 
du  Résident  supérieur  en  Annam  ; 

La  Commission  permanente  du  Conseil  supérieur  enten- 
due. 

Akkktk : 

auticli-:  prkmier. 
Un  C  jn<;eil  du  Protectorat  est  institué  prés  du  Résident 
supérieur  eu  Annam. 

Article  2. 
Le  Conseil  du  Protectorat  del'Annam  est  ainsi  composé  : 
Le  Résident  supéi^ieur,  pré>;ide.'it\ 
Le  directeur  des  travaux  publics  de  l'Annam; 
Le  connnandant  stipérieur  des  troupes  à  Hué  ; 
L'inspecteur  des  douanes  et  régies,  chef  du  service  en 

Annam  ; 

34 
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Le  délégué  en  Annani  du  directeur  du  contrôle  finan- 
cier de  rindo-Gliine  ; 

Le  délégué  de  la  Chambre  consultative  mixte  de  com- 
merce et  d'agriculture  de  l'Annam  ; 

Deux  membres  du  Co-màt  ; 

Le  chef  du  Conseil  du  Résident  supérieur,  secrétaire  ; 

Article  3. 

Le  délégué  de  la  Chambre  de  commerce  et  d'agricul- 
ture est  désigné,  chaque  année,  par  cette  Chambre.  Celle- 
ci  désigne,  en  même  temps,  un  délégué  suppléant  qui  rem- 
place, en  cas  d'absence,  le  délégué  titulaire. 

Les  meml)res  du  Co-mât  appelés  à  faire  partie  du  Con- 
seil du  Protectorat  sont  désignés,  chaque  année,  sur  la 
présentation  du  Résident  supérieur,  par  le  Gouverneur 
Général  de  l'Indo-Chine  ;  le  mandat  des  délégués,  titulaire 
ou  suppléant,  de  la  Chambre  consultative  mixte  de  com- 
merce et  d'agriculture,  ainsi  que  celui  des  membres  du 
Co-mât,  sont  indéfiniment  renouvelables. 

Article  4. 

L'inspecteur  général  des  colonies  en  mission  a  le  droit 
d'assister  aux  séances  du  Conseil  du  Protectorat  de  l'An- 
nam ou  de  s'y  faire  représenter,  en  cas  d'empêchement, 
par  un  des  inspecteurs  qui  l'accompagnent. 

Il  siège,  en  face  du  président  et  a  voix  délibérative. 

Article  5. 

Les  chefs  des  différents  services  civils  et  militaires  du 
Protectorat  peuvent  être  appelés  au  Conseil,  avec  voix 
consultative,  lorsqu'il  s'y  traite  des  aff'aires  de  leurs  attri- 
butions. 

Le  Conseil  du  Protectorat  peut  entendre,  en  outre,  à 
titre  de  renseignements  et  avec  l'autorisation  du  Gouver- 
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nciir  Ciéiirral,   loiis   fouctidiuuiii-es  et  toiUos  aiiti-es  per- 
sonnes. 

Ai;tici,i:  (>. 

Le  Cldiist'il  ilii  l'roieclorat  de  i'Annam  se  réunit  à  Hué 
ou  à  Toui-ane,  sur  la  convocation  du  Résident  supérieur. 

.\kti(;i,k  7. 

\.v  (lon^t'il  du  IM'Otoctorat  délibère  sur  le  budget  local 
de  l'Annani,  préparé  par  le  Résident  supérieur.  Ce  budget 
est  arrêté  par  le  Gouverneur  Général,  en  Conseil  supé- 
lieur  de  l'Indo-C-hine,  et  ap[>iouvé  par  décret. 

Aktici.k  8. 

Le  Conseil  du  Protectorat  de  l'Annani  donne  nécessai- 
rement son  avis  : 

1"  Sur  les  projets  d'établissement  d'impôts  nouveaux 
et  de  nioditicaiion  aux  impôts  existants  qui  concernent  le 
budget  local  ; 

2°  Sur  les  concessions,  à  des  particuliers  ou  à  des  asso- 
ciations ou  compagnies,  de  monopoles,  de  travaux  publics, 
de  subventions  ou  d'avantages  de  toute  nature  engageant 
les  finances  du  Protectorat,  ainsi  que  sur  les  concessions 
de  terres  domaniales  ; 

3''  Sur  les  projets  de  travaux  publics  à  exécuter  sur  les 
fonds  du  PrcUectorat. 

Le  Conseil  du  Protectorat  donne,  en  outre,  son  avis  sur 
les  ([uestions  d'administration  générale  qui  lui  sont  sou- 
mises parle  Résident  supérieur. 

Artigi.e  9. 
Le  directeur  des  affaires  civiles  de  l'Indo-Gliine  et  le 
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Résident  supérieur  en  Annam  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  rexécution  du  présent  arrêté. 

Saigon,  le  8  juin  1900. 

Paul  DOUMER. 

Par  le  Gouverneur  Général  : 

Le  Birecteur  des  Affaires  civiles 

de  rindo- Chine, 

Broni. 

Le  Résident  supérieur  x>i.  en  Annam, 
Auvergne. 


H.  -  ÉTABLISSEMENTS  FRANÇAIS  DE  LA 
CÔTE  DES  SOMALIS. 


Établissements  français  de  la  Côte  des  Somalis. 


IxAi'i'onr  M    Pkksii.knt  dk  la  Rki'dbmqui-:  françmsk, 

Paris,  le:33aoùt  189S. 

(MmistiTâ  dos  lolomes.  —  I >iri'clion  des  Affaires  d'Afri4ue;  — 
l'f  Hureau  :  Afn'fjuc). 

MoNSIKlR  I.K  IMlKSIKENT, 

Le  dt'\  eloppoinent  iiu'oiit  pris  nus  établissements  de  l;i 
Cote  (les  Somalis,  et  spécialement  le  port  de  Djibouti,  a 
démontré  la  nécessité  de  doiinei'  à  notre  protectorat  une 
organisation  ailministrative  plus  complète  que  celle  dont 
il  a  été  doté  jusqu'ici. 

Dans  ce  but,  il  uio  parait  indispensable  aujourd'hui,  tant 
pour  éclaiior  les  décisions  du  Crouverneur  que  pour  assu- 
rer une  représentation  permanente  des  intérêts  locaux, 
d'instituer  un  Conseil  d'administration  sur  les  mêmes 
bases  que  dans  la  plupart  de  nos  colonies  africaines. 

D'un  autre  côté. l'expérience  a  démontré  que  la  difficulté 
des  conununications  entre  Entotto  et  Djibouti  ne  permet 
pas  toujours  au  Gouverneur,  qui  remplit  actuellement  les 
fonctions  de  Ministre  de  la  République  auprès  de  S.  M. 
l'Empereur  d'Kihiopie,  de  prendre,  en  certains  cas,  les 
décisions  rapides  qui  peuvent  nécessiter  des  circonstances 
imprévues. 

11  parait  indispensable,  en  conséquence,  en  maintenant 
à  notre  Ministre  en  Ethiopie  la  haute  direction  des  ser- 
vices de  notre  protectorat,  de  mettre  à  sa  disposition  un 
agent  qualifié  pour  le  suppléer. 

D'autre  part,  en  raison  de  l'importance  croissante  des 
questions  administratives   et  économiques  soulevées  par 
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le  développement  constant  de  nos  établissements,  il  est 
de  tome  utilité  que  le  Gouverneur  ou  son  adjoint  ait  auprès 
de  lui  un  fonctionnaire  à  qui  seront  confiées  les  attribu- 
tions dévolues  dans  les  autres  colonies  aux  secrétaires 
généraux. 

Enfin,  le  moment  paraît  venu  de  rendre  applicable  à  la 
Côte  française  des  Somalis  le  décret  du  "20  novembre 
1882  sur  le  régime  financier  des  colonies. 

C'est  dans  le  but  de  compléter,  dans  les  conditions 
indiquées  ci-dessus,  l'organisation  administrative  de  ces 
protectorats  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  votre  signa- 
ture le  projet  de  décret  ci-joint. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  l'hommage  de 
mon  profond  respect. 

Le  Ministre  des  Colonies, 
Georges  Trouili.ot. 


DECRET 


relatif  à  V  or  (j  a  ni  sot  ion  administratii'e  de  If  Côte 

française  des  Somalis. 

(28  août  1898). 


Le  Président  de  la  République, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Colonies, 

Vu  le  décret  du  10  décembre  1884,  portant  approba- 
tion du  traité  du  24  septembre  de  la  même  année,  relatif 
au  protectorat  du  sultanat  du  Tadjourah  et  des  pays 
Danakis: 

Vu  le  décret  du  11  juin  18^5,  portant  création  d'un 
budget  autonome  ou  kliazna  du  protectorat  de  la  Côte 
des  Somalis; 
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\u  le  ilocret  du  20  mars  lSi)G,  portaiu  organisation 
(!»•<.  possessions  lie  la  Côte  IVanoaise  des  Somalis; 

Vu  le  d.'cret  du  Ixjuin  1887,  ré-^lant  le  fonctionne- 
nit'iii  (lu  gouvernement  tle  la  Cote  des  Somalis; 

\'u  le  décret  du  11  mai  1897,  portant  création  de  secré- 
tariats gônoranx  ; 

Vu  le  décret  du  '^0  n(»vembre  18S2,  sur  le  régime  finan- 
cier des  colonies  ; 

Vu  l'art icN'  Is  du  sénatns-consulte  du  :>  mai  1854, 
DÉr.iiÈTK  : 

AiiTic.i.i';  i*kemii:k. 

(il  administrateur  en  cheTou  un  administeur  des  colo- 
nies est  afljoiiu  au  (louvei-neur  du  protectorat  de  la  Côte 
des  Somalis  et  dépendances  pour  le  seconder  et  le  sup- 
pléer en  cas  d'ahsence. 

1,0  Lrituverneur  ou  >on  adjoint  est  en  outre  assisté  : 
1  '  d'un  l'onctionnaire  à  (jui  sont  déléguées  les  attributions 
«le  secrétaire  généi-al,  ei  2"  d'un  Conseil  d'administra- 
liitii. 

Artici,!-:  2. 

Le  (  ionseil  d'administration,  présidé  par  le  (jouver- 
neui'  ou  son  adjoint,  comprend  : 

1  '  Le  fonctionnaire  délégué  dans  les  attributions  de 
secrétaire  général  ; 

2**  Un  administrateur  ou,  à  défaut,  un  agent  des  affaires 
indigènes  en  service  dans  le  protectorat; 

3"  Le  médecin  du  protectorat  ; 

4*^  Deux  habitants  notables  nommés  pour  un  an,  par  le 
Gouverneur,  avec  l'approbation  du  Ministre. 

Deux  habitants  notables  peuvent  être  également  dési- 
gnés, dans  les  mêmes  conditions,  par  le  Gouverneur,  pour 
suppléer,  en  cas  de  déplacement,  les  notables  titulaires. 
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Article  3. 

Le  Conseil  d'administration  est  consulté  : 

1"  Sur  les  projets  de  décrets,  arrêtés,  règlements  divers 
intéressant  l'organisation  ou  le  fonctionnement  des  ser- 
vices du  protectorat  et  de  ses  dépendances  ; 

2^'  Sur  le  mode  d'assiette,  les  i-égles  de  perception  et 
les  tarifs  des  contributions  et  taxes  du  budget  local  du 
protectorat  ; 

S"*  Sur  les  projets,  plans  et  devis  des  travaux  publics  de 
tous  genres  ; 

4"  Sur  les  projets  de  concessions,  de  quelque  nature 
qu'elles  soient,  demandées  par  des  particuliers  ou  des 
associations  et  compagnies:  sur  l'annulation  desdites  con- 
cessions, sur  les  aliénations  de  biens  ou  la  réunion  de 
terres  au  protectorat; 

5°  En  général,  sur  toutes  les  questions  qui  sont  sou- 
mises à  son  examen  par  le  Gouverneur. 

Article  4. 

Le  Conseil  d'administration,  sous  la  présidence  du  Gou- 
verneur ou  de  son  adjoint,  peut  se  constituer  en  Conseil 
de  contentieux  administratif.  Dans  ce  cas,  il  fonctionnera 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  décrets  des  5  août 
et  7  septembre  1881. 

Les  deux  membres  qui  seront  adjoints  au  Conseil  d'ad- 
ministration siégeant  chaque  année  parmi  les  agents  du 
protectorat- 

Le  ministère  public  est  désigné  chaque  année  par  le 
Gouverneur  parmi  les  mêmes  agents. 

Article  5. 
Le  budget  local  est  arrêté  par  le  Gouverneur  ou  son 


adjoint  vn  (loiiseil  d'administration  et  soumis  à  l'approlia- 
tion  du  Ministre  des  (^.olonies. 

Le  Gouverneur  ou  son  adjoint  peut  en  autoriser  l'exé- 
cuiiou  provisoire. 

Aktici.k  (). 

Les  dispc^sitions  du  décret  du  20  novembre  LS82  sur  le 
rê^Mme  tinancier  des  colonies  seront  applicables  au  bud- 
get local  du  protectorat  qui  sera  soumis  au  contrôle  de  la 
Cour  des  comptes 

AUTICl.K  7. 

Sont  alirogèes  toutes  dispositions  contraires  au  présent 
décret. 

Artici-k  8. 

Le  Ministre  de  Colonies  et  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  au  Havre,  le  28  août  1898. 

FÉLixFAURE. 

Par-  le  Président  de  la  République  : 

Lr  Miuisfrc  des  Colonies, 
Georgks  Trouii.i.ot. 


IV. 

Onr, AXIS ATIOX  MUNICIPALE. 


ORCiAMSATION  MUNICIPALE. 

DKCUKTS 
(/>s  \:inn>,  1S7V,  10  fffnïf  IST-J,  8  >éi(fr.s  1871),  15  octft- 
hrr  ISTit.  Vi  juin  18S()  (1),  portant  organisation 
(i'instiffitions  mmiicipalrs  à  Saint-Pierre  rt  Miqnr- 
tftn,  —  à  Saint-fjonis  et  à  (iorôr-Dfikdr  {Sénégal)^  — 
à  X'nnnra  {Soarrllr-Calritunic),  —  ^1;  la  (iuynnr  — 
«7  à  J\afis//f(r(S(hirf/at)  (2). 

(IIM'ITKE  l'l{EMIK|{. 
I) is/ )f)s it ions  (jnu'i -airs . 

AUTICI.i;    IMIK.MIIIK. 

(S.-P  ).  La  ooloiiit'  (If  Saint-Pierre-et-Miquelon  est  di- 
vist'o  en  deux  coinimmt'Siiui  auront  pour  chef-lieux,  l'une, 
Saint-Pieri-e,  et  l'auti-o,  Miquelon;  et  pour  circonscrip- 
tions, la  pi-eniièi-e,  Saint-Pierre  et  les  îles  autres  que  Mi- 
quelon iM  l^anj^'^Iade  ;  et  la  seconde,  Miquelon  et  Langlade. 

(1)  Les  décrets  relatifs  à  Saint-I'ierre-et-Miquelon,  au  Sénégal,  à  Nou- 
méa et  àla  (iiiyane.  dilfèivnt  seulement  par  des  dispositions  de  détail  : 
i-omme  le  iuiniéroiaf;e  dos  articles  n'est  pas  toujours  le  même,  on  a  rais 
devant  chaque  article  (|uatre  numéros  ;  le  premier,  suivi  des  lettres  S. 
I\  ,  «e  rapporte  au  déiTot  de  Saint-1'ierro-et-Alicjiielon;  le  second,  suivi 
de  la  lettre  S.,  au  décret  du  Sénégal  ;  le  troisième,  suivi  de  la  lettre  N., 
nu  décret  de  Nouméa  ;  le  quatrième,  suivi  de  la  lettre  G.,  au  décret  de  la 
•  iuyano. 

(2)  «  Art.le"".  Il  est  institué,  dans  la  colonie  du  Sénégal  et  dépendances 
,»  une  troisième  commune,  qui  aura  pour  chef-lieu  \\  vilhï  de  Rufisque. 

«  Un  décret  fixera  la  circonscription  decette  commune,  dont  les  limites 
«  seront  provisoirement  déterminées  par  un  arrêté  du  Gouveineur en 
«  Conseil  d'administration. 

«  Art.  2.  Le  corps  municipal  de  Rufisque  se  compose  de  douze  conseil- 
«  lors  municipaux,  »^;;v»/  lesquels  le  Gouverneur  choisit  provisoire- 
«  ment  le  )naire  et  l'adjoint. 

«  Toutes  les  dispositions  du  décret  du  10  août  1872  portant  établisse- 
«  ment  d'institutions  municipales  à  Saint-Louis  et  à  Corée  sont  appli- 
«  cable*!  à  la  municipalité  de  Rufisque.  (Dec.  12  juin  1880.)» 

V.  décrets  26  juin  1S81  et  29  avril  188J. 


—  540  — 

(S.).  Il  est  institué  dans  la  colonie  du  Sénégal  et  dépen- 
dances deux  communes  qui  auront  comme  chef-lieux 
Saint-Louis  et  Gorée.  Un  décret  fixera  la  circonscription 
de  ces  deux  communes,  dont  les  limites  seront  provisoire- 
ment déterminées  par  uu  arrêté  du  Gouverneur  en  Coii&eil 
d'administration, 

(N.).  Il  est  institué  en  Nouvelle-Calédonie  une  com- 
mune qui  aura  pour  chef-lieu  Nouméa  et  pour  circonscrip- 
tion le  territoire  de  la  presqu'île  de  Nouméa,  y  compris  la 
passe  des  Français. 

(G.).  Le  territoire  de  la  Guyane  française  est  divisé  en 
dix  communes  de  plein  exercice,  régies  par  le  présent 
décret. 

Ces  communes  porteront*les  dénominations  suivantes  :  ' 

1"  Oyapock.  Formée  du  quartier  de  son  nom  (chef-lieu 
le  bourg)  ; 

2"  Kaw-Approuague.  Formée  de  la  réunion  des  deux 
quartiers  actuels  de  Kaw  et  Approuague  (chef-lieu  le 
bourg  àe  l'Approuague)  ; 

3°  Roura.  Formée  du  quartier  de  ce  nom  et  du  canal 
Torcy  (chef-lieu  le  bourg  de  Roura)  ; 

4°  Ile-de-Cayenne-Tour-de-l'Ile.  Formée  de  la  réunion 
des  deux  quartiers  actuels  de  l'Ile-de-Cayenne  et  du  Tour- 
de-l'Ile  (chef-lieu  le  bourg  de  l'Ile-de-Cayenne),  d'après 
la  nouvelle  délimination  actuellement  à  l'état  de  projet  ; 

o*"  Tonnégrande-Montsinéry.  Formée  de  la  réunion  des 
deux  quartiers  actuels  de  Tonnégraude  et  du  Moutsinéry 
(chef-lieu  le  bourg  de  Tonnégrande)  ; 

6"  Yille-de-Cayenne.  Commune  chef-lieu,  comprenant 
la  ville  de  Gayenne  dans  ses  limites  actuelles,  y  compris 
ses  banlieues  ; 

T**  Macouria.  Formée  du  quartier  de  ce  nom  (chef-lieu 
le  bourg)  ; 


8'  Kourou.  Formée  du  (iiiiriier  de  ce  nom  (chef-lieu 
le  bourj:)  ; 

9'  Siimamai-y-Iracoubo.  Forméedela  réunion  des  quar- 
tiers actuels  de  Siiniauiary  et  d'Iracoubo  (chef-lieu  le 
buur^'  de  Sinnanuiry)  ; 

10-'  Mana  et  dépendances.  Formée  du  (quartier  de  ce 
nom.  y  compris  le  iiaut  Maroni  (chef-lieu  le  bourg  de  Mana). 

Chaque  commune  conserveseslimitesactuelles  ou  celles 
des  quartiers  dont  elle  se  forme  sous  réserve  des  modifi- 
cations qui  seront  apportées  aux  limites  du  (juartier  de 
ri!e-<ie-c:ayenne  par  suite  de  l'extension  de  la  banlieue 
de  Cayeune. 

(('».).  II  sera  statué  pai-  divers  rueis  de  l'État  : 

1  "  Sur  les  changements  à  apporter  aux  limites  des  com- 
munes ; 

2"  Sur  la  formation  de  nouvelles  communes. 

CHAPITRK  II. 
I)e  fa /Oiitnition  thi.  ctrps  wunicipff . 

Article  2. 

(S, -P.).  (S  ).  (N.).  3  (G.).  Le  corps  municipal  de  Saint- 
Pierre  se  compose  du  maire,  de  deux  adjoints  et  de  sei.ze 
conseillers  municipaux. 

I.e  corps  municipal  de  Miquelon  se  compose  du  maire, 
de  deux  adjoints  et  de  douze  conseillers  municipaux. 

(S.).  Le  corps  municipal  de  Saint-Louis  se  compose  du 
maire,  de  deux  adjoints  et  de  quinze  conseillers  munici- 
paux. 

Le  corps  municipal  de  Gorêe  se  compose  du  maire,  de 
deux  adjoints  et  de  onze  conseillers  municipaux. 

(N.).  Le  corps  municipal  de  Nouméa  se  compose  du 
maire,  de  deux  adjoints  et  douze  conseillers  municipaux. 
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(G.).  Lorsque  l'éloignement  d'une  section  du  chef-lieu 
de  la  commune  l'exigera,  l'adjoint  de  cette  section,  ou,  à 
son  défaut,  un  conseiller,  nommé  par  le  Conseil  municipal, 
remplira  les  fonctions  d'officier  de  l'état-civil  et  sera 
chargé  de  l'exécution  des  lois  et  règlements  dans  les  cas 
d'urgence. 

(G.).  Le  corps  municipal  se  compose  d'un  maire,  de 
deux  adjoints,  et  d'un  nombre  de  conseillers  municipaux 
en  rapport  avec  le  chiffre  de  la  population,  conformément 
à  l'échelle  fixée  par  l'article  6  de  la  loi  du  5  mai  1855  (1). 

Le  Gouverneur,  en  (lonseil  privé,  détermine  le  nombre 
de  membres  de  chaque  Conseil  d'après  le  dernier  recense- 
ment officiel. 

(S. -P.  S.).  Lorsque  la  mer  ou  quelque  autre  obstacle 
rend  difficiles,  dangereuses  ou  momentanément  impossibles 
les  communications  entre  le  chef-lieu  et  une  fractio'n  de 
commune,  un  adjoint  spécial,  pris  parmi  les  habitants  de 
cette  fraction,  est  nommé  par  le  commandant  en  sus  du 
nombre  ordinaire.  Cet  adjoint  spécial  remplit  les  fonctions 
d'officier  de  l'état  civil  et  peut  être  chargé  de  l'exéculion 
des  lois  et  règlements  de  police  dans  cette  partie  de  la 
commune. 

Article  3. 

(S. -P.  S.  N.y.  4  (G.).  Les  fonctions  de  maire,  d'adjoints 
et  de  conseillers  municipaux  sont  essentiellement  gra- 
tuites. 

Article  4. 

A15(S.-P.  S.  N.).  5à  16  (G.)  (1). 

(1)  Les  art.  Ilà45et  lôode  la  loi  du  5  avril  1884  sont  rendus  appli- 
cables aux  Conseils  municipaux  de  la  (myane,  de  Saint-Pierre-et-Mique- 
lon,de  Saint-Louis,  Gorée-Dakar,  Rufisque  et  Nouméa  cDéc.S"  juin  1884, 
art.  1). 

Les  art.  4  à  15  (S. -P.  S.  N.),  2  à  16  (G.),  sont  par  suite  remplacés  par 
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'llAPlTFii;  III 

.1. VA*'// (////•(•*•  lies  (Jo7iscif.s  numiriptiux. 

Article  10. 

(S. -P.  S.  N.).  17  (G).  Les  (lonseils  municipaux  s'as- 
seiublent  en  sessiur»  oi'diiiaire  quatre  fois  l'année  :  au  com- 
mencement de  février,  mai,  août  et  novembre.  Chaque 
session  peut  durfr  dix  joui's. 

I.e  Gouverneur  prescrit  la  convocation  extraordinaire 
du  (  ionseil  municipal,  ou  l'autorise,  sur  la  demande  du 
maire,  toutes  les  fois  (jue  les  intérêts  de  la  commune 
l'exif^ent. 

La  convocation  peut  é^'alemont  avoir  lieu,  pour  un  objet 
spécial  et  détenuiné,  sur  la  demande  du  tiers  des  membres 
dudonscil  muiucipal  adressée  directement  au  Gouverneur, 
qui  ne  peut  la  refuser  ([ue  p  ir  un  arrêté  motivé.  Cet 
arrêté  est  notitié  aux  réclamants,  qui  peuvent  se  pourvoir 
devant  le  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies. 

Artici.h  17. 

(S. -P.  S.  N.).  18  (G.).  La  convocation  se  fait  par  écrit 
et  à  domicile. 

(Juand  le  Conseil  municipal  se  réunit  en  session  ordi- 
naire, la  convocation  se  fait  cinq  jours  au  moins  avant 
celui  de  la  réuninn.  ((r.  dix  jours  au  moins  pour  les  com- 
munes autres  que  Cayenne). 

Quand  le  conseil  municipal  est  convoqué  extraordinai- 
rement,  la  convocation  se  fait  trois  jours  au  moins  avant 
celui  de  la  réunion.  (G.  cinq  jours  au  moins  pour  les  com- 
munes autres  que  Cayenne.) 

les  ai-t.  Il  à  45  de  la  loi  muoicipale  nouvelle  —  Toutefois,  en  ce  quicon- 
cerne  Saint-Pierre-et-Mic|Uc^lon  et  Nouméa  les  sectionnemants  ont  con- 
tinué à  être  ettectués  conformément  aux  prescriptions  des  décrets  des 
13  mai  1872  et  8  mars  1879  jusqu'aux  décrets  du  2  avril  1835. 
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Elle  contient  l'indication  des  objets  spéciaux  et  déter- 
minés pour  lesquels  le  Conseil  doit  s'assembler. 

Dans  les  sessions  ordinaires,  le  conseil  peut  s'occuper 
de  toutes  les  matières  qui  rentrent  dans  ses  attributions. 

Kn  cas  de  réunion  extraordinaire,  le  Conseil  ne  peut 
s'occuper  que  des  objets  pour  lesquels  il  a  été  spéciale- 
ment convoqué. 

En  cas  d'urgence,  le  Gouverneur  peut  abréger  les  délais 
de  convocation. 

Article  18. 

(S. -P.  S.  N.).  19  (G.).  Le  Conseil  municipal  ne  peut  déli- 
bérer qui  lorsque  la  majorité  des  membres  en  exercice 
as.siste  à  la  séance. 

Lorsque,  après  deux  convocations  successives  à  huit 
jours  d'intervalle,  dûment  constatées,  les  membres  du 
Conseil  municipal  ne  se  sont  pas  réunis  en  nombre  suffi- 
sant, la  délibération  prise  après  la  troisième  convocation 
est  valable  quel  que  soit  le  nombre  des  membres  présents- 

Artic.i.î:  19. 

(S. -P.  S.  X.).  '20  (G.).  Les  Conseillers  siègent  dans 
l'ordre  du  tableau.  Les  résolutions  sont  prises  à  la  majo- 
rité absolue  des  suffrages. 

Il  est  voté  au  scrutin  secret  toutes  les  fois  que  trois 
membres  présents  le  réclament. 

Article  20. 

(S. -P.  S.  N.).  21  (G.).  Le  maire  préside  le  Conseil  muni- 
cipal et  a  voix  prépondérante  en  cas  de  partaire. 

Les  mêmes  droits  appartiennent  à  l'adjoint  qui  le  rem- 
place. 


Les  fonctions  do  socr»"'taii-e  sont  remplies  par  un  des 
inenjbresdu  C.unsoil,  nduini.'  au  scrutin  secret  et  à  la  ma- 
jorité des  iMeml)i('s  prt'sents.  Le  secrétaire  est  nommé 
poui"  cluKine  session 

Aimci  r.  21. 

(S  -P.  S.  N.).  22  ((i.).  Dans  les  séances  où  les  comptes 
d'administration  du  maire  sont  débattus,  le  Clonseil  muni- 
cipal désii,Mie  au  sci'utin  celui  d«'  ses  membres  (jui  exerce 
la  présidence. 

Le  maire  peut  assister  à  la  délibération  :  il  doit  se  reti- 
rer au  moment  oii  le  Conseil  municipal  va  émettre  son 
vote.  Le  président  adresse  directement  la  délibération  au 
(louverneur. 

Aktici.k  22. 

(S. -P.  ."N,  N.).  23  (<!.).  Tout  memljre  du  (lonseil  munici- 
pal qui.  >ans  motifs  léj^Mtimes,  a  manqué  à  trois  convoca- 
tions consécutives,  peut  être  déclaré  démissionnaire  par 
le  (Jouverneur,  sauf  recours,  dans  les  dix  jours  de  la  noti- 
fication, devant  le  Conseil  privé. 

Artici.k  23. 

(S. -P.  S.  N.).  24  [G.].  Les  membres  du  Conseil  munici- 
pal ne  peuvent  prendre  part  aux  délibérations  relatives 
aux  affaires  dans  lesquelles  ils  ont  un  intérêt  soit  en  leur 
nom  personnel,  soit  comme  mandataires. 

Article  24. 

(S.-P.  S.  N.V  2.")  iG).  Les  séances  des  Conseils  munici- 
paux ne  sont  pas  publiques 

Les  délibérations  sont  inscrites  par  ordre  de  date  sur 
un  registre  coté  et  parafé  par  —  [S.-'P.)/'ordoti7U(tcu./]  — 
(S.  le  chef  du  service  de  rintérieurl  —  (N.  G.  directeur 


—  540  — 

de  l'intérieur) .  Elles  sont  signées  par  tous  les  membres 
présents  à  la  séance,  ou  mention  est  faite  de  la  cause  qui 
les  a  empêchés  de  signer;  copie  en  est  adressée  au  Gou- 
verneur dans  la  huitaine. 

Tout  habitant  ou  contribuable  de  la  commune  a  droit  de 
demander  communication  sans  déplacement  et  de  prendre 
copie  des  délibérations  du  Conseil  municipal  de  sa  com- 
mune. 

Article  25 . 

(S. -P.  S.  N.).  26  (G.).  Toute  délibération  d'un  Conseil 
municipal  portant  sur  un  objet  étranger  à  ses  attributions 
est  nulle  de  plein  droit. 

Le  Gouverneur  en  Conseil  privé  en  déclare  la  nullité. 
Eu  cas  de  réclamation  du  Conseil  municipal,  il  est  statué 
par  un  décret  portant  règlement  d'administration  publi- 
que. 

Article  26. 

(S. -P.  S.  X.).  27  (G.).  Sont  également  nulles  de  plein 
droit  toutes  les  délibérations  prises  par  un  Conseil  muni- 
cipal hors  de  sa  réunion  légale. 

Le  Gouverneur  en  Conseil  privé  déclare  l'illégalité  de  la 
réunion  et  la  nullité  des  délibérations. 

Article  27. 

(S. -P.  S.  N.).  28  (G.).  Tout  Conseil  municipal  qui  se 
mettrait  en  correspondance  avec  un  ou  plusieurs  autres 
Conseils,  ou  qui  publierait  des  proclamations  ou  adresses, 
sera  immédiatement  suspendu  par  le  Gouverneur. 

Artici-e  28. 

(S. -P.  S.  X.).  19  [G.).  Tout  éditeur,  imprimeur,  journa- 
liste ou  autre  qui  rendra  publics  les  actes  interdits  au  Con- 
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s.'il  iimilicipal  par  les  articles  *^0  et  27  du  présent  décret 
sera  passiMo  dos  peines  portées  en  l'article  123  du  Code 
pénal. 

cniAl'ITRK  IV. 
Dr  lu  niniiinotioii  du  nniirc  et  les  ail  joints. 

Aktici.ks  2!»  à  'M. 

(S. -P.  S.).  21)i\3()  (N.V  30  à  32  (G.).  (1). 

AuTiCI.E  31. 

(N.).  Sorït  dispensés  du  seivice  de  la  garde  nationale  ou 
de  la  milice  tous  les  membres  du  Conseil  municipal. 

CHAPITRK  V. 
Drs  (iffrihutions  dos  maires. 

Artici.f,  32. 

(S. -P.  S.  N.).  33  (G.).  Le  maire  est  chargé,  sous  l'auto- 
rité de  l'administration  supérieure  : 

1"  De  la  publication  et  de  l'exécution  des  lois  et  règle- 
ments ; 

2"  (S. -P.  S.  (r.).  De  l'exécution  des  mesures  de  sûreté 
(S. -P.  S.)  générale,  (G.)  publique  ; 

3"  De  la  conservation  et  de  l'administration  des  pro- 
priété de  la  commune,  et  de  faire,  en  conséquence,  tous 
actes  conservatoires  de  ses  droits  ; 

•i"  De  la  gestion  des  revenus,   de  la  surveillance  des 

(1)  Les  articles  ...  74  à  87  de  la  loi  du5  avril  1884  sont  rendus  appli- 
cables aux  Conseils  municipaux  de  la  (Tuyane,de  Saint-Pierre-et-Mitjue- 
lon, de  Saint-Louis,  Gorée,  Dakar,  liufisqueet  Nouméa...  (Dec.  26 juin 
1884,  art.  1.) 

La  susj)ension  des  maires  et  adjoints  dans  les  communes  de  la  Guyane, 
de  Saint-Picrre-et-Mujuelon  et  de  Nouméa  peut  être  prononcée  par  arrêté 
du  Gouverneur  ou  ooinmandant  pour  une  durée  de  six  mois  (/&irf.,art.3). 

Parsuite  de  ce  décret  les  art.  27  (S.-P.  S,  N.).30  (S.-P.  S.  N.  G.),  31 
(S. -P.  S.  G.),  3^  (G.),  sont  abrogés  et  remplacés  [)ar  les  art.  74  à  87  de  la 
nouvelle  loi  municipale.) 
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établissements  communaux  et  de  la  comptabilité  commu- 
nale ; 

5"  De  la  proposition  du  budget  et  de  l'ordonnancement 
des  dépenses  ; 

()"  De  tout  ce  qui  concerne  l'établissement,  l'entretien, 
la  conservation  des  édifices  communaux,  cimetières,  pro- 
menades, places,  rues  et  voies  publiques  ne  dépendant  pas 
de  la  grande  voirie  ;  l'établissement  et  la  réparation  des 
fontaines,  aqueducs,  pompes  et  égouts  ; 

7"  (S.-P.  S.  G.).  De  la  police  municipale  en  tout  ce  qui 
a  rapport  à  la  sûreté  et  à  la  liberté  du  passage  sur  la  voie 
publique,  à  l'éclairage,  au  balayage,  aux  arrossements,  à 
à  la  solidité  et  à  la  salubrité  des  constructions  privées  ; 

Aux  mesures  propres  à  prévenir  et  à  arrêter  les  acci- 
dents et  fléaux  calamiteux,  tels  que  les  incendies,  les 
épidémies,  les  épizooties,  les  débordements  ; 

Aux  secours  â  donner  aux  noyés  ; 

A  l'inspection  de  la  salubrité  des  denrées,  boissons, 
comestibles  et  autres  marchandises  mises  en  vente  publi- 
que, et  de  la  fidélité  de  leur  débit  ; 

8"  Des  fonctions  de  l'état  civil  ; 

9°  De  la  fixation  des  mercuriales  ; 

10°  Des  adjudications,  marchés  et  baux; 

11°  De  la  direction  des  travaux  communaux  ; 

12°  De  souscrire  les  marchés,  de  passer  les  baux  des 
biens  et  les  adjudications  des  travaux  communaux,  dans 
les  formes  établies  par  les  lois  et  règlements  ; 

13°  De  souscrire  dans  les  mêmes  formes  les  actes  de 
vente,  échange,  partage,  acceptation  de  dons  ou  de  legs, 
acquisitions,  transactions,  lorsque  ces  actes  ont  été  régu- 
lièrement autorisés  ; 

1  i°  De  représenter  la  commune  eujustice,soit  en  deman- 
dant, soit  en  défendant  ; 
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!.")■  (S. -IV  S.  (1.^.  Va  i\o  toutes  les  fonctions  spéciales 
(jui  lui  sont  attribuées  par  les  lois  et  règlements(N.),  Sauf 
once  ({ui  concerne  la  police,  (pii  demeure  enti-e  les  mains 
du  «lirecteui-  de  l'intérieur. 

Aurici.K  33. 

(S, -T.  S.  N.).  31  (G.).  Le  maire  prend  des  arrêtés  à 
l'effet: 

1*^  D'ordonner  les  me>uro.s  locales  sur  les  objets  confiés 
par  les  lois  et  règlements  à  sa  vigilance  et  à  son  autorité  ; 

2"  (S. -1*.  S.  (i.).  De  publier  (le  nouveau  les  lois  et  règle- 
ments do  police  et  de  rappeler  les  citoyens  à  leur  obser- 
vation. 

Les  arrêtés  pris  pai-  le  maire  sont  immédiatement  sou- 
n)is  à  rapproi)ation  du  Ciouverneur,  qui  peut  les  annuler 
ou  en  susjiendre  l'exécution. 

lieux  do  ces  arrêtés  ([ui  portent  règlement  permanent 
ne  seront  exécutoires  (ju'un  mois  après  la  remise  de  l'ani- 
pliation  constatée  par  les  récépissés  donnés  par  :  (S. -P.) 
r())'donn<itrii,'\  —  (S.l  le  chef  du  service  de  l'intérieur  ; 
—  (N.  G.)  le  directeur  de  l'intérieur. 

AUTICI.K  Si. 

(S. -P.  S.  N.).  35  (G.).  Le  maire  nomme  à  tous  les  em- 
plois communaux  pour  lesquels  il  n'est  pas  prescrit  un 
mode  spécial  de  nomination.  Il  suspend  et  révoque  les 
titulaires  de  ces  emplois  (1). 

Artici.h  35. 

(S.-P.  S.  N.).  36  (G.).  Le  maire  est  chargé  seul  de  l'ad- 
ministration, mais  il  peut  déléguer  une  partie  de  ses  fonc- 

(1)  Modifié  pour  la  Guyane  (Dec.  17  décembre  1892). 
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tions  à  un  ou  plusieurs  de  ses  adjoints,  et,  en  l'absence 
des  adjoints,  à  ceux  des  conseillers  municipaux  qui  sont 
appelés  à  en  faire  les  fonctions,  conformément  à  l'art.  30. 

Article  36. 

(S. -P.  S.  N.).  37  (G.).  Dans  le  cas  oîi  le  maire  refuse- 
rait ou  négligerait  de  faire  un  des  actes  qui  lui  sont  pres- 
crits par  la  loi,  le  Gouverneur,  après  l'en  avoir  requis, 
pourra  y  procéder  d'office  par  lui-même  ou  par  un  délégué 
spécial. 

Article  37. 

(S. -P.  S.  N.).  .38  (G.).  Lorsque  le  maire  procède  à  une 
adjudication  publique  pour  le  compte  de  la  commune,  il 
est  assisté  de  deux  membres  du  Conseil  municipal  désignés 
d'avance  par  le  Conseil  ou,  à  défaut,  appelés  dans  l'ordre 
du  tableau. 

Le  receveur  municipal  est  appelé  à  toutes  les  adjudica- 
tions. 

Toutes  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  sur  les  opéra- 
tions préparatoires  de  l'adjudication  sont  résolues,  séance 
tenante,  par  le  maire  et  les  deux  conseillers  assistants,  à 
la  majorité  des  voix,  sauf  le  recours  de  droit. 

CHAPITRE  VI. 
Des  attributions  des  Conseils  raunicipaux. 

Article  38. 

(S.-P.  S.  N.).  39  (G.).  Les  Conseils  municipaux  règlent 
par  leurs  délibérations  les  objets  suivants  : 

1"  Le  mode  d'administration  des  biens  communaux  ; 

2"  Les  conditions  des  baux  à  ferme  ou  à  loyer  des  biens 
communaux  dont  la  durée  n'excède  pas  dix-huit  ans  ; 
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i!"  [.vs  aaïuisilioiis  (l'iinmeul)les,  lorsque  la  dépense, 
totalisée  avec  celle  des  aiiti-os  ac(iiiisitioiisdêja  votées  dans 
le  mt^ine  exercice,  no  dépasse  pas  le  dixiènie  des  revenus 
ordinaires  de  la  coninuiiu'  ; 

•i"  Les  projets,  plans  et  devis  de  grosses  réparations  et 
d'entretien,  lorstiuo  la  dépense  totale  afférente  à  ces  pro- 
jets et  autres  projets  de  la  même  nature  adoptés  dans  le 
même  exercice  ne  dépasse  par  le  cinquième  des  revenus 
ordinaires  d»'  la  cummune; 

5"  Le  tai-ifdes  droits  de  place  apercevoir  dans  les  halles, 
foires  et  marcliés  ; 

ti°  Les  droits  à  percevoir  pour  permis  de  stationnement 
et  de  locations  sur  les  rues,  places  et  autres  lieux  dépen- 
dant du  domaine  piîhlic  communal  : 

7»  Le  tarif  des  concessions  dans  les  cimetières  ; 

8*  Les  assurances  des  bâtiments  communaux  ; 

9°  L'aflectation  d'une  propriété  communale  à  un  service 
eommunal,  lors(iue  cette  propriété  n'est  encore  affectée  à 
aucun  service  puhlic,  sauf  les  dispositions  prescrites  par 
des  règlements  particuliers  ; 

10"  L'acceptation  ou  le  refus  de  dons  ou  legs  faits  à  la 
commune  sans  cliarges,  conditions  ni  affectation  immobi- 
lièi-e,  lorsque  ces  dons  et  legs  ne  donnent  pas  lieu  à  récla- 
mation. 

Kn  cas  de  désaccord  entre  le  maire  et  le  Conseil  muni- 
cipal, la  délibération  ne  sera  exécutoire  qu'après  appro- 
bation du  Gouverneur  en  Conseil  privé. 

Article  39. 

(S. -P.  S.  N.).  10  (G.).  Expédition  de  toute  délibération 
sur  un  des  objets  énoncés  en  l'article  précédent  est  immé- 
diatement adressée  par  le  maire  au  Gouverneur,  qui  en 
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délivre  ou  fait  délivrer  récépissé.  La  délibération  est  exé- 
cutoire si,  dans  les  trente  jours  qui  suivent  la  date  du 
récépissé,  le  Gouverneur  ne  l'a  pas  annulée,  soit  d'office 
pour  violation  d'une  disposition  de  la  loi  ou  d'un  règle- 
ment, soit  sur  la  réclamation  de  toute  partie  intéressée. 
Toutefois,  le  Gouverneur  peut  suspendre  l'exécution  de 
la  délibération  pendant  un  autre  délai  de  trente  jours. 

Article  iO. 

(S. -P.  S.  N.).  41  (G.).  Les  Conseils  municipaux  délibè- 
rent sur  les  objets  suivants  : 

1"  Le  budget  de  la  commune,  et,  en  général,  toutes  les 
recettes  et  dépenses  soit  ordinaires,  soit  extraordinaires  ; 

2''  Le  mode  d'assiette,  les  tarifs  et  les  règles  de  per- 
ception de  tous  les  revenus  communaux,  sauf  l'octroi  de 
mer  ; 

3"  Les  acquisitions,  aliénations  et  échanges  des  pro- 
priétés communales,  leur  affectation  aux  différents  services 
publics,  et,  en  général,  tout  ce  qui  intéresse  leur  conser- 
vation et  leur  amélioration  ; 

i**  La  délimitation  ou  le  partage  des  biens  indivis  enti-e 
des  communes  ou  des  sections  de  communes  : 

5"  Les  conditions  des  baux  à  ferme  ou  à  love;*  des  biens 
communaux  dont  la  durée  excède  dix-huit  ans.  ainsi  que 
celles  des  baux  des  biens  pris  à  loyer  par  la  commune, 
quelle  qu'en  soit  la  durée  ; 

6"  (S. -P.  S.).  Les  projets  de  constructions,  de  gros>es 
réparations  et  de  démolitions,  et.  en  général,  tous  les  tra- 
vaux à  entreprendre. —  (N.).  Les  projets  de  constructions, 
de  grosses  réparations  et  de  démolitions,  et,  en  général, 
tous  les  travaux  à  entreprendre,  lorsque  la  dépense  totale 
afférente  à  ces  projets  et  autres  projets  de  même  nature 
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a<îoj»tés  dans  le  même  exercice  dépasse  le  cinquième  dos 
revenus  ordinaires  de  la  commune  ; 

7"  L'onvei-ture  des  rues  et  des  places  publiijues  et  les 
projets  d'alij,'nement  de  voirie  municipale  ; 

8"  I/acceptation  des  dons  et  legs  fiiits  à  la  commune  et 
aux  êtaltlissenients  fommunaux  lorscju'ils  donnent  lieu  à 
l't'clamation  ; 

!)"   Les  actions  judiciaires  et  tiansactions  ; 

lO'  L'ëtaldissement  des  marches  d'approvisionnement 
dans  leurs  communes  et  tous  les  autres  objets  sur  lesquels 
les  lois  et  repliements  appellent  les  (loriseils  municipaux  à 
d«*libî*rer. 

Aktic.i.k  il. 

(S.-P.  S.  N.).  'l'J  ((!.).  Les  délibérations  des  Conseils 
municipaux  sur  les  objets  énoncés  en  l'article  précédent 
sont  exécutoires  sur  l'ajtproliation  du  Gouverneur. 

Aktic.i.k  i'^. 

(S.-l*.  S.  N.),  i!)  [G.).  Le  Conseil  municipal  est  toujours 
appelé  à  donner  son  avis  sur  les  objets  suivants  : 

1  '  Les  circonscriptions  relatives  au  culte  ; 

•^"  Les  circonscriptions  relatives  ii  la  distribution  des 
seours  pul)lics  : 

:î"  Les  pi-ojeis  d'alignement  de  grande  voirie  dans  l'in- 
térieur des  connnunes  ; 

l"  L'acceptation  des  dons  et  legs  faits  aux  établisse- 
ments de  charité  et  de  bienfaisance  ; 

5"  Les  autorisations  d'emprunter,  d'acquérir,  d'échan- 
ger, d'aliéner,  de  plaider  ou  de  transiger,  demandées  par 
les  mêmes  établissements  et  par  les  fabriques  des  églises 
et  autres  administrations  préposées  à  l'entretien  des  cultes 
dont  les  ministres  sont  salariés  par  l'Etat  ou  par  la  colonie; 
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G"  Les  budgets  et  les  comptes  des  établissements  de 
charité  et  de  bienfaisance  ; 

7°  Les  budgets  et  les  comptes  des  fabriques  et  autres 
administrations  préposées  à  l'entretien  des  cultes  dont  les 
ministres  sont  salaires  par  l'Etat  ou  par  la  colonie,  lors- 
qu'elles reçoivent  des  secours  sur  les  fonds  communaux; 

S"  Le  mode  d'assiette,  les  tarifs  et  les  règles  de  percep- 
tion de  l'octroi  de  mer  : 

9"  Enfin,  tous  les  objets  sur  lesquels  les  Conseils  muni- 
cipaux sont  appelés  par  les  lois  et  règlements  à  donner 
leur  avis  ou  seront  consultés  par  l'administration  coloniale. 

AUTICLK  13. 

(S. -P.  S.  N.).  44  (G.).  Le  Conseil  municipal  réclame, 
s'il  y  a  lieu,  contre  le  contingent  assigné  â  la  commune 
dans  l'établissement  des  impôts  de  répartition. 

Article  44. 

(S. -P.  S.  N.).  45  (G.).  Le  Conseil  municipal  peut  expri- 
mer son  vœu  sur  tous  les  objets  d'intérêt  local. 

Il  ne  peut  faire  ou  publier  aucune  protestation,  procla- 
mation ou  adresse. 

Article  45. 

(S. -P.  S.  N.).  46  (G.).  Le  Conseil  municipal  délibère  sur 
les  comptes  présentés  annuellement  par  le  maire ,  Il  entend, 
débat,  arrête  les  comptes  de  deniers  des  receveurs,  sauf 
règlement  définitif,  conformément  au  décret  du  26  septem- 
bre 1855  (1)  sur  le  régime  financier  des  colonies. 


(1)  Actuellement.  Dec.  20  novembre  1882. 


CHAPITRE  VII. 

/A'A-  (iéjM^nses  rt  rrrrffes  ef  des  budgets  des  communes, 
Artici.k    iO. 

(S.-l*.  >.  N.)  (IK  i7(("i.).  Les  dépenses  des  coiinnunes 
sont  obligatoires  «»u  facultatives. 

Sont  obligatoires  les  dépenses  suivantes  : 

1"  L'entretien,  s'il  y  a  lieu,  de  l'hôtel  de  ville  ou  du 
locil  affecté  à  la  mairie  ; 

'■i^  Les  frais  de  bureau  ou  d'impression  pour  le  service 
de  la  connnune  : 

^^'  L'abonnement  au  Ih'/'efin  des  fois  (G.)  et  au  BvUe- 
fin  de  ta  colonie  : 

-i*  Les  frais  de  recensement  de  la  population  : 

5"  Les  frais  des  registres  de  l'état  civil  et  la  portion  des 
tables  décennales  à  la  charge  des  communes  : 

6*  Les  frais  de  pei'ception  des  recettes  municipales  ; 

7'  \S.-F.  S,  G.).  Le  traitement  et  les  frais  du  bureau 
des  commissaires  de  police,  tels  qu'ils  sont  déterminés  par 
les  règlements  ; 

8°  Les  pensions  des  employés  municipaux  (S. -P.  S.  G.) 
et  des  commissaires  de  police  régulièrement  liquidées  et 
approuvées  ; 

9  Les  frais  de  loyer  et  de  réparation  du  local  de  la 
justice  de  paix,  ainsi  que  ceux  d'achat  et  d'entretien  de 
son  mobilier,  dans  les  communes  chefs-lieux  de  canton  : 

10'  Les  dépenses  de  la  garde  nationale  ou  des  milices, 
telles  qu'elles  sont  déterminées  par  les  règlements  ; 

11'  Les  dépenses  de  l'instruction  publique  conformé- 
ment aux  règlements  : 

12**  L'indemnité  de  logement  aux  curés  et  desservants 

(I)  Complété  pour  Xouniéa  (Dec.  16  février  1395). 
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et  autres  ministres  des  cultes  salariés  par  l'Etat  ou  la 
colonie,  lorsqu'il  n'existe  pas  de  bâtiment  affecté  à  leur 
logement  ; 

13"  Les  secours  aux  fabriques  des  églises  et  autres 
administrations  préposées  aux  cultes  dont  les  ministres 
sont  salariés  par  l'Etat  ou  la  colonie,  en  cas  d'insuffisance 
de  leurs  revenus  justifiée  par  leurs  comptes  et  budgets  ; 

1  i"  Le  contingent  assigné  à  la  commune  conformément 
au  règlement  dans  la  dépense  des  enfants  assistés  ; 

15''  Les  grosses  réparations  aux  édifices  communaux 
sauf  l'exécution  des  lois  et  règlements  spéciaux  concer- 
nant les  bâtiments  militaires  et  les  édifices  consacrés  au 
culte  ; 

16"  La  clôture  des  cimetières,  leur  entretien  et  leur 
translation  dans  les  cas  déterminés  par  les  lois  et  règle- 
ments ; 

17°  Les  frais  de  plans  d'alignement  ; 

18°  Les  frais  et  dépenses  du  Conseil  des  prud'hommes 
pour  la  commune  où  il  siège.  Les  menus  frais  de  la  Cham- 
bre de  commerce  pour  la  commune  où  elle  existe  ; 

19°  Les  contributions  et  prélèvement  établis  par  les 
règlements  sur  les  biens  et  revenus  communaux  ; 

20°  L'acquittement  des  dettes  exigibles  et  généralement 
toutes  les  autres  dépenses  mises  à  la  charge  des  communes 
par  une  disposition  spéciale. 

Toutes  dépenses  autres  que  les  précédentes  sont  facul- 
tatives. 

Article  47. 

(S. -P.  S.  N.).  48  (G.).  Les  recettes  des  communes  sont 
ordinaires  ou  extraordinaires. 


.),»/ 


l.»>s  recettes  oïdiiuiii'es  des  (ojnniuiies  so  cDiniiuseiit  : 

1'  l)es  rc\(Muis(l.'  lousKvs  biens  dont  les  habitants  n'ont 
pas  la  jouissaïK't'  en  iiami-e  ; 

■J"  Des  cotisationsiniiiusêesannuollenient  sui' les  ayants 
droit  aux  iVuits  (lui  se  pt'ivoivont  en  nature  ; 

:{■  Du  produit  des  ceiitinuvs  ordinaires  aflectés  aux 
conuuunes  par  les  règlements  ot  arrêtés  locaux,  sans  que 
le  UKiMuiuiii  puisse  dépasser  '»  centimes  ; 

1"  Du  produit  de  la  portion  accordée  aux  communes 
dans  rimpôt  des  patentes  ; 

r>'  Du  produit  net  dos  octrois  de  mer  ou  autres  ; 

()'  Du  pi-oduii  des  droits  de  place  perçus  dans  les  halles, 
foires,  marelles,  abattoirs,  d'après  les  tarifs  dûment 
an'oi-js/s  ; 

7  Du  projet  des  permis  do  sianonnoment  et  des  loca- 
tions sur  la  voie  publi(iue,  sur  les  ports  et  rivières  et 
autres  lieux  publics  ; 

S"  Du  produit  des  péages  communaux,  des  droits  de 
pesage,  mesurage,  jaugeage,  de  voirie  et  autres  droits 
légalomeut  établis  ; 

9"   Du  prix  des  concessions  dans  les  cimetières  ; 

lO'  Du  produit  des  concessions  d'eau,  de  l'enlèvement 
des  boues  et  immondices  de  la  voie  publique  et  autres 
concessions  autorisées  pour  les  services  communaux  ; 

H"  Du  produit  des  expéditions  des  actes  administratifs 
et  des  actes  de  l'état  civil  ; 

Iv?"  De  la  portion  que  les  lois  et  règlements  métropoli- 
tains accordent  aux  communes  dans  le  produit  des  amendes 
prononcées  par  les  tribunaux  de  simple  police,  par  ceux 
de  i»olice  correctionnelle,  par  le  Conseil  d'administration 
jugeant  au  contentieux  et  par  les  Conseils  de  discipline  de 
la  garde  nationale  ou  de  la  milice  ; 

36 
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13"  De  la  portion  accordée  aux  communes  dans  le  pro- 
duit du  principal  des  taxes  et  contributions  de  la  colonie  ; 

Et,  généralement,  du  produit  de  toutes  les  taxes  de 
ville  et  de  police  dont  la  perception  est  autorisée  par  les 
règlements. 

Article  -48-. 

(S. -P.  S.  N.).  49  (G.).  Les  recettes  extraordinaires  se 
composent  : 

V  Des  contributions  extraordinaires  dûment  autorisées; 

2"  Du  prix  des  biens  aliénés  : 

3'^  Des  dons  et  legs  ; 

A"  Du  remboursement  des  capitaux  exigibles  et  des 
rentes  rachetées  ; 

5"  Du  produit  des  emprunts  et  de  loutes  autres  recettes 
accidentelles. 

Article  -49. 

(S. -P.  S.  N.).  50  (G.).  Le  budget  de  chaque  commune, 
proposé  par  le  maire  et  voté  par  le  Conseil  municipal,  est 
définitivement  approuvé  par  arrêté  du  Gouverneur  en 
Conseil  privé. 

Article  50, 

(S. -P.  S.  N.)  51  (G).  Les  crédits  qui  pourraient  être 
reconnus  nécessaires  après  le  règlement  du  budget  sont 
délibérés  conformément  aux  articles  précédents  et  auto- 
risés par  le  Gouverneur  en  Conseil  privé. 

Article  51. 

(S. -P.  S.  N.).  52  (G.).  Dans  le  cas  où,  pour  une  cause 
quelconque,  le  budget  d'une  commune  n'aurait  pas  été 
approuvé  avant  le  commencement  de  l'exercice,  les 
recettes  et  dépenses  ordinaires  continueront,  jusqu'à  l'ap- 


probatioii  di^  ce  hud^oi,  a  Otr»'  faites  coiifDrniomeiii  à  celui 
(le  l'aiintM'  pi-t'CtMleiito. 

Airnci.K  5*i. 
(S. -IV  S.  N  ).  5;^  (Cl.).  L()rs([iio  lo  budget  communal 
pourvoit  ù  tout»'  les  dépenses  obligatoires  et  qu'il  n'ap- 
plique aucun»'  n^cette  extraordinaire  aux  dépenses  soit 
obligatoires,  soit  facultatives,  les  allocations  portées  audit 
budget  |>ar  le  Conseil  municipal  pour  les  dépenses  faculta- 
tives ne  peuvent  être  ni  changées  ni  modifiées  par  l'arrêté 
du  (fouverneur. 

AuTici.E  53. 

(S.-I*.  S.  N.)  5i  (G.).  Les  Conseils  municipaux  peuvent 
porter  au  l»U(lgei  un  crédit  pour  dépenses  imprévues. 

La  somme  inscrite  i)Oui'  ce  crédit  ne  pourra  être  réduite 
ou  rejetée  ([u'auiaiu  que  les  revenus  ordinaires,  après 
avoir  satisfait  ;\  toutes  les  dépenses  obligatoires,  ne  per- 
mettraient [las  d'y  faire  face  ou  ([u'elles  excéderaient  le 
dixième  tles  recettes  ordinaires. 

Le  crédit  i>our  dépenses  imprévues  sera  employé  par  le 
maire  avec  l'approbation  du  Gouverneur. Le  maire  pourra 
employer  le  montant  de  ce  crédil^  aux  dépenses  urgentes 
sans  approbation  préalable,  à  la  charge  d'en  informer 
immédiatement  le  Gouverneur  et  d'en  rendre  compte  au 
Conseil  municipal  dans  la  première  session  ordinaire  qui 
suivra  la  dépense  efl'ectuée. 

Article  54. 

(S. -P.  S.  N.).  55  (G.).  Si  un  Conseil  municipal  n'allouait 
pas  les  fonds  exigés  pour  une  dépense  obligatoire  ou 
n'allouait  qu'une  somme  insuffisante,  l'allocation  néces- 
saire serait  inscrite  au  budget  par  arrêté  du  Gouverneur 
en  Conseil  privé. 
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Dans  tous  les  cas,  le  Conseil  municipal  sera  préalable- 
ment appelé  à  en  délibérer. 

S'il  s'agit  d'une  dépense  annuelle  et  variable,  elle  sera 
inscrite  pour  sa  quotité  moyenne  pendant  les  trois  der- 
nières années.  S'il  s'agit  d'une  dépense  annuelle  et  fixe 
de  sa  nature  ou  d'une  dépense  extraordinaire,  elle  sera 
inscrite  pour  sa  quotité  réelle . 

Si  les  ressources  de  la  commune  sont  insuffisantes  pour 
subvenir  aux  dépenses  o])ligatoires  inscrites  d'office  en 
vertu  du  présent  article,  il  y  sera  pourvu  par  le  Conseil 
municipal,  ou,  en  cas  de  refus  de  sa  part,  au  moyen  d'une 
contribution  extraordinaire  établie  par  un  arrêté  du  Gou- 
verneur en  Conseil  privé.  Le  Gouverneur  devra  en  rendre 
compte  immédiatement  au  Ministre  de  la  Marine  et  des 
Colonies. 

Article  55. 

(S. -P.  S.  N.).  56  (G.).  Les  Conseils  municipaux  peuvent 
voter,  dans  la  limite  du  maximum  fixé  chaque  année  par 
arrêté  du  Gouverneur  en  Conseil  d'administration,  des 
contributions  extraordinaires  n'excédant  pas  cinq  cen- 
times pendant  cinq  années,  pour  en  affecter  le  produit  à 
des  dépenses  extraordinaires  d'utilité  communale. 

Ils  peuvent  aussi  voter  trois  centimes  extraordinaires 
exclusivement  affectés  aux  chemins  vicinaux  ordinaires. 

Les  Conseils  municipaux  votent  et  règlent  par  leurs 
délibérations  les  emprunts  communaux  remboursables  ."^ur 
les  centimes  extraordinaires  votés  comme  il  vient  d'être 
dit  au  premier  paragraphe  du  présent  article  ou  sur  les 
ressources  ordinaires,  quand  l'amortissement,  en  ce  der- 
nier cas,  ne  dépasse  pas  douze  années. 

En  cas  de  désaccord  entre  le  maire  et  le  Conseil  munici- 
pal, la  délibération  ne  sera  exécutoire  qu'après  l'appro- 
bation du  Gouverneur. 


I 
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L'article  ;'.0  est  ;ii)plical»l(' aux  délibdrations.du  Conseil 
municipal  prises  dans  cos  conditions. 

Aktk.i.k  TiG. 

(S. -P.  S  N.).  57  ((i.).  Les  Conseils  municipaux  votent, 
sauf  approbation  du  (imiverneur  en  Conseil  privé  : 

1"  Les  contributions  exti'aordiiiaires  qui  dépasserauMii 
cin<i  centimes  sans  excê(ler  le  maximum  tîxé  par  le  Gou- 
verneui' et  d<»nt  la  dni-êo  ne  serait  pas  supérieure  à  douze 
années  : 

2"  Les  emprunts  remboursables  sur  ces  mêmes  contri- 
butions extraordinaires  ou  sur  les  reveiuis  ordinaires  dans 
un  délai  excédant  douze  années. 

Anrici.E  57. 
(S  -I*.  S,  N).  r>s  ((!.).  Toute  contribution  extraor<li- 
naire  dépassant  le  maximum  fixé  {)ar  le  Gouverneur  et 
tout  emprunt  rt'nd)Oursablt'  sur  ressources  extraordi- 
naires dan>  un  déhii  excédant  douze  années,  sont  autorisés 
par  arrêté  du  Gouverneur  en  Conseil  privé  et  sur  l'avis 
des  Conseils  municipaux. 

AuTici.E  58. 
(S.-P   S.  N.).  59  (G.)  (1). 

AUTK.I.K   59. 

(S.-P.  s  N.).  60  (G.).  Les  tarifs  des  droits  de  voirie 
sont  réj.(lés  par  arrêtés  du  Gouverneur  en  Conseil  privé. 

Article  60. 
(S.-P.  S.  N.).  61  (G.).  Les  taxes  particulières  dues  par 
les  habitants  ou  propriétaires,  en  vertu  des  règlements  ou 

(I)  Abroi:é(Déc.  14  avril  1882;. 
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des  usages  locaux,  sont  réparties  par  dêl 

seil  municipal,  approuvée  par  le  Gouve; 

Ces  taxes  sont  perçues  suivant  les  for 

le  recouvi-ement  des  contributions  puldi 

Article  til. 

(N.).  La  part  l'c venant  à  la  conunune 
contributions  locales  est  déterminée  clui 
arrêté  du  Gouverneur  en  Conseil  privé 

Article  62. 

(S. -P.  S.).  62  (N.  G.).  Aucune  constr 
reconstruction  entière  ou  partielle  ne 
risée  que  sur  la  production  des  projets  ( 

Ces  projets  et  devis  seront  soumis  à  1 
lable  de  l'administration  coloniale. 

CHAPITRE  VIII. 
D.'.s  actions  jv die idii'cs  et  des  tri 

Article  62. 

(S. -P.  S.)  63  (N.  G.).  Nulle  commune 
mune  ne  peut  introduire  une  action  ei 
autorisée  par  le  Conseil  privé  jugeant  i 

Après  tout  jugement  intervenu,  la  ce 
pourvoir  devant  un  autre  degré  de  jurid 


T^TR**^- 


La  l'oiiiniuiio  ou  section  sera  mise  en  cause,  et 
Mon  ijui  intoi'vitMulra  aura  effet  à  son  êgai*d. 

\urn:i.E  03. 
(S.-r.  Si    <li  ^N.  li  ).  La  commune,  section 

'I    U*  inninbuanle  aut|uel   l'autoi-isHtion  . 

|K»urra  ho  pourvoir  ih-xaui  It»  r^onseil  d*] 

pourvoi  «era  introduit  et  iuc«'«  «ii  lu  forme  adminiî 

Il  devra,  h  peine  d»*  ivoir  lieu  «lans  le 

l.i  lii.'iiiKaii-tii  do  la  décision 


fS  -p.  S j.  <).">  ^N    G  ).  (Juicon«iue  voudra  inton 

>  \oQ  contre  une  commune  ou  section  do  comnii 

tenu  d'adresser  préalablenuMit  au  Gouverneur  un  i 

!  les  tij"'  tiioii.  11  lui  en  ser 

'       •  i    mémoire    intorroi 

uires. 

L»»  Gouverneur  transmettra  le  mémoire  au  mai 

l'autorisation  de  conroquer  immôdiatoment  leCon 

iticipal  pour  en  <iélil>é rer. 

'.  ;Mt.i.i:  1)5. 

,">  -  r    .'»    ."",.>'',.  La  dél;'  ;ii  <  ,>  i;;- 

cipal  sera,  dans  tous  le<i  cas,  n ._•  au  Cou 

jugeant  au  contentieux,  qui  décidera  si  la  commi 
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En  cas  de  refus  de  l'autorisation,  le  maire  pourra,  en 
vertu  d'une  délibération  du  Conseil  municipal,  se  pourvoir 
devant  le  Conseil  d'Etat,  conformément  à  l'article  63 
ci-dessus. 

Il  devra  être  statué  sur  le  pourvoi  dans  le  délai  de  deux 
mois  à  partir  du  jour  de  son  enregistrement  au  secré- 
tariat général  du  Conseil  d'Etat. 

Article  07. 

(S. -P.  S.).  68  (N.  G.).  L'action  ne  pourra  être  intentée 
qu'après  la  décision  du  Conseil  privé,  et,  à  défaut  de  déci- 
sion dans  le  délai  fixé  par  l'article  0.5,  qu'après  l'expira- 
tion de  ce  délai. 

En  cas  de  pourvoi  contre  la  décision  du  Conseil  privé, 
l'instance  sera  suspendue  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué 
sur  le  pourvoi,  et,  à  défaut  de  décision  dans  le  délai  fixé 
par  l'article  précédent,  jusqu'à  l'expiration  de  ce  délai. 

En  aucun  cas,  la  commune  ne  pourra  défendre  à  l'action 
qu'autant  qu'elle  y  aura  été  expressément  autorisée. 

Article  68. 

(S. -P.  S.l.  09  (N.  G.)  Le  maire  peut,  toutefois,  sans 
autorisation  préalable,  intenter  toute  action  possessoire 
ou  y  défendre,  et  faire  tous  autres  actes  conservatoires 
ou  interruptifs  des  déchéances. 

Article  69. 

(S.-P.  S.).  70  (X.  G.).  Lorsqu'une  section  est  dans  le 
cas  d'intenter  ou  de  soutenir  une  action  judiciaire  contre 
la  commune  elle-même,  il  est  formé  pour  cette  section  une 
commission  syndicale  de  trois  ou  cinq  membres  que  le 
Gouverneur  choisit  parmi  les  électeurs  municipaux. 

Les  membres  du  corps  municipal  qui  seraient  intéressés 
à  la  jouissance   des   biens   ou  droits  revendiqués  par  la 
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soction  ne  devront  point  participer  aux  délibérations 
du  llonsoil  nnniicipal  relatives  au  litige. 

Us  seront  remplacés  dans  toutes  délibérations  par  un 
nombre  é<,'al  d'électeurs  nmnicipaux  de  la  commune,  que 
le  (louverneur  cboisiia  parmi  les  habitants  ou  proprié- 
taii'es  étrangers  à  la  section. 

L'action  est  suivie  par  celui  de  ses  membres  que  la 
commission  syndicale  désigne  à  cet  effet. 

Ainici.E  70, 

(S, -P.  S),  71  (N  Ct.\.  Lorsqu'une  section  est  dans  le 
cas  d'intenter  ou  de  soutenir  une  action  judiciaire  contre 
une  autre  section  de  la  même  commune,  il  sera  formé  pour 
chacune  des  sections  intéressées  une  commission  syndi- 
cale, conformément  à  l'article  précédent. 

Article  71. 

(S. -P.  S.).  72  (N.  G.).  La  section  qui  aura  obtenu  une 
condamnation  contre  la  commune  ou  contre  une  autre  sec- 
tion ne  sera  point  passible  des  charges  ou  contributions 
imposées  pour  l'acquittement  des  frais  et  dommages  inté- 
rêts qui  résulteraient  du  fait  du  procès. 

Il  en  sera  de  même  à  l'égard  de  toute  partie  qui  aurait 
plaidé  contre  une  commune  ou  une  section  de  commune. 

ÂRTICI-E    72. 

(S. -P.  S.).  73  (N.  G.).  Toute  transaction  consentie 
par  un  Conseil  municipal  ne  peut  être  exécutée  qu'après 
l'homologation  par  arrêté  du  Gouverneur  en  Conseil  privé. 
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CHAPITRK  XI. 

Comptahilitr  des  coimnunes . 

Article  73. 

(S. -P.  S.).  74  (N.  G.)-  Les  comptes  du  maire  pour 
l'exercice  clos  sont  présentés  au  Conseil  municipal  avant 
la  délibération  du  budget.  Ils  sont  définitivement  approu- 
vés par  le  Gouverneur  en  Conseil  privé. 

Article  74. 

(S. -P.  S.).  75  (N.  G.).  Le  maire  seul  peut  délivrer  des 
mandats.  S'il  refusait  d'ordonnancer  une  dépense  régu- 
lièrement autorisée  et  liquide,  il  serait  prononcé  par  le 
Gouverneur  en  Conseil  privé. 

L'arrêté  du  Gouverneur  tiendra  lieu  de  mandat  du 
maire. 

Article  75. 

(S. -P.  S.).  76  (N.  G.).  Le  budget  et  les  comptes  des 
communes  restent  déposés  à  la  mairie,  ou  toute  personne 
imposée  au  rôle  dé  la  commune  a  droit  d'en  prendre  con- 
naissance. 

Ils  sont  rendus  publics  par  la  voie  de  l'impression  quand 
lé  Conseil  municipal  en  a  voté  la  dépense. 

Article  76. 

(S. -P.  S.).  77  (  (N.  G.).  Les  dispositions  du  décret  du 
26  septembre  1855  (1)  sur  le  régime  financier  des  colo- 
nies continueront  d'être  appliquées  à  la  comptabilité  com- 
munale et  aux  receveurs  municipaux,  en  tout  ce  qui  n'est 
pas  contraire  au  présent  décret. 

(1)  Abrogé.  (W  Dec.  20  novembre  1882.) 
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CHAPITRK  X. 
fh's  hifnu'ts  qui  concn^7ient  plusieurs  communes . 

Article  77. 

(S. -P.  S.).  7.S  (G.),  Lorsque  iilusieui's  communes  po.ssè- 
dent  «les  biens  ou  îles  dfoits  par  indivis,  un  airèté  local 
instituera,  si  l'une  d'elles  le  réclame,  une  commission  syn- 
dicale, composée  de  délé.i^uéi;  des  Conseils  municipaux  des 
communes  intéressées. 

Chacun  des  Conseils  élira  dans  son  sein,  au  scrutin 
secret  et  i  la  majorité  des  voix,  le  nombre  des  délégués 
»iui  aura  été  déterminé  par  l'arrêté  local. 

La  commission  syndicale  sera  renouvelée  tous  les  trois 
ans,  après  le  renouvellement  partiel  des  Conseils  munici- 
paux. 

Les  délibérations  prises  par  la  commission  ne  sont  exé- 
cutoires que  sur  l'approbation  du  Gouverneur  en  Conseil 
privé  et  demeurent,  d'ailleurs,  soumises  à  toutes  les  règles 
établies  pour  les  délibérations  des  Conseils  municipaux. 

AiiTici.E  78. 

(S.-I*.  S.).  7î)  (<'.).  La  commission  syndicale  sera  prési- 
dée par  un  syndic  qui  sera  nommé  par  le  Gouverneur  et 
choisi  parmi  les  membres  qui  la  composent. 

Les  attributions  de  la  commission  syndicale  et  du  syndic, 
en  ce  qui  touche  les  biens  et  les  droits  indivis,  seront  les 
mêmes  que  celles  des  Conseils  municipaux  et  des  maires 
pour  l'administration  des  propriétés  communales. 

Article  79. 

(S.-P.  S.).  80  (G.).  Lorsqu'un  même  travail  intéressera 
plusieurs  communes,  les  Conseils  municipaux  seront  spé- 
cialement appelés  à  délibérer  sur  leurs  intérêts  respec- 
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tifs  et  sur  la  part  de  dépenses  que  chacune  d'elles  devra 
supporter.  Ces  délibérations  seront  soumises  à  l'approba- 
tion du  Gouverneur. 

En  cas  de  désaccord  entre  les  Conseils  municipaux,  le 
Gouverneur  prononcera  en  Conseil  d'administration. 

La  part  de  la  dépense  définitivement  assignée  à  chaque 
commune  sera  portée  d'office  aux  budgets  respectifs, 
conformément  à  l'article  51  du  présent  décret. 


ORdANISA TION    MUMCIPALH  DE 
SAIGON. 


DKCKKT 


<tn  S  jtmrirr  1877,  coiicrriuint  rnryanisntion  wuni- 
rijifih' de /(f  ville  do  Su  h/on  {Cochi7ichi)ic)  (1). 

CHAPITRK  PRKMIER. 
Dispositions  ijéiièralcs. 

Article  premier. 

La  villo  de  Saigon  est  érigée  en  commune. 

Un  décret  fixera  la  circonscription  de  cette  commune, 
dont  les  limites  seront  déîerminées  provisoirement  par  un 
arrêté  du  Gouverneur  en  Conseil  privé  (2). 

CHAPITRE  II. 
De  ht  fihntntiou  dv.  Corps  municipal. 

Article  2. 
Le  c«trps  iimnicipa^  de  Saigon  se  romposr  (?)). 

Article  3. 

Les  fonctions  de  maire,  d'adjoint  et  de  conseiller  muni- 
cipal sont  essentiellement  gratuites. 

Article  4. 
Ne  peuvent  être  élus  membre  du  Conseil  municipal  : 
1"  Le  Gouverneur,  les  membres  du  Conseil  privé  ; 

(1)  On  n'a  reproduit  dans  ce  décret  que  les  articles  par  lesquels  il 
diffère  de  celui  du  13  mai  1872  relatifà  Saint-Pierre-et-Miquelon. 

(2i  Les  limites  de  h  commune  de  Saïçon  ont  été  fixées  par  le  décret 
du  15  décembre  1377.  V.  B.  0.  M.  1877,  2«sem.,  p.  827. 

^3)  V.  déc.  29  avril  1881. 
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2"Le  commissaire  général  de  police,  les  commissaires 
et  agents  de  police; 

3°  Les  militaires  ou  employés  des  armées  de  terre  et 
de  mer  en  activité  de  service  : 

4°  Les  ministres  des  divers  cultes  en  exercice  dans  la 
commune  ; 

5°  Les  juges  de  paix  titulaires  à  Saigon; 

6"  Les  membres  du   tribunal  de  première  instance  à 

Saigon  ; 

7''  Les  comptables  des  deniers  communaux  et  les  agents 

salariés  de  la  commune  ; 

S"  Les  entrepreneurs  de  services  communaux  ; 

9°  Les  domestiques  attachés  à  la  personne  ; 

10°  Les  individus  dispensés  de  subvenir  aux  charges 
communales  et  ceux  qui  sont  secourus  par  les  bureaux  de 
bienfaisance. 

Ne  peuvent  être  élus,  ceux  qui  ne  savent  parler,  lire  ni 
écrire  le  français. 

Articles  5  et  6. 

V.  déc.  13  mai  1872. 

Articles  7  et  8  (1). 

Article  9. 

Les  conseillers  municipaux  français  ou  naturalisés  sont 
élus  par  l'assemblée  des  électeurs  inscrits  sur  la  liste 
communale  dressée  en  vertu  des  titres  II  et  IV  du  décret 
organique  du  2  février  1852,  du  titre  1"  du  décret  régle- 
mentaire du  2  février  1852  et  du  décret  de  13  janvier 
1866,  sauf  les  modifications  ci-après  : 

Les  époques  d'ouverture  et  de  revision  de   la  liste, 

(1)  Modifiés  (déc.  29  avril  1881). 


celles  (le  sa  clùiure  et  <le  sa  publication,  sont  fixées  par 
des  arrriés  roiidus  par  leCioiiveriieiir  en  Conseil  privé. 

La  listt'  est  ilresséo  jiar  une  connnission  composée  du 
maire,  d'un  délégué  de  l'administration  désigné  par  le 
directeur  <le  l'intérieur,  et  d'un  délégué  choisi  par  le 
Conseil  municipal. 

Les  rt'clamatiuns  seront  jugéi^s  par  la  commission  indi- 
quée dans  le  par;igraplie  jjrécédent,  à  laquelle  seront 
adjoints  deux  autres  délégués  du  Conseil  municipal. 

L'appel  des  décisions  de  cette  commission  sera  porté 
ilevant  le  juge  de  paix. 

La  décision  du  juge  do  paix  est  en  dernier  ressort;  elle 
ne  peut  être  déférée  à  la  Cour  de  cassation. 

AuTic.i.i:    10. 

Sont  éligihles  au('onseil  municipal  tous  les  électeurs 
âgés  de  vingt-cimi  ans,  sauf  le  cas  d'incapacité  et  d'incora- 
patiliilité  prévus  i»ar  les  lois  et  règlements  en  vigeur  et 
les  articles  i  et  5  du  présent  décret. 

Ainif.i.E  11. 

Les  élections  auront  lieu  au  scrutin  de  liste  pour  toute 
la  commune. 

Néanmoins  la  commune  pourra  être  divisée  en  sections, 
dont  chacune  élira  au  moins  deux  conseillers  municipaux. 

Le  fractionnement  sera  fait  par  arrêté  du  Gouverneur 
en  Conseil  privé. 

Artici.k   12. 

Sont  rendues  applicables  les  dispositions  contenues  dans 
la  section  3  de  la  loi  de  .5  mai  1855  sur  l'organisation 
municipale,  sauf  les  modifications  ci-après. 


Article  13. 

Ces  collèges  électoraux  sont  convoqués  par  arrêté  du 
Gouverneur  pris  en  Conseil  privé. 

L'intervalle  entre  la  promulgation  de  l'arrêté  et  l'ou- 
verture des  collèges  est  de  vingt  jours  francs. 

Article  14. 

Le  scrutin  ne  durera  qu'un  seul  jour.  Il  sera  ouvert, 
autant  que  possible,  un  dimanche  ou  un  jour  férié,  k  sept 
heures  du  matin,  et  clos  à  cinq  heures  du  soir.  Le  dépouil- 
lement a  lieu  immédiatement. 

Article  15. 

En  tout  ce  qui  n'est  pas  prévu  parle  pré-sent  décret,  les 
attributions  conférées  dans  la  métropole  aux  préfets  et  aux 
Conseils  de  préfecture  sont  exercées  par  le  Gouverneur  et 
le  Conseil  privé. 

Article  1G. 

En  cas  de  vacance  dans  l'intervalle  des  élections  trien- 
nales, il  est  procédé  au  remplacement  quand  le  Conseil 
municipal  se  trouve  réduit  à  quatre  raerabres  élus  (1). 
Toutefois,  si  la  commune  est  divisée  en  sections,  il  y  aura 
lieu  de  faire  des  élections  partielles  quand,  par  suite  des 
décès  ou  pertes  des  droits  politiques,  la  section  n'aurait 
plus  aucun  représentant  dans  le  Conseil. 

Les  conseillers  municipaux  nommés  par  le  Gouverneur 
seront  immédiatement  remplacés  au  fur  et  à  mesure  des 
vacances. 

Article  17. 

La  suspension  et  la  dissolution  du  Conseil  municipal 
peuvent  être  [U'ononcées  par  arrêté  du  Gouverneur  en 

(1)  V.  dcc.  29  avril  1881. 
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Conseil  pi-ivô.  Le  lîouverneur  en  rend  compte  ininiéiliate- 
nuMil  au  Ministre  de  la  Mat-iiie  et  des  Colonies. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas.  le  Gouverneur  désigne,  pour 
remplir  les  fouet  ions  du  Conseil  municipal,  une  commission 
dont  le  nombre  des  membres  no  peut  être  inférieur  à  la 
moitié  des  conseillers  municipaux. 

La  connnission  nonunée,en  cas  de  dissolution,  peut  être 
mainleinie  en  fonctions  pendant  trois  ans. 

rilAl'ITRK  III. 
\<>.r,.J,'.'.-  ,1a  dotusn'/  iitunicipfil. 

Articli-:  18. 

Le  Conseil  municipal  s'assemble  en  session  ordinaire 
quatre  fois  l'anné'e  :  au  commencement  de  février,  mai, 
aoni  et  novembre:  cliaque  session  peut  durer  dix  jours. 

Le  Ciouvorneur  prescrit  d'office  la  convocation  extra- 
ordinaire du  Conseil  municipal,  ou  l'autorise,  sur  la 
demande  du  maire,  toute  les  fois  que  les  intérêts  de  la 
commune  l'exi^'ent. 

AuTiCLF.s  l!)et  "JO.  Ibi'f.  akticlks  17  et  18. 

AUTICI.K  11 . 

Les  conseillers  siègent  dans  l'ordre  du  tableau.  Les 
conseillers  nommés  prennent  rauir  après  les  conseillers 
élus  et  dans  l'ordre  suivant  : 

Les  conseillers  étrangers  non  asiatique  ; 

Les  conseillers  indigènes  : 

Le  conseiller  asiatique. 

Les  résolutions  sont  prises  â  la  majorité  absolue  des 
suffrages. 

Il  est  voté  au  scrutin  secret  toutes  les  fois  que  trois 
membres  présents  le  réclament. 

37 
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Articli:  22.  IbicL  article  20. 

Article  23. 

Dans  les  séances  où  les  comptes  d'administration  du 
maire  sont  débattus,  le  Conseil  municipal  désigne  au  scru- 
tin celui  de  ses  membres  qui  exerce  la  présidence. 

Le  maire  peut  assistera  la  délibération  :  il  doit  se  reti- 
rer au  moment  où  le  Conseil  municipal  va  émettre  son  vote. 
Le  président  adresse  directement  la  délibération  au  direc- 
teur de  l'intérieur. 

Articles  2i  à  28  inclus.   Ibid.  articles  22  à  26. 

Article  29. 

Si  le  Conseil  municipal  publie  des  proclamations  ou 
adresses,  il  sera  immédiatement  suspendu  par  le  Gouver- 
neur. 

Article  30.  Ibid.  article  28. 

CHAPITRE  IV. 
De  la  noiiiination  du  maire  et  des  adjoints 

Article  31. 

La  noniination  du  maire  et  des  adjoints  aura   lieu 
par  arrêtés  du  Gouveryieur.  Ils  seront  pris  parmi 
les  membres  élus  dans  le  Conseil  municipal  (1). 
Le  maire  et  les  adjoints  sont  nommés  pour  trois  ans  ;  ils 
peuvent  être  suspendus  ou  révoqués  par  arrêtés  du  Gou- 
verneur pris  en  Conseil  privé. 

Article  32. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  le  maire  est  rem- 
placé par  un  de  ses  adjoints,  dans  l'ordre  des  nominations. 

(1)  Les  maires  et  adjoints  sont  élus  par  le  Conseil  municipal  .  L. 
28marsl882j. 


Eu  cas  d'aliseuce  ou  d'eiupèchonient  du  niaii-e  et  des 
adjoints,  IcMuaii'o  est  i-omplaci'  pai-  uu  (  louseiller  numi- 
cilial  d('sif,qi«>  |>ai-  lo  CiouveiMieui-,  ou,  à  défaut  de  cette 
dt'si<<uatioîi,  par  le  Conseiller  nuniicipal  le  premier  daus 
l'ordre  du  tableau. 

Le  tableau  l'st  di*o>sé  d'après  le  nombre  des  suffrages 
obtenus,  en  suivant  l'oi-dre  des  scrutins. 

VuTicr.K  'SA. 

Ne  peuvent  cire  m  maires  ni  adjoints  : 

1°  Les  membres  des  cours,  des  tribunaux  de  première 
instiinee  et  dos  justices  de  paix; 

2"  Les  ministres  des  cultes  ; 

:!"  Les  nùlitaires  et  employés  des  armées  de  terre  et  de 
mer  en  disponibilité; 

i"  Les  lonctiunnaires  et  agents  payés  sur  le  budget 
local. 

Les  agenls_  salariés  du  maire  ne  peuvent  èlvà  ses 
adjoints. 

11  y  a  incomiiatiliiliiê  entre  les  fonctions  de  maire  et 
d'adjoint  et  le  service  des  milices. 

CHAPITRE  V. 
D<'s  attrihulio.'ts  du  maire 

A  m' ICI,  E  'M. 

Le  maire  est  chargé,  sous  l'autorité  deTadministi^atioû 
supérieure  : 

1"  à  ô"*  Ibid.  ARTICLE  32,  1°  à  5". 

0"  De  tout  ce  qui  concerne  l'établissement,  l'entretien, 
la  conservation  des  édifices  communaux,  cimetières,  pro- 
menades, places,  rues  et  voies  publiques  ne  dépendant  pas 
de  la  grande  voirie  ;  l'établissement  et  la  réparation  des 
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fontaines,  aqueducs,   pompes  et  égouts,  lors(|ue  ces  tra- 
vaux sont  à  la  charge  du  budget  communal  : 
7°  à  15°//v/r/.  7"  à  15° 

Articles  35  à  o9.  Ibid.  articles  33  à  37. 

CHAPITRE  VI. 
Des  attribvtions-  du  Conseil  uiunicipal. 
Articles  -40  et  41.  Ibid.  articles  38  et  39. 

Article  12. 

Le  Conseil  municipal  délibère  sur  les  objets  suivants  : 

V^  à  0'^  Ibid.  article  -40.  V  à  6'\ 

7"  L'ouverture  des  rues  et  places  publiques  et  les  pro- 
jets d'alignement  de  voirie  municipale,  quand  les  travaux 
sont  exécutés  au  compte  du  budget  municipal  ; 

8''  à  10-^  Ibid.  S'  à  10". 

Article  43.  Ibid.  article  41. 
Article  4  i . 

Le  Conseil  municipal  est  toujours  appelé  à  donner  son 
avis  sur  les  objets  suivants  : 

1  "  Les  circonscriptions  relatives  à  la  distribution  des 
secours  publics  : 

2"  Les  projets  dalignement  de  grande  voirie  dans  l'in- 
térieur de  la  commune  : 

3"  L'acceptation  des  dons  et  legs  faits  aux  établisse- 
ments de  charité  et  de  bienfaisance  : 

4''  Les  autorisations  d'emprunter,  d'acquérir,  d'échan- 
ges, d'aliéner,  de  plaider  ou  de  transiger  demandées  par 
les  mêmes  établissements  : 

5"  Les  budgets  et  les  comptes  des  établissements  de 
charité  et  de  bienfaisance,  lorsqu'ils  reçoivent  des  secours 
sur  les  fonds  communaux  : 


.)/  / 


<)"  Le  nuxie  d'assiette,  les  lai-il's  et  les  règles  de  percep- 
tion de  l'octi'oi  de  mei'  ; 

7  '  HntÎM,  ttjiis  les  objets  sur  lesquels  le  Conseil  munici- 
pal est  appelé  par  les  lois  et  règlement  à  donnei-  son  avis 
ou  sera  consult»'  jiar  l'administration  coloniale. 

AnnciKs  i.")  et  if»  Ihid .  Aimci.r.s  î  i  et  15. 
ciiAriTKi'  vu 

Dis  di'jicnses  et  rerelfcs  cl  des  hmhjcts  de  la  conUiiunr. 

AUTIC.I.K    i7. 

Les  dt'penses  de  la  comiuuiie  sont  obligatoires  ou  facul- 
tatives. 

Sont  obligatoires  les  dé{)enses  suivantes  : 

I"  L'entretien,  s'il  y  a  lieu,  de  l'hôtel  de  ville  et  du 
local  atrectè  à  la  ma  nie  : 

'■i"  Les  frais  de  iuneanx  et  d'impression  pour  le  service 
de  la  commune  ; 

'•V^  L'abonnement  an  Hullrlin  des  Lois; 

i"  Les  frais  de  recensement  de  la  population  ; 

5"  Les  frais  des  registres  de  l'état  civil  et  la  portion  des 
tables  décennales  ;\  la  charge  de  la  commune  ; 

()"  Les  frais  de  perceptions  des  recettes  municipales; 

7"  Les  frais  de  loyer  et  de  réparation  du  local  de  la 
justice  de  paix,  ainsi  que  ceux  d'achat  et  d'entretien  de 
son  mobilier  : 

8'"  Les  dépenses  des  milices,  telle  qu'elle  sont  détermi- 
nées par  les  règlements: 

9"  Les  dépenses  de  l'instruction  publi(iue  conformé- 
ment aux  règlements  ; 

10"  Les  grosses  réparations  aux  édifices  communaux; 

11"  La  clôture    des  cimetières,  leur  entretien  et  leur 
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'  translation  dans  les  cas  déterminés  par  les  lois  et  les 
règlements  ; 

IS"  Les  frais  de  plans  d'alignement  ; 

13°  Les  contributions  et  prélèvements  établis  par  les 
règlements  sur  les  biens  et  revenus  communaux  ; 

14"  L'acquittement  des  dettes  exigibles  et  généralement 
toutes  les  autres  dépenses  mises  à  la  charge  de  la  com- 
mune par  une  disposition  spéciale  : 

Toutes  dépenses  autres  que  les  précédentes  sont  facul- 
tatives. 

Article  48. 

Les  recettes  de  la  commune  sont  ordinaires  ou  extraor- 
dinaires. 

Les  recettes  ordinaires  de  la  commune  se  composent  : 
IhiO .  article  47.  Sauf  le  >:;  13  qui  n'est  pas  reproduit  dans 
lo  décret  relatif  à  la  Cochinchine. 

Articles  49  à  55  inclus.  Ihid .  articles  48  à  54. 

Article  5(). 

Le  Conseil  municipal  vote,  sauf  approbation  du  Gouver- 
neur en  Conseil  privé  : 

Les  contributions  extraordinaires  qui  dépasseraient 
5  centimes,  sans  excéder  le  maximum  fixé  par  le  (Gouver- 
neur et  dont  la  durée  ne  serait  pas  supérieure  à  douze 
années. 

Articles  57  à  00  inclus.  Ihid.  articles  50  à  01. 

CHAPITRE  VUL 

Des  actions  jucUciaiics  et  des  transactions. 
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»  UAl'lIKK  iX, 

Coinptdhil  ilr  (UHiimunalc. 

Ain-ici.i-s  (il  à  TC).  Jhiil.  clKip.  VIII  et  IX, 

ARTIC.l-KS  iVZ  à  7(i. 


Inde  française 

ORGANISATION    MUNICIPALE. 


DECRET 

ilu  \'2  iiKii-s  1880,  Imitant  institution  de  municipalitcs 
dt(ns  h's  rt(if)lissem('nts  /'rançais  de  VInde  (1). 


rHAPITKK  l'IiK.MIEK. 
1) i s /> I) s i t  io )is  y è n c rai e s" . 

AUTICI.K  l'RKMIER. 

Le  len-iiiure  de  l'Inde  fi'îinçaise  est  divisé  en  dix 
cominuiies,  (iiii  aurniit  pour  chefs-lieux  :  Poudichéry, 
Oul^'ai-et,  \'illen<)ur,  Buliour,  Karikal,  la  Grande-Aldée 
Nédouucadou,  Clianderuagor,  Mahé  et  Yanaon. 

Un  décret  fixera  la  circonscription  de  ces  dix  com- 
munes, dont  les  limites  seront  provisoirement  déterminées 
par  un  arrêté  du  Gouverneur  en  Conseil  privé  (2). 

CHAPITRE  II. 
De  la  composition  du  Corps  municipal. 

Article  2. 
Le  Corps  municipal  de  chaque  commune  se  compose  d'un 
maire,  d'un  ou  plusieurs  adjoints  et  de  conseillers  muni- 
cipaux. 

(1)  On  n'a  reproduit  dans  ce  décret  que  les  articles  par  lesquels  il 
dirtV-re  de  celui  du  13  mai  1872,  relatif  à  Saint-Pierre-et-Miquelon. 
(V.  Dec.  5  septembre  1887.) 

(2)  Arr.loc.dll  22  avril  1880. 
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Le  C.onseil  municipal  se  compose  : 

Pour  Pondichéry,  de  quinze  (1)  membres,  dont  trois 
exerceront  les  fonctions  d'adjoint  ; 

Pour  Oulgaret,  de  >«'<f/membres,dont  trois  exerceront 
les  fonctions  d'adjoint; 

Pour  Villenour,  de  neuf  membres,  dont  deux  exerce- 
ront les  fonctions  d'adjoint  ; 

Pour  Baliour,  de  ne»/' membres,  dont  un  exercera  les 
fonctions  d'adjoint  ; 

Pour  Karikal.  de  treize  membres  dont  deux  exerceront 
les  fonctions  d'adjoint  ; 

Pour  la  Grande-Aldée,  de  neufmemhve^.  dont  un  exer- 
cera les  fonctions  d'adjoint  ; 

Pour  Nédouncadour,  dencw/'membres.  dont  un  exercera 
les  fonctions  d'adjoint  : 

Pour  Ghandernagor.  de  :'îf'/'/'meml)res.  dont  un  exer- 
cera les  fonctions  d'adjoint  ; 

Pour  Malle,  de  neuf  membres,  dont  un  exercera  les 
fonctions  d'adjoint  ; 

Pour  Yanaon,  de  ww/' membres,  dont  un  exercera  les 
fonctions  d'adjoint. 

Al\TICLE  3. 

Les  fonctions  de  maire,  d'adjoint  et  de  conseiller  muni- 
cipal sont  gratuites. 

CHAPITRE  m. 
Du  Conseil  municipal . 

Article  4. 

Les  meinhres  du  Conseil  raunicipal  sont  élus  au 
scrutin  de  Uste  pour  toute  la  commune.  L'élection  est 

i\)  Pondichéry,  dix-huit  membres;  —  Karikal,  quinze  membres;  — 
les  autres  communes,  douze  membres.  (Dec.  26  février  1884,  art.  5.) 
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/'inti'  r(mf<n'mri,irnt  a  lu  lôgisUttinn  en  viyacur  pour 
(tes  (isst'iiihh'i's  liirtth's  (1).  Le  Gouvei'iiour  peut  iiêan- 
nioiiis,  par  un  arrêté  pris  en  Conseil  privé,  diviser  les 
coiiiinunos  en  sections  électorales.  Il  peut .  par  le  même 
arrêté,  répartir  entre  les  sections  le  nombre  de  conseil- 
ioi's  :\  élire  propoi-tioiuiolliMneiit  au  chiffre  des  électeurs 
insci'its  de  la  section. 

Kn  aucun  cas,  il  no  pourra  y  avoji-  plus  de  cinq  sections 
électorales  par  conuiiunc  Le  talijeau  des  sections  est 
puitlié  dans  les  communes  intéres-^ées. 

AUTIC.LE  5. 

Sont  élif^nhles  au  (  lonseil  municipal  d'une  commune  tous 
les  électeui'S  à^^és  de  vingt-cinq  ans. 

Tonfr/ois,  à  Poadicluh'ij  liuit  lûODfnr.s  du  Conseil^ 
riiui  (I  CJt(tn(\ci'n<njm\  et  six  à  Karihd ^  derront  être 
piispartèii  tes  Eui'npêens  ou  descendant  d'Européens  (2). 

AuTicLi-:  6. 
V.  Dec.  l:!  mai  lS7-.\  art.  4(3). 

Articles  7  et  8. 
I/fid.  art.  5  et  0. 

AUTICLK  9. 

Los  conseillers  municipaux  sont  élus  pour  six  ans  ;  ils 
sont  toujours  rééligibies. 

Les  conseillers  sont  renouvelés  par  moitié  tous  les  trois 
ans. 

(1)  Modifié.  (Dec.  2(3 février  1884.  art  1er,  5,6,  7.) 

(2)  Abrogé.  (Dec.  26  février  1884,  art.  1",  5,  6,  7.) 

(3)  Sauf  la  re-^triction  relative  aux  membres  des  tribunaux  de  première 
instance,  la  réduction  de  l'article  6  est  identique  à  celle  du  décret 
du  10  août  1872.  (Sénégal.)  ... 

En  outre,  dans  l'Inde,  les  personnes  qui  ne  savent  m  lire  m  écrire 
le  français  ou  la  langue  native  de  l'établissement  ne  sont  pas  éligibles. 
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A  la  section  qui  suit  la  première  élection,  ou  en  cas  de 
renouvellement  intégral  du  Conseil  municipal,  il  est  pro- 
cédé par  le  maire,  dans  la  séance  d'installation  du  Conseil, 
à  un  tirage,  à  l'effet  de  déterminer  les  membres  qui 
sortiront  à  l'expiration  de  la  troisième  année. 

Lorsque  la  commune  est  divisée  en  plusieurs  sections 
électorales  ayant  à  élire  un  nombre  impair  de  conseillers 
municipaux,  il  est  procédé,  dans  la  même  forme,  à  un 
tiraoe  au  sort  entre  les  sections,  à  l'effet  de  déterminer 
celles  qui  verront  sortir  au  premier  renouvellement 
triennal  la  fraction  la  plus  considérable  des  membres  élus 
par  elles. 

Article  10. 

Lorsque,  dans  l'intervalle  du  renouvellement  triennal, 
le  Conseil  municipal  se  trouve,  par  l'effet  des  vacances 
survenues  dans  son  sein,  réduit  aux  trois  quarts  de  ses 
membres,  il  est,  dans  le  délai  de  deux  mois  à  dater  de  la 
dernière  vacance,  procédé  à  des  élections  complémen- 
taires. 

Toutefois,  dans  les  six  mois  qui  précèdent  un  renouvel- 
lement triennal,  les  élections  complémentaires  ne  sont 
obligatoires  qu'au  cas  oii  le  Conseil  municipal  aurait  perdu 
plus  de  la  moitié  de  ses  membres. 

Les  conseillers  municipaux  nommés  ainsi  en  remplace- 
ment ne  resteront  en  fonctions  que  le  temps  durant  lequel 
auraient  été  en  exercice  ceux  qu'ils  remplacent. 

Au  cas  où  les  élections  complémentaires  se  font  en 
même  temps  que  les  élections  triennales,  les  candidats  qui 
ont  obtenu  le  moins  de  suffrages,  ou,  en  cas  de  parité  de 
suffrages,  les  candidats  les  moins  âgés  sont  réputés  élus 
pour  la  période  la  plus  courte. 


,)»;> 


AuTici.i;  11. 

Uaiis  les  coininuiies  divisées  en  sections  ou  arrondis.se- 
ments.  il  y  a  toujtuirs  lieu  de  faire  des  élections  partielles 
(juand  la  section  on  l'arrondissement  n'a  plus  aucun 
repivsentant  dans  le  (  louseil. 

AuTici.i:  l',\ 

Les  Conseils  municipaux  peuvent  êti'e  suspendus  par 
arn^té  du  (îouverncur  en  Conseil  privé.  La  durée  de  la 
suspiMision  ne  peut  excéder  six  mois. 

Ils  peuvent  être  dissous  par  le  Gouverneur  dans  la 
même  fornu'. 

Le  Ciouvcrnt'ur  rend  immédiatement  compte  des  me- 
sures de  suspensicm  et  de  dissolution  au  Ministre  de  la 
Marine  »'t  des  ('.(donies. 

Article  13. 

En  cas  di'  suspension  ou  de  dissolution  du  Conseil  muni- 
cipal, une  commission  est  cliarprêe  de  remplir  les  fonctions 
du  Conseil. 

Les  pouvoirs  do  cette  commission  sont  limités  aux  actes 
conservatoii-es  urgents  et  de  pure  administration.  En 
aucun  ca<;.  elle  ne  peut  engager  les  finances  municipales 
au  delà  des  revenus  de  l'année. 

Les  membres  de  cette  commission  sont  nommés  par  le 
Gouverneur. 

Autant  que  possible,  les  membres  doivent  réunir  toutes 
les  conditions  requises   pour  êtres  éligibles   au    Conseil 
municipal  et  leur  nombre  ne   peut  être  inférieur  à  la 
moitié  de  celui  des  conseillers  municipaux. 
Article  11. 

La  durée  des  fonctions  de  la  commission  municipale, 
nommée  en  cas  de  dissolution,  ne  peut  excéder  six  mois. 
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A  l'expii-atioii  de  ce  délai,  il  est  procédé  à  de  nouvelles 
élections.  Les  conseillers  municipaux  ainsi  élus  ne  restent 
en  fonctions  que  le  temps  durant  lequel  auraient  été  en 
exercice  ceux  qu'ils  remplacent. 

CHAPITRE  IV. 
Des  inaires  et  des  adjoints. 

Article  15. 
Les  maires  et  les  adjoirds  sont  nommés  irrovisoire- 
Yiient  par  le  Gouverneur  et  choisis,  autant  que  possible^ 
dans  le  sein  du  Couseihuninicipal  ou  des  Conseils  élec- 
tifs {\). 

Article  16. 

Les  maires  et  les  adjoints  sont  nommés  pour  trois  ans. 

Néanmoins,  alors  même  qu'il  se  serait  écoulé  moins  de 
trois  ans  depuis  leur  nomination,  le  mandat  des  maires  et 
adjoints  expire  à  chaque  renouvellement  triennal  du  Con- 
seil municipal. 

Ils  continuent  l'exercice  de  leurs  fonctions  jusqu'à 
l'installation  de  leurs  successeurs. 

Article  17. 

Abrogé  (Dec.  29  juin  1886.) 

Article  18. 

Ne  peuvent  être  ni  maires  ni  adjoints  : 

1°  Les  membres  des  cours,  des  tribunaux  de  première 
instance  et  des  justices  de  paix  ; 

2°  Les  ministres  des  cultes  ; 

3°  Les  militaires  et  employés  des  armées  de  terre  et  de 
mer  en  activité  de  service  ou  en  disponibilité. 

(1)  Les  maires  et  adjoints  sont  nomnaés  parle  Conseil  municipal. 
(L>28  mars  1882.) 
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I.os  ;\-tMifs  sil.ii;,'.  ,îii  niairo  iio  peuvent  être  ses 
uiljoints. 

Airnci.K  li). 

Les  maires  et  atljoiiits  peuvent  être  suspendus,  par 
arrêté  du  (iouvei-miir,  pour  un  temi)s  (jui  ne  peut  excéder 
trois  mois. 

Ils  peuv.Mii  ,  if.>  i.'v.iqués  par  le  Gouverneur  (1). 

Ainici.i;  20. 

Vaï  cas  do  suspension  du  maire  et  des  adjoints,  un  délé- 
^'uô  spécial  jtput  être  char^^^  de  remplir  les  fonctions  de 
maii-o  ou  d'adjoint. 

Ces  (lélôiîués  sont  nommés  par  le  Gouverneur;  leurs 
fonctions  se  continuent  p.^ndanr  toute  la  durée  de  la 
suspension. 

Ils  sont  pris  parmi  les  conseillers  municipaux. 

CHAPITRE  V. 
Asscniff/rcdes  Conseils  municipaiu:. 

AKTir.LK  v?l. 
//>/>/,  art.  lu. 

AirncLK  "^2. 

Le  Gouverneur  prescrit  la  convocation  extraordinaire 
du  Conseil  nninicipal,  ou  l'autorise,  sur  la  demande  du 
maire,  toutes  les  foi<  que  les  intérêts  de  la  commune 
l'exigent. 

En  présence  d'événements  calamiteux  et  en  cas  d'inter- 
ruption absolue  dans  les  communications  avec  le  chef-lieu, 
le  maire,  sous  sa  responsabilité  personnelle,  peut  con- 
voquer le  Conseil.  Il  devra,  aussitôt  que  possible,  aviser  le 

(1  )  Les  maires  et  adjoints  révoqués  ne  seront  pas  rééligibles  pendant 
une  année.  (Dec.  13  août  1883.) 
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directeur  de  l'intérieur  et  lui  faire  connaître  les  motifs  de 
cette  convocation.  La  convocation  peut  également  avoir 
lieu,  pour  un  objet  spécial  et  déterminé,  sur  la  demande 
du  tiers  des  membres  du  Conseil  municipal,  adressées 
directement  au  Gouverneur,  qui  no  peut  la  refuser  que 
par  un  arrêté  motivé.  Cet  arrêté  est  notifié  aux  récla- 
mants, qui  peuvent  se  pourvoir  devant  le  Ministre  de  la 
Marine  et  des  Colonies. 

AuTicLK  2:5. 

La  convocation  se  fait  ])ar  écrit  et  à  domicile  trois 
jours  au  moins  avant  celui  de  la  réunion. 

En  cas  d'urgence,  le  délai  sera  de  quarante-huit  heures  ; 
il  pourra  même  être  abrégé  parle  directeur  de  l'intérieur. 

Artici.!-:  2i. 

La  convocation  contient  l'indication  des  objets  spéciaux 
et  déterminés  pour  lesquels  le  Conseil  doit  s'assembler. 

Dans  les  sessions  ordinaires,  le  Conseil  peut,  en  outre, 
s'occuper  de  toutes  les  matières  qui  rentrent  dans  ses 
attributions. 

En  cas  de  réunion  extraordinaire,  le  Conseil  ne  peut 
s'occuper  que  des  objets  pour  lesquels  il  a  été  spéciale- 
ment convoqué. 

Article  25. 

Le  Conseil  municipal  ne  peut  délibérer  que  lorsque  la 
majorité  des  membres  en  exercice  assistent  â  la  séance. 

Lorsque,  après  trois  convocations  successives  à  qua- 
rante-huit heures  d'intervalle  et  dilment  constatées,  les 
membres  du  Conseil  municipal  ne  se  sont  pas  réunis  en 
nombre  suffisant,  la  délibération  prise  après  la  troisième 
convocation  est  vaLable,  quel  que  soit  le  nombre  des 
membres  présents. 


5S!)  — 


Ibiil.,Av^     ]') 


AlMK.I.K  "iT. 

Lo  maii-t'  piv^^i.lo  1.'  Cunsi'il  ot  a  voix  pi-épuiulérante  eu 
eus  (lo  pariuf:»'. 

Les  mt'iiics  droits  ai>[ni-tieiHienc  ù  l'adjoint  ou  au 
coiiseilItT  ijui  lo  roiujdaco. 

Los  fonctions  do  secrétaiie  sont  remplies  par  un  des 
nieml)res  du  (')nseil,  nommé  au  scr'utinet  à  la  majorité 
des  momltres  prôsents. 

Lo  secrétaire  est  nommé  pour  chaque  session. 

Il  peut  otre,  on  vertu  d'une  décision  du  Conseil  munici- 
pal, assisté  pai-  un  socrêtaii-e-adjoint,  qui  peut  être  pris 
en  dehors  du  (lonseil  municipal.  En  ce  cas,  ce  secrétaire- 
adjoint  assisto  au\  séances  sans  pouvoir  prendre  part  aux 
dôlil)ora  lions. 

Article  '.^8. 

Les  seance>  des  <  lonseils  municipaux  ne  sont  pas  pu- 
bliques. 

Les  délibérations  sont  inscrites,  par  ordre  de  date,  sur 
un  reij:istre  coté  et  parafé  par  le  directeur  de  l'intérieur. 

Kilos  doivent  être  rédin:ée>;  en  français  ou  en  langue 
native  de  l'établissemeut,  dans  les  communes  rurales; 
dans  ce  dernier  cas,  une  traduction  en  français  est  remise 
à  l'administration. 

Elles  sont  signées  par  tous  les  membres  du  bureau  pré- 
sents a  la  séance,  ou  mention  est  faite  de  la  cause  qui  les 
a  empêchés  de  signer. 

Article  29. 
Tout  habitant  ou  contribuable  a  le  droit  de  demander 
communication  sans   déplacement  et  de  prendre  copie, 
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totale  ou  partielle,  des  procès-verbaux  du  Conseil  munici- 
pal de  sa  commune. 

Article  30. 

Tout  membre  du  Conseil  municipal  qui,  sans  motifs 
légitimes,  a  manqué  à  trois  convocations  pour  des  sessions 
consécutives,  peut  être  démissionnaire  parle  GouverncMir, 
sauf  recours,  dans  les  dix  jours  de  la  notification,  au 
Conseil  privé. 

Article  31. 

Les  membres  du  Conseil  municipal  doivent  se  retirer 
dès  qu'une  affaire,  dans  laquelle  ils  ont  un  intérêt  direct 
et  spécial,  soit  en  leur  nom  personnel,  soit  comme  manda- 
taires, est  mise  en  délibération. 

S'ils  négligent  de  s'abstenir,  la  délibération  est  nulle  de 
droit. 

Article  32. 

Dans  les  séances  où  les  comptes  d'administration  du 
maire  sont  dé1)attus.  le  Conseil  municipal  désigne  au 
scrutin  celui  de  ses  membres  qui  exercera  la  présidence. 
Le  maire  peut  assister  à  la  délibération  ;  il  doit  se  retirer 
au  moment  du  vote.  Le  président  adresse  directement  la 
délibération  au  Gouverneur. 

Article  33. 

Toute  délibération  d'un  Conseil  municipal  portant  sur 
un  objet  étranger  à  ses  attributions  est  nulle  de  plein 
droit. 

Le  Gouverneur,  en  Conseil  privé,  en  déclare  la  nullité. 

Article  34. 

Sont  également  nulles  de  plein  droit  toutes  les  délibéra- 
tions prises  par  un  Conseil  municipal  hors  de  sa  réunion 
léofale. 


L.'  ("...uvcriuMir,  ni  Conseil  privé,  doclaro  rillè-,^alité  de 
la  l'iujiiinîi  ot  lu  Miillitt"'  (les  «li'liliôiMtious. 

AuTiciJ-;  '.>ô. 
Le  (>)nseil  iminiiipal,  ou  cliacut»  de  ses  membres  iiidivi- 
diielloment,   peut  se   pourvoir  devant  le  Conseil  d'Etat, 
statuant  au  coiucntieux,  contre  l'acte  portant  animlation. 

AitTir.i.Ks  :!l)  et  :>7. 
/A/'/  ,  ari.  27  et  2S. 

TITHH  II. 

niAPITRK  PREMIEU. 
Des  atti'ilnitioHs  municipales. 

Aimci.K  :3S. 

Le  maire  est  cliar^'o,  soui  l'autorité  de  l'administration 
supérieure. 

1"  à  .V  Ihiil.^  art  -VA,  1"  à  5". 

«)"  De  tout  ce  qui  concerne  l'établissement,  l'entretien, 
la  conservation  îles  édifices  communaux,  cimetières, 
bûchers,  promenades,  jilaces,  rues  et  voies  publiques  ne 
dépendant  pas  de  la  {j:rande  voirie;  l'établissement  et  la 
répartition  des  fontaines,  aqueducs,  pompes,  égouts  et 
canaux  secondaires; 

7"  De  la  police  rurale  ; 

8  '  De  la  police  municipale,  en  tout  ce  qui  a  rapport  à  la 
sûreté  et  à  la  liberté  du  passage  sur  la  voie  publique,  à 
l'éclairage,  au  balayage,  aux  arrosements,  à  la  solidité  et 
à  la  salubrité  des  constructions  privées; 

Vux  mesures  propres  à  prévenir  et  à  arrêter  les  acci- 
dents et  fléaux  calamiteux,  tels  que  les  incendies,  les 
épidémies,  les  épizooties,  les  débordements  ; 


noo  

Aux  secours  à  donner  aux  noyés  : 

A  l'inspection  de  la  salubi-ité  des  denrées,  buissons, 
comestibles  et  autres  marchandises  mises  en  vente  pu- 
blique, et  de  la  fidélité  de  leur  débit  ; 

9"  De  la  fixation  des  mercuriales  ; 

10"  De  la  direction  des  travaux  communaux  : 

11*"  De  souscrire  les  marchés,  de  passer  les  baux  des 
biens  et  les  adjudications  des  travaux  communaux  dans 
les  formes  établies  par  les  lois  et  règlements  : 

12"  De  souscrire,  dans  les  mêmes  formes,  les  actes  de 
vente,  échange,  partage,  acceptation  de  dons  ou  de  legs, 
acquisition,  transaction,  lorsque  ces  actes  ont  été  régu- 
lièrement autorisés  ; 

13"  De  représente)'  la  commune  en  justice,  soit  en  de- 
mandant, soit  en  défendant  ; 

14"  Et  de  toutes  les  fonctions  spéciales  qui  lui  sont 
attribuées  par  les  lois  et  règlements. 

Articj.es  39  à  -io. 
lùid.,  art.  33  à  37. 

CHAPITRE  II. 
Des  attributions  des  Conseils  municipaux. 
Articles  44  à  Ki. 
Ihid.,  art.  :58  à  iO. 

Article  -47. 

Les  délibérations  des  Conseils  municipaux  sur  Jes  objets 
énoncés  en  l'article  précédent,  transmises  au  directeur  de 
l'intérieur,  sont  exécutoires  sur  l'approbation  du  Gouver- 
neur en  Conseil  privé. 
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Ainici.K  îS. 


\a'  ('.(>i»st'il  iumiiti[ial  est  tuuiours  appelé  à  duiinci'  son 
avis  sur  les  objets  suivaiils  : 

1"  Les  cii'coMsci'iptions  relatives  a  la  distribution  des 
secours  jmblics; 

V?^  Les  pritjets  d'alignemeni  de  grande  voirie  dans  l'in- 
têrieur  dos  eoniunines  ; 

:{"  La  iM'paration  et  K-  i-edressement  des  canaux  d'irri- 
gation ; 

i"  L'acceptation  des  dons  et  legs  faits  aux  établis- 
sements de  charité  et  de  bienfaisance; 

.">••  Le  mode  d'assiette,  les  tarifs  et  les  régies  de 
perception  des  octrois  municipaux,  de  l'octroi  de  mer  et 
des  droits  de  ^i-ande  voirie; 

<)"  Entin,  lou-  les  objets  sur  lesquels  les  Conseils  munici- 
paux sont  api»elés  par  les  lois  et  règlements  à  donner  leur 
avis,  ou  sur  lesquels  ils  seront  consultés  par  l'administra- 
tion locale. 

Artici.k  iO. 

Le  Conseil  municipal  peut  exprimer  son  vœu  sur  tous  les 
objets  d'intérêt  nmnicipal. 

Il  ne  peut  faire  ou  publier  aucune  protestation,  procla- 
mation ou  adresse. 

11  ne  peut,  en  aucun  cas,  constituer  des  commissions 
permanentt  s  ou  des  commissions  spéciales  fonctionnant  en 
dehors  des  réunions. 

Article  ÔO. 

M/V/.,  art.   i."). 
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CHAPITRE  III. 
Drs  dépenses  et  recettes  des  budgets  des  conimuncs. 

Article  51. 

Les  dépenses  des  communes  sont  obligatoires  ou  facul- 
tatives. 

Sont  obligatoires  les  dépenses  suivantes  : 

Ibid..  art.  4(5.  sauf  :  1"  l'adjonction  : 

De  l'abonnement  aux  BuJIet/n  de  la  Calonie  et  BuHe- 
tiii  des  Lois  : 

De  la  clôture  des  bûchers  : 

Des  dépenses  des  listes  électorales  et  des  élections 
municipales  : 

Des  dépenses  du  service  de  la  vaccination  (1)  : 

Des  frais  des  assemblées  électorales  et  de  conservation 
des  archives  municipales  (2). 

2"  La  suppression  des  dépenses  suivantes  : 
Traitement  et  frais  de  bureau  du  commissaire  de  police  ; 
Dépenses  de  la  garde  nationale  et  des  milices: 
Dépenses  de  l'instruction  publique  ; 
Indemnités  de  logement  aux  membres  des  cultes  ; 
Secours  aux  fabriques  et  dépenses  des  enfants  assistés; 
Entretien  des  édifices  du  culte  ; 
Frais  du  Conseil  des  prud'hommes. 

Toutes  dépenses  autres  que  les  précédentes  sont  facul- 
tatives. 

Articlp:  52. 

Les  recettes  des  communes  sont  ordinaires  ou  extra- 
ordinaires. 

(1)  Dec.  3  avril  1884,  art.  l^-" 

(2)  Dec.  22  avril  1884.  art.  2. 


—  :)!).')  — 

Lys  ivcolti'S  ordinaires  dos  coiuinunes  se  composent  : 

1"  Des  rovonus  de  tous  les  !)ieMS  conunuiiaux  ; 

'*•'  De  la  pai-i  du  [n-ndiiit  des  contributions  directes  ou 
indirectes  et  des  taxes  aHettées  aux.  communes  par  les 
règlements  ou  arrêtas  locaux  ; 

:?•  Du  produit  des  droits  de  place  perçus  dans  les 
halles,  foires,  marchés,  ahattnii-s.  d'après  les  tarifs  dû- 
ment autorisés. 

■i"  Du  produit  des  permis  de  stationnement  et  des  loca- 
cations  sur  la  vt)io  publi(iuo.  sur  les  ports  et  rivièi^es  et 
autres  lieux  public  s  ; 

."»  •  Du  produit  net  des  octrois  de  mer  ou  autres  ; 

(»"  Du  droit  des  péages  communaux,  des  droits  de 
pesage,  mesurage,  jaugeage,  de  voirie  et  autres  droits 
légalement  »''tal)lis; 

7"  Du  prix  des  concessions  dans  les  cimetières; 

S"  Du  profluit  des  concessions  d'eau,  de  l'enlèvement 
des  boues  et  inunondices  de  la  voie  publique  et  autres 
concessions  autorisées  pour  les  services  communaux; 

{)"  Du  produit  des  expéditions  des  actes  administratifs  et 
des  actes  de  l'état-civil  ; 

lO'  De  la  portion  ([ue  les  lois  et  i>èglements  méti^opoli- 
tains  accordent  aux  conmiunes  dans  le  produit  des  amendes 
prononcées  par  les  tribunaux  de  simple  police,  par  ceux  de 
|)olice  correctionnelle,  par  le  Conseil  privé  jugeant  au 
contentieux; 

Kr,  généralement,  du  produit  de  toutes  les  taxes  de 
ville  et  de  police  dont  la  perception  est  autorisée  par  les 
règlements. 

Les  recettes  extraordinaires  se  composent  : 

I/ji'/..  art.  -48. 


Articles  54  à  59. 
Ihid.,  art.  19  à  54. 

Aivnci.K  60. 

Les  Conseils  municipaux  peuvent  voter,  dans  la  limite 
du  maximum  fixé  chaque  année  par  arrêté  du  Gouverneur 
en  Conseil  privé,  des  contributions  extraordinaires  n'excé- 
dant pas  5  centimes  pendant  cinq  années,  pour  en  affecter 
le  produit  aux  dépen>es  extraordinaires  d'utilité  com- 
munale. 

Les  Conseils  municipaux  votent  et  règlent  par  leurs 
délibérations  les  emprunts  communaux  remboursables  sur 
les  centimes  extraordinaires  votés  comme  il  vient  d'être 
dit  au  premier  paragraphe  du  présent  arlicle  ou  sur 
les  ressources  ordinaires,  quand  l'amortissement,  en  ce 
dernier  cas,  ne  dépasse  pas  douze  années. 

En  cas  de  désaccord  entre  le  maire  et  le  Conseil  muni- 
cipal, la  délibération  ne  sera  exécutoire  qu'après  l'appro- 
bation du  Gouverneur  en  Conseil  privé. 

L'article  45  est  applicable  aux  délibérations  du  Conseil 
municipal  prises  dnns  ces  conditions. 

Article  (U. 

Toute  contribution  extraordinaire  dépassant  le  maxi- 
mum fixé  parle  Gouverneur  en  Conseil  privé,  et  tout 
emprunt  remboursable  sur  ressources  ordinaires  ou  extra- 
ordinaires, dans  un  délai  excédant  douze  années,  sont 
autorisés  par  arrêté  du  Gouverneur  en  Conseil  privé. 

Articles  02  à  64. 
Ihid.,  art.  59  à  61 . 


—  5!)T   — 

niAriiKi   i\. 

Des  iictidiis  fi(((iriai,cs  rt  des  transactions. 

Aktici.es  g.')  à  T."). 

Ibiit.^  ;irt.  iV*  ;i  17t.  Sous  la  réserve  ([iie  le  (louverneur, 

pour  l'oxercice   «les   fonctions  ([ui  lui  sont  déférées  par 

lartich'  7i  (Saiut-Pierro-et-Mi(iuolon),  est  remplacé  dans 

rimlo  par  !»•  directeur  de  rintt'riour. 

CHAPITIU-;  V. 
i'i)iêii)talillltr  (trs  coithiiunes. 


lUAI'lTUi:  VI. 

Drs  int^'n'ts  rim'  ci>nt'erii('nt  i>lusicui's  roinniuncs. 

Artici.ks  TC»  à  82. 
lbi(t.,  chapitres  IX  et  X,  art.  73  à  79. 

l'iiAriTUK  vu. 

Dis  sirtinns  (tc  COn' m  iinp. 
AUTICLK  83. 

Lorsque  les  habitants  d'une  aidée,  d'un  village  ou  d'un 
hameau,  appartenant  à  une  même  commune,  possèdent  des 
droits  de  propriété,  de  jouissance  et  d'usage  attachés 
exclusivement  aux  habitants  du  territoire  de  cette  aidée, 
de  ce  village  ou  de  ce  hameau,  ce  territoire  pourra  être 
constitué  en  une  section  de  connnune,  sans  toutefois  que 
la  section  cesse  de  faire  partie  intégrante  de  l'unité 
communale  sous  le  point  de  vue  administratif. 

Article  8i. 
11    en    est   de   même  lorsque  les  droits  spécifiés  dans 
l'article  précédent  appartiennent  à  la  communauté  des 
habitants  de  deux  ou  plusieurs  aidées  ou  portions  d'aidées. 
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Article  85. 

La  gestion  et  le  contrôle  de  ces  biens  resteront  soumis 
au  Conseil  municipal  ;  mais  les  recettes  et  dépenses 
y  afférentes  pourront  constituer  un  budget  distinct  du 
budget  municipal. 

Article  S(j. 

Lorsqu'une  section  de  commune  demande  à  être  érigée 
en  commune  distincte,  elle  s'adresse  au  maire  de  la  com- 
mune intéressée,  lequel  en  devra  saisir  le  Conseil  munici- 
pal dans  sa  plus  prochaine  session.  Il  sera  dressé  un  plan 
des  lieux,  avec  un  tableau  indiquant  retondue,  la  popula- 
tion, les  revenus,  ainsi  que  les  dépenses  ordinaires  de  la 
commune  dont  la  section  demande  à  être  détachée, 
l'étendue  de  cette  section,  le  nombre  des  habitants  qu'elle 
renferme,  ainsi  que  ses  revenus,  ensemble  le  budget  de  la 
commune  intéressée  et  les  renseignements  sur  les  biens  et 
les  droits  que  la  mesure  peut  affecter,  notamment  en  ce 
qui  touche  les  édifices  et  immeubles  servant  à  un  usage 
public.  Le  projet  sera  ensuite  porté  devant  le  Conseil 
général,  conformément  à  la  loi . 

CHAPITRE  VIII. 
Dispositions  générales. 

Article  87. 

Article  88. 
Abrogé.  (Dec.  12  juillet  1 887.) 


-    r,f)!>  — 

Loi 
du'i  (ivril  Issl,  su,  rth-fjanisation  wunicipale 


TITlîK  VI. 

IHsjiosifioHs  ri'/f/tirrs  à  IWlycrie  et  au.r  colonies. 

Article  le».'). 

La  prt'SiMit»'  loi  »'st  t'iLTiiicraoïit  applicable  aux  colonies 
(le  la  \L'irtinii|ii«\  di'  la  Gii;uiel()iipe  et  de  la  Réunion,  sous 
les  réserves  suivantes  : 

l'ii  arit'ié  (lu  (fouverncur  en  Conseil  privé  tiendra  lieu 
du  décret  du  Président  de  la  Uépubli(iue,  dans  les  cas 
prévus  aux  articles  lin,  1  i,"),  1  18  et  1  iO. 

Les  attiibutions  dévolues  au  Ministre  de  l'Intérieur  par 
les  articles  '.0,  <)9  et  LJO,  au  Ministre  des  Cultes  par  l'ar- 
ii(le  KM)  et  au  Ministre  des  Finances  par  l'article  15()  de 
la  pré-enie  loi,  sont  conférées  au  Ministre  de  la  Marine  et 
des  Colonies. 

Les  attributions  conférées  au  Ministre  de  l'Intérieur  et 
aux  préfets  par  les  articles  i,  l;>,  1."),  3(),  10,  ,^  1  ;  i(),  §  2; 
-iT,  iS,  (iO,  î^  l---  ;  (;:>,  ()(•).  (•)?.  (19,  70,  8r),  95,  i^§  2  et  4  ; 
100,111,112,113,  ll'i,  n:).  lit),  117,  118,  119,  12i, 
12Î),  l:{(),  1:;::.  iï  15  ;  1  i<).  1  i2.  1 1."),  i^  P%  liO,  148,  149, 
ir)(),  l,')!.  l.")-.^  et  IM")  de  la  in'ésente  loi  sont  dévolues  au 
Gouverneur. 

Les  attributions  dévolues  aux  préfets  et  aux  sous  pré- 
fets par  les  articles  12,  29,  37,  38,  40,  .::;§  P%  2  et  3  ;  52, 
57,  1)0.  i^ïi  •>  :  (il.  (-.2,  78,  88,93,  95,  §§  \''  et  3  ;  102, 
103,  125  et  15  i  sont  remplies  par  le  directeur  de  l'inté- 
rieur. 

Les  attributions  conférées  aux  Conseils  de  préfecture 
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par  les  articles  36,  37,  38,  39,  40  et  00  sont  dévolues  au 
Conseil  du  contentieux  administratif. 

Les  attributions  dévolues  aux  Conseils  de  préfecture 
parles  articles  (m.  m,  111,  U\.  123,  ^^5,  l'-^O,  l'^T,  iryi, 
154.  \~Û  et  159  sont  conférées  au  Conseil  privé. 

Les  attributions  dévolues  a  la  Cour  des  comptes  par  ]es 
articles  157,  i^  "2.  et  159.  sont  conférées  ati  Conseil  privé, 
sauf  recours  à  la  Cour  des  comptes. 

Les  recours  au  Conseil  d'Etat  formés  par  J 'administra- 
tion contre  les  décisions  du  Conseil  du  contentieux  admi- 
nistratif sont  transmis  par  le  Gouverneur  au  Ministre  de 
la  Marine  et  des  Colonies,  qui  en  saisit  le  Conseil  d'Etat. 

Les  dispositions  du  décret  du  12  décembre  1882,  sur  le 
régime  financier  des  colonies,  restent  applicables  à  la 
comptabilité  communale  en  tout  ce  ([ui  n'est  pas  contraire 
à  la  présente  loi. 

Article  KH). 

Les  dispositions  de  la  présente  loi,  relatives  aux  octrois 
municipaux,  ne  sont  pas  applicables  à  l'octroi  de  mer, 
qui  reste  assujetti  aux  règlements  en  vigueur  en  Algérie 
et  dans  les  colonies. 

Article  1()S. 

Sont  abrogés  également  pour  les  colonies,  en  ce  qu'ils 
ont  de  contraire  à  la  présente  loi  : 

23°  Le  décret  colonial  du  12  juin  1827  (Martinique)  ; 

24°  Le  décret  colonial  du  20  septembre  1837  (Guade- 
lotipe)  ; 

25°  L'arrêté  du  12  novembre  1848  (Réunion)  ; 

26<*  Le  décret  du  29  juin  1882  (Saint-Barthélémy)  : 

27°  L'article  116  du  décret  du  20  novembre  1822  sur  le 
régime  financier  des  colonies,  pour  les  colonies  soumises  à 
la  présente  loi. 
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et    (li's    rrrrtfcs    de    /'r.irrcicc    1898. 

(13  avril  1898). 


Article  78. 

Lo<  ciupi-iints  dos  ('((nimuiios  des  colonies  et  pays  de 
pi'otcctorat  .-iiitres  ([lie  l.i  Tunisie,  non  l'égies  par  la  loi  dn 
5  avril  ISS  i.  sont  antoi'isr^s  j)ai-  décret  en  forme  de  règle- 
ments d'administration  publique,  tontes  les  fois  que  la 
somme  à  'emprunter  dépasse  cinq  cent  mille  francs 
(.")()().()()()  fr  )  on  ((ue,  réunies  aux  chiffres  d'autres  em- 
prunts non  encore  remboursés,  elle  dépasse  ciiKi  cent 
mille  francs  (.5()(),()()()  fr.). 

Les  emprunts  des  colonies  et  des  communes  des  colo- 
nies et  pays  de  protect(u-at  autres  que  la  Tunisie  peuvent 
être  réalisés  soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit  de 
iii'6  a  f,'ré,  soit  par  souscription  publique  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  néi,^ociables,  soit  directement 
auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et  cousignations,  de  la 
(laisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse,  par  ex- 
tension de  l'article  22  de  la  loi  du  20juillet  1886.  aux  con- 
ditions de  ces  établissements. 


Note.  —  La  suite  des  Lois  Organiques  des  Colonies  françaises  est 
publiée  dans  leTom^lII. 
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